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Toullier,  Charles-Bonaventure-M  arie.  Le  Droit  civil  français, 
suivant  l'ordre  du  Code  Napoléon,  ouvrage  dans  lequel  on  a  tâché 
de  réunir  la  théorie  à  la  pratique.  [  -  Supplément  à  la  Ire  édition 
des  huit  premiers  volumes  du  Droit  civil  français  suivant  l'ord.... 
1812. 

Il  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQUER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUXTARIFS  ET  À  LA  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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FRANÇAIS, 

SUIVANT  L’ORDRE 

DU  GODE  NAPOLÉON, 

■  ,  » 

Ouvrage  dans  lequel  on  a  tâché  de  réunir 

la  théorie  à  la  pratique , 

Par  M.  C.  B.  M*  TOULLIER  ?  Professeur 
du  Code  Napoléon  à  r Académie  de  Rennes, 
et  Docteur  aggrégé  aux  anciennes  Facultés 
de  Droit  de  la  même  Ville. 
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DANS  L’ORDRE  Dü  CODE  NAPOLÉON. 


LIVRE  TROISIÈME. 

m 

# 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert 

la  propriété , 

_ •  i 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
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6  Animaux  sauvages  }  animaux  apprivoisés  ,  pigeons* 
y.  On  ne  peut  chasser  que.  sur  son  terrain. 

8  Et  •reur  et  abrogation  des  anciennes  lois  sur  la  chassez 
c’est  un  droit  de  propriété. 
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15.  Ils  sont  attestés  par  lés  rapports  des  gardes  cham¬ 
pêtres  ou  par  témoins. 

16.  Prescription  des  délits  de  chasse  par  le  laps  d’un ► 

mois , 

Xj.  On  peut  chasser  en  tout  terris  dans  ses  possession'* 
closes  de  murs  ou  de  haies  pipes ,  et  dans  ses  bols 
et  forêts . 

lS.  On  peut  en  fout  tems  détruire  sttr  son  terrain  le 
gibier  avec  engins,  et  même  arec  des  armes  à  feu 
dans  ses  récoltes  non  doses. 


19  De  droit  de  chasse  appartient  a  V usufruitier  ;  il 
peifî,  être  affirmé  ,  et  être  l’objet  d’une  servitude, 
20.  On  ne  joeirt  Suinte  sem  g*  b  ter  sut  le  tet  ram  cl  autrui., 
2t.  J, es  délits  de  chasse  en  tems  non  prohibé  ne  peu¬ 
vent  être  suivis  ,  que  sur  la  plainte  du  propriétaire 
ou  autre  partie  intéressée - 

22.  S'ils  peuvent  l’être  par  le  ministère  public ,  lorsque 
le  fait  de  port  d’armes  y  est  joint  ,  <  <  s'il  faut 
un  permis  de  port  d’armes  pour  détruire  le  gibier 
sur  son  terrain. 

23.  Défenses  de  chasser  dans  les  forêts  domaniales  , 
dans  lys  bois  des  communes  ,  des  hospices  et  autres 
êta  b  lisse men  s  p  u  b  lias. 

a4.  De  la  pêche ,  et  d'abord  de  la  pêche  en  mer, 

25.  De  la  pêche  dans  les  rivières  >  avi gables 
2(j.  De  la  pêche,  dans  les  rivières  non  navigables. 
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StJ.  Dispositions  de  l’ordonnance  de  i66'g,  sur  le  teins  et 
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la  manière  de  pêcher . 

28  Comment  et  par  qui  sont  poursuivis  les  délits  de  pêche , 

29.  Des  différentes  espèces  d} 'occupations  ;  prises  sur 
l’ennemi 

30.  De  l’invention  ;  ce  qu’on  entend  par  épaves* 

3 1 .  Dites  appartiennent  à  ï  inventeur  3  suivant  le  droit 

romain  j 

32.  Dux  seigneurs  ,  suivant  les  coutumes  ;  au  domaine, 

suivant  le  Gode, 

33  II  y  a  des  exceptions  aux  droits  du  domaine, 

* 

3  i  Des  trésors  dont  la  moitié  appartient  à  V inventeur • 

35.  Qu  kl  .  s'il  les  a  trouvés  en  fouillant  le  terrain  d'au¬ 
trui  sans  permission  ? 

36,  Si  les  indices  font  connaître  le  propriétaire ,  ils 
doivent  être  rendus  à  ses  héritiers. 

07.  si  utres  exceptions  tirées  des  lois  anciennes  j  inc  on- 

■ 

vènient  d’y  renvoyer. 

38.  Des  épaves  maritimes  ;  déclaration  qu’on  en  doit 
faire. 

3g  Des  poissons  à  lard  et  des  poissons  royaux. 

40  Des  varechs  ou  plantes  marines. 

4  1.  Des  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer • 

42.  D  utres  effets  tirés  de  la  nier  ou  trouvés  sur  les  fols  , 
navires  abandonnés. 

43  Effets  sauvés  au  montent  d'an,  naufrage  ;  ff^ts 

trouvés  sur  le  rivage 

44  De  l’argent  trouvé  sur  un  cadavre  noyé. 

45.  Dérogations  du  droit  de  bris  et  naufrages. 

46  Epaves  des  rivières  navigables. 

h  f.  Epaves  de  terre.  • 

48.  Effets  abandonnés  aux  messageries  ou  aux  grff^s% 


hiv .  TII.  jlJanières  cT 
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Des  autres  épaves  de  terres. 

5 O  Des  es  s  a  ims  d’a  beilles. 

"  * 

5i.  Les  moyens  dérivés  d’acquérir  la  propriété  sont 
naturels  ou  civils.  •’  1  *  ViV-  “ 

5  a  La  tradition  est  le  seul  moyen  naturels 

5a  Différences  entre  le  titre  et  le  moyen  d’acquérir. 

54  Distingués  dans  V ancienne  jurisprudence . 

55.  Le  titre  ne  produisait  qu’une  action  personnelle  j 
la  propriété  ne  pouvait  se  transférer  sans  tradition . 

56  II  en  est  autrement  dans  l’état  civil. 

5 y  Erreur  des  jurisconsultes  romains  à  cet  égard  ;  con¬ 
séquences  de  cette  erreur  , 

58.  Démontrée  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
naturel.  s  \  ' 

5g  Leur  doctrine  adoptée  par  le  Code.  La  propriété 
s’acquiert  par  V effet  des  conventions. 

Go.  Application  de  ce  principe  à  la  constitution  ;  des 
servitudes. 

6l.  La  propriété  des  meubles  ne  s  acquiert  que  par  la 
tradition ,  et  pourquoi. 

62  Des  autres  moyens  civils  d’acquérir  la  propriété 
dérivée.  ' 

65.  Ils  sont  à  titre  universel  ou  à  titre  singulier . 


3«  Après  avoir  traité  dans  Je  second  Livre, 
i"  de  la  nature  des  biens  et  de  leurs  différentes 
especes  ;  2"  de  la  nature  des  droits  qu’on  peut 
acquérir  sur  les  biens,  autrement  de  la  pro¬ 
priété  et  des  différentes  modifications  de  la 
propriété  ,  le  Code  traite  dans  le  troisième 
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Dispositions  gên  trahit.  q 

des  diffère  nie  s  manières  de  l’acquérir,  et  com¬ 
mence  par  des  dispositions  générales. 

2.  On  entend  par  moyens  d’acquérir  les 
actes  ou  1  es  faits  qui  confèrent  immédiate¬ 
ment  à  une  personne  la  propriété  d’une  chose  , 
ou  du  moins  un  droit  réel  sur  cette  chose,  (i) 

5.  Ils  sont  originaires  ou  dérivés.  On  appelle 
originaires  ceux  par  lesquels  on  acquiert  la 
propriété  des  choses  qui  n’appartiennent  à 
personne  ;  et  dérivés  ,  ceux  par  lesquels  la 
propriété  déjà  établie  est  transférée  d’une  per¬ 
sonne  à  une  au  Lie.  fa) 

H 

4.  Les  moyens  originaires  d’acquérir  la  pro¬ 
priété  sont,  i°  l’occupation  dont  nous  avons 
parlé  en  traitant  du  droit  de  propriété,  et  à 
laquelle  il  faut  rappoHer  la  chasse,  ht  pêche, 
l’appréhension  des  choses  appel tees  chez  les 
romains  missilia  ,  lorsqu’on  je  liait  des  pièces 
de  monnaie  ou  autres  menus  meubles  au 
peuple  assemblé  dans  les  fêtes  publiques,  et 
l’invention  ; 

L’accession  :  car  la  propriété  d’une  chose  , 
soit  mobilière  soit  immobilière,  donne  droit 
sur  tout  ce  qu’elle  produit,  et  sur  ce  qui 

(î)  Voîff,  jus  naturge  ,  part,  i,  (J,  ni. 

(2)  Hcïnecc.,  eîementa  juris  nature  ,  Liv*  ra  §5.  239,  240  et 
166  ;  flementa  juris  clviiiï  ?  §§,  340  et  34 1  a  Wolff ,  jus  nat.  » 

ii  *  r 

parc.  2,  §§.  176  et  177.  ■  .  .  ,  : 


10  Lip.  III.  Manières  cV acquérir  la  propriété. 
s'y  unit  accessoirement,  soit  nature  lie  ment,  soit 
artificiellement,  546;  c’est  ce  qu’on  appelle 
droit  d’accession.  Nous  en  avons  parlé  dans 
le  second  Livre,  en  traitant  de  Pétendne  de 
la  propriété,  tom.  5,  pag.  gfi  et  suivantes, 

5.  (  niant  à  l’occupation ,  la  commission 
chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  Code 
avait  proposé  un  article  (i)qu  portait:  «  La 
y>  loi  civile  ne  reconnaît  point  le  droit  de 
»  simple  occupation.  Les  biens  qui  n’ont 
»  jamais  eu  de  maître ,  et  qui  sont  vacans , 
y>  appartiennent  à  la  nation,  » 

La  cour  d’appel  de  Paris  observa,  avec 
beaucoup  de  raison  ,  qu'il  n’était  point  exact  de 
dire  ,  <c  d’une  manière  si  générale,  que  la  loi 
»  civile  ne  reconnaît  point  le  droit  de  simple 
x>  occupation  ,  et  que  les  biens  qui  n’ont  jamais 
y>  en  de  maître  appartiennent  à  la  nation.  Il  y 
»  a  des  choses,  ajoutait  cette  cour,  que  les 
»  jurisconsultes  appellent  res  communes,  res 
y>  nullius.  En  tend -on  soustraire  aux  partieu- 
)>  liers  la  faculté  d’acquérir  ces  choses,  pour 
»  les  donner  exclusivement  à  la  nation  ? 
»  Est-ce  qu’un  particulier ,  qui  va  puiser  de 
»  Peau  à  la  rivière,  n'acquiert  pas  le  domaine 
»  de  Peau  qu’il  y  a  puisée?  Les  pierres,  les 
y>  coquillages  qu’on  ramasse  sur  le  bord  de  la 

(i)  Livre  3»  dispositions  générales ,  art,  2, 


11 
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J-  O 

»  mer  fi’apparliennent-ils  pas  à  relui  qui  s'eu 
»  saisit?  Ou  peut  citer  cent  exemples  pa- 
»  reiis.  »  (i) 

Sur  cette  snge  observation  ,  le  projet  fut 
réformé.  L'article  proposé  fut  réduit  à  rénon¬ 
ciation  contenue  (laits  i 'article  710  :  ce  Les  biens 
)>  qui  n’ont  pas  de  maître  appartiennent  à 
»  la  nation.  »  Et  comme  celte  disposition  trop 
générale  11e  peut  s'appliquer  aux  choses  com¬ 
munes  ni  aux  choses  nullius ,  on  ajouta  à 
leur  égard  l'exception  ou  limitation  ,  qui  forme 
l’url iclé  714,  conçu  presque  dans  les  mêmes 
termes  que  l’observation  de  la  cour  d’appel 
de  LL  ris:  cc  11  est  des  choses  qui  iiappar * 
»  tiennent  à  personne ,  et  dont  èusage  est  com- 
»  mûri  à  tous  ;  des  lois  de  police  règlent  la 
»  manière  d’en  jouir.  » 

Ainsi  le  Code  laisse  subsister  le  droit  d 'oc¬ 
cupât  ion  relativement  aux  choses  communes  t 
l’air,  l’eau,  la  mer,  et  aux  choses  nul!  lus , 
telles  que  les  coquillages  ,  les  pierres  ou 
cailloux,  et  autres  choses  jettées  par  la  nier, 
tes  varechs,  les  poissons ,  les  oiseaux  et  tous 
les  animaux  sauvages. 

6.  Ces  animaux,  vivant  dans  leur  étal  de 
liberté  naturelle ,  11e  sont  à  personne  :  ils 

(i)  Observations  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  sur  la  troisième 
partie  du  projet  de  Code  ,  pag.  7, 


■i 

* 

3  2  It iv.  III*  Manières  d’acquérir  Ici  propriété* 
^appartiennent  pas  au  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  ils  se  trouvent ,  car  ils  ne  sont  pas 
en  sa  disposition  ;  il  ne  les  possède  en  aucune 
manière  pendant  le  teins  qu'ils  sont  sur  sa  terre, 


a  la  diÜérence  des  animaux 
appartiennent  au  propriétaire 
tant  qu’ils  ont  l’habitude  d’y 


appri  voisés  qui 
du  colombier, 
revenir,  (i) 


(i)  Voyez:  ce  que  nous  avons  dit  toro.  3,  pag*  1 14  et 
Le  â  roît  naturel  permet  à  toute  personne  devoir  des  pigeons, 
pourvu  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  autrui  ;  Ü  nry  a  k  cet  égard  aucune 
différence  entre  les  pigeons  et  les  volailles.  Cest  à  ce  point  tres- 
sîmpSc  que  les  décrets  du  4  août  1789  ont  réduit  la  jurisprudence 
sur  cette  matière  p  en  abolissant  les  anciennes  fois  féodales  sur 

a 

Tes  colombiers.  ^  Le  droit  exclusif  de  fuies  et  colombiers  est 
**  aboli.  Les  pigeons  seront  renfermés  aux  époques  fixées  par  les 
»  communautés,  durant  lequel  tems  ils  seront  regardés  comme  gibier* 
»  et  chacun  aura  !e  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain  3  ji  comme  il  est 
permis  d*y  tuer  des  voUÎHes*  Loi  du  6  octobre  1791  ,  sur  les  liens 


et  usages  ruraux  ,  tic.  ±,  art,  ti. 

Si,  au  méprs  de  la  loi,  les  pigeons  notaient  pas  renfermés 
chacun  peut  tirer  sur  eux  ou  s'en  emparer  d\mc  autre  manière, 
pourvu  que  ce  soit  sur  sot  terrain. 

Mais  hors  ce  cas,  on  doit  observer  tes  anciens  réglemens  qui 
défendent  de  tirer,  même  dans  son  propre  fonds,  sur  les 
pigeons  d’autrui;  de  tes  prendre  avec  des  tropes  ,  des  filets,  de 


la  glu,  ou  de  toute  autre  manière*  Merlin,  nouveau  répertoire, 

v*  colombier  f  pag.  4=;û*  L'art,  t 2  de  (ordonnante  du  mois  de 

* 

juillet  1607,  défend  à  toutes  personnes  de  tirer  sur  les  pigeons  * 


â  peine  de  20  liv.  d'amende. 

Il  est  aussi  défendu  de  dérober  les  pigeons  d'autrui,  en  ks  attirant 
par  des  appâts  ;  mais  s'ils  pussent  dans  un  autre  colombier,  sans 
y  avoir  été  attirés  par  fraude  et  artifice  *  ils  appartiemient  au 
propriétaire  de  ce  colombier*  Art.  564  du  Code  Nap* 

Si  la  municipalité  du  lieu  négligeait  de  fixer  le  tems  rfe  la 
clôture  des  colombiers  ,  les  pigeons  n'en  seraient  pas  moins  regardés 
comme  gibier  par  le  propriétaire  <pii  le*  trouverait  sur  son  terrain* 


au  tems  de  la  semai  Ile  ou  de  la  moisson. 

« 
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Ainsi  les  animaux  sauvages  appartiennent 
au  premier  occupant;  et  la  chasse  ,  qui  com¬ 
prend  tous  les  moyens  de  s’en  emparer  par 
force,  par  ruse  ou  par  adresse,  est  un  titre 
d  occupation  par  lequel  le  chasseur  en  acquiert 
la  propriété. 

7.  Avant  que  la  propriété  des  terres  fût 
établie,  chacun  pouvait  chasser  par-tout  in¬ 
distinctement.  Depuis  rétablissement  de  la 
propriété,  on  ne  peut  chasser  que  sur  sou 
héritage  seulement ,  et  non  sur  celui  d’autrui. 

Le  propriétaire  peut  défendre  d’entrer  sur 
sou  champ  pour  y  chasser,  (i)  Mais  celui  qui 
défend  la  chasse  sur  son  terrain  ,  n’étant  pas 
propriétaire  des  animaux  qu’il  défend  de  pour¬ 
suivre  ,  le  chasseur  qui  s’en  empare  malgré  sa 
défense,  en  acquiert  néanmoins  la  propriété. 
(2)  Le  propriétaire  du  champ  n’a  qu’une  action 
en  dommages  et  intérêts  contre  le  chasseur. 

8.  Le  droit  de  chasse  est  nécessaire  au  pro¬ 
priétaire  pour  préserver  ses  fruits  des  ravages 
qu’y  peuvent  causer  les  animaux  sauvages  : 
c’est  un  droit  de  propriété  dont  il  ne  peut 

(  1  )  Oui  ta  fundum  alitnum  ingreditur  vcnandi  aucupanâi-ve  grarid 
potest  à  domino ,  si  it  prœviderit  ,  profit  b  tri  ne  ingrederetur.  L.  3  , 

§»  i.  ff.  de  acquit-,  rerum  donjin. 

(2)  Nec  inttrçst  utmm  in  suo  fvndo  quisque  ecpiat  an  in  aliéna 
dict.  L.  3  f  §.  1.  V,  Vinnius,  in  instir.  de  rerum  diris.  §,  il . 
n.  3,  Pothier  ,  de  U  propriété  ,  n.  14. 


a 


I 


l4  Liv-  l/f.  lllanières  cl’ acquérir  la  propriété 
être  privé  sans  injustice.  Cependant  notre 
ancienne  législation  ,  fondée  sur  la  féodalité, 
avait  séparé  le  droit  de  cliasse  du  droit  de- 
propriété  ,  pour  en  faire  une  espèce  de  droit 
réel  annexé  il  la  seigneurie  et  à  la  haute  jus¬ 
tice.  Il  fallait  posséder  des  fiefs  pour  avoir  le 
droit  tle  chasser,  mêjuesur  scs  terres. (i )  Nous 
ne  rappellerons  point  nos  anciennes  lois  fran¬ 
çaises  sur  la  chasse;  on  sait  quelles  étaient 
injustes  jusqu’à  la  barbarie.  Elles  furent  abro* 
gées  avec  la  féodalité  et  les  justices  seigneu¬ 
riales  ,  par  les  décrets  du  4  août  1789,  sanc¬ 
tionnes  Se  5  novembre  suivant.  Le  droit  de 
chasse  lut  réuni  à  la  propriété  dont  il  n’eut 
jamais  dû  être  séparé.  Ces  décrets  portent  : 

«  Le  droit  exclusif  de  chasse  et  de  garennes 

■  r 

y>  ouvertes  est  aboli,  et  tout  propriétaire  a  le 
»  droit  de  détruire  cl  faire  détruire  ,  seulement 
»  sur  ses  possessions  ,  toute  espèce  de  gibier , 
»  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui 
»  pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté 
»  publique.)) 


9.  Le  Code  Napoléon  dit  aussi  que  la 
de  chasser  est  réglée  par  des  lois  particulières; 
c’est  la  loi  du  3o  avril  1790,  décrétée 
qui  est  sur  ce  point  la  loi  régnante. 


le  22 , 
Nous 


(i)  y.  Pothier,  ibid.,  n, 


* 
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rapporterons  ses  dispositions,  parce  qu’elles 
sont  d’une  sagesse  profonde,  et  qu’elles  ont 
prévu  la  plupart  des  difficultés. 

30.  Art.  i«  a  II  est  défendu  à  toutes  per- 
5)  sonnes  le  chasser ,  en  quelque  tems  et  de 
»  quelque  manière  que  ce  soit  ^  sur  le  terrain 
3)  d’autrui,  sans  son  consentement  f  à  peine  de 
»  20  liv.  d’amende  envers  la  commune  du 
»  lieu,  et  d  une  indemnité  de  îo  liv.  envers 
)>  le  propriétaire  des  fruits ,  sans  préjudice  de 
»  plus  grands  dommages  et  intérêts,  s’il  y 
»  échoit. 

»  Défenses  sont  pareillement  faites,  sous 
»  ladite  peine  de  20  liv.  d’amende,  aux  pro- 
»  priétaires  ou  possesseurs ,  de  chasser  dans 

1 

»  Leurs  terres  non  closes,  meme  en  jachère, 
»  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
y>  présent  décret  jusqu’au  ier  septembre  pro- 
»  cliain,  pour  les  terres  qui  seront  alors  dé** 
»  pu  aillées,  et  pour  les  autres  terres  jusqu’après 
»  la  dépouille  entière  des  fruits ,  sauf  à  chaque 
»  département  (  aujourd’hui  à  chaque  préfet  ) 
»  à  ixer  pour  l’avenir  le  tems  dans  lequel  la 
»  chasse  sera  libre,  dans  son  arrondissement, 
»  aux  propriétaires  ou  possesseurs  sur  les  terres 
»  non  closes. 

» 

»  Art.  2.  L’amende  et  l’indemnité  ci-dcssns 
»  statuées  contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le 


16  Liv,  III.  Manières  (V acquérir  la  propriété . 
))  le  irai  ii  d’autrui,  seront  portées  respèctivé- 
»  ment  à  oo  liv.  et  1 5  liv.  quand  le  terrain 
»  sera  clos  de  murs  et  de  I r aies  ^  et  à  4o  liv. 
)>  et  20  liv.  dans  Je  cas  où  le  terrain  clos 
»  tiendrait  immédiatement  à  une  habitation  ; 

Æ 

»  suas  entendre  rien  innover  aux  dispositions 
»  des  autres  lois  qui  protègent  la  sûreté  des 
»  citoyens  et  de  leurs  propriétés,  et  qui  dé- 
»  rendent  de  violer  les  clôtures ,  notamment 
y>  celles  des  lieux  qui  forment  leur domicile, 
)>  ou  qui  y  sont  attaches, 

»  Art.  5-  Chacune  de  ces  différentes  peines 
»  sera  doublée  en  cas  de  récidive;  elle  sera 
»  triplée,  s’il  survient  une  troisième  contra» 
»  veniion  ,  e!  la  même  progression  sera  suivie 
»  pour  les  contraventions  ultérieures ,  le  tout 
y>  dans  le  courant  de  la  même  année  seulement. 

1 1.  »  Art.  4.  1  æ  contrevenant  qui  uVura  pas, 
y>  huitaine  après  la  signification  du  jugement , 
»  satisfait  à  l’amende  prononcée  contre  lui, 
»  se  ra  contraint  par  corps  ,  et  détenu  en  prison 
»  pendant  vingt-quatre  heures  pour  la  pre- 
»  mière  fois,  pour  la  seconde  pendant  huit 
»  jouis,  et  pour  la  troisième  ou  ultérieure 
y>  contravention  pendant  trois  mois. 

»  Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec 
»  lesquelles  la  contravention  aura  été  com- 
»  mise  seront  confisquées ,  sans  néanmoins 
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»  que  les  gardes  puissent  désarmer  les  chas- 
3)  seurs.7) 

La  confiscation  prononcée  par  cet  article  a 
lieu ,  lors  même  que  le  fusil  n’a  pas  été  saisi 
à  l’instant  de  la  contravention ,  et  lors  même 
que  le  chasseur  était  muni  d’un  permis  de 
port  d’armes.  (1)  ;  ' 

Rien  de  plus  sage  que  la  défense  de  désar¬ 
mer  un  chasseur.  L’ordre  ou  la  permission  de 
s’emparer  de  ses  armes  par  la  force,  pourrait 
occasionner  es  plus  grands  malheurs.  La  cour 
de  cassation  a  décidé ,  par  un  arrêt  du  10  juillet 
1807  ,  (2)  que  la  menace  de  faire  feu,  adressée 
par  un  chasseur  à  un  maire  qui  veut  le  dé¬ 
sarmer,  lorsque  d’ailleurs  le  maire  n’est  pas 
dans  l’exercice  de  ses  fondions ,  n’eat  pas  un 
délit  qui  autorise  des  poursuites  d’office. 

12»  Art.  6.  «  Les  pères  et  mères  répondront 
2>  des  délits  de  leurs  etifaus  mineurs  de  vingt 
j>  ans,  non  mariés  et  domiciliés  avec  eux, 
2)  sans  pouvoir  néanmoins  être  contraints  par 
»  corps,  ;  ... , 


fl)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  îo  février  ïScp,  rendu 
sur  h  réquisition  du  procureur-général  Merlin  ,  rapporté  dans  les 
questions  de  droit,  v0  chasse,  2' édition  ,  p.  370.  Sirey,  aniSfo, 
p.  264.  ■  ,  i 

(2)  Rapporté  dans  le  nouveau  répertoire,  v°  pêche,  p,  143,  et 
par  Sirey,  an  1S0S,  p.  449. 


Tom,  1  y. 


3  8  Liv>  ///.  Manières  d’acquérir  la  propriété. 

io«  »  Art.  7.  Si  les  clélin  quan  s  sont  déguisés 
y>  ou  masqués ,  ou  s’ils  n’ont  aucun  domicile 
»  connu  dans  le  royaume,  ils  seront  arrêtés 
»  sur-le-champ,  à  la  réquisition  de  la  muiu- 
»  ci  pâli  té. 

3 4.  »  Art.  8.  Les  peines  ci-dessus  seront 
»  prononcées  sommairement  et  à  l’audience, 
»  par  la  municipalité  du  lieu  du  délit,  d’après 
»  les  rapports  des  gardes-mess  ers  ou  gardes- 
»  champêtres,  sauf  l’appel...  Elles  11e  pour- 
y>  font  l’être  que,  soit  sur  la  plainte  du  proprié - 
)>  taire  ou  autre  partie  intéressée ,  soit  même 
»  dans  le  cas  où  l’on  aurait  chassé  en  teins 
»  prohibé,  sur  la  seule  poursuite  du procu- 
»  reur  de  la  commune.  » 

Cette  disposition  ,  en  ce  qui  regarde  la  con¬ 
naissance  des  délits  de  chasse  ,  qu’elle  attribue 
aux  municipalités,  est  abrogée  par  l’art.  696 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  4  bru¬ 
maire  an  4;  et  comine  les  amendes  pour 
délits  de  chasse  excédent  la  valeur  de  i5  fr. , 
<éesl  à  l’audience  correctionnelle  des  tribunaux 
de  première  instance  que  doivent  être  portées 
les  affaires  relatives  aux  délits  de  cette  nature, 
suivant  l’article  179  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  du  17  novembre  1808 ,  sans  que  les 
tribunaux  de  simple  police  puissent  en  con¬ 
naître.  Voyez  l’article  1^7  et  suivans,  et  un 

arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  octobre 

% 
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180B,  rapporté  dans  le  nouveau  répertoire 3 
v°  chasse,  pag.  22g. 

i5i  Les  délits  de  chasse  sont  constatés  par 
des  gardes- champêtres,  qui  peuvent  faire  leur 
rapport  par  écrit  ou  de  vive  vois  devant  le 
juge-de-paix  de  leur  canton,  ou  l’un  de  ses 
assesseurs  »  (1)  ou  devant  les  maire  ou  adjoints 
qui  en  tiennent  registre.  Ces  rapports,  affir¬ 
més  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit  ou 
de  la  signature  du  procès-verbal ,  (2)  font  foi , 
jusqu’à  la  preuve  du  contraire,  qui  peut  être 
admise  sans  inscription  de  faux ,  (5)  art.  9  et  10. 
La  déposition  de  deux  témoins  peut  suppléer 

Tl  * 

a  ces  rapports,  Art;  u* 

16,  Toute  Action  pour  délit  de  cliasse  est 
prescrite  par  le  laps  d’un  mois ,  à  compter 
du  jour  où  le  délit  a  clé  commis.  Art.  12, 

17.  II  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  pos¬ 
sesseurs,  autres  que  les  usagers ,  de  chasser 

on  faire  chasser  en  iout  tems .  sur  les  lacs 

et  étangs,  et  dans  celles  de  ses  possessions 
qui  sont  séparées  des  héritages  d’autrui  par 

(i)  Voyez  l’art.  6  ,  section  7  des  gardés-  champêtres  ,  titr.  t  de 
la  loi  du  6  octobre  1791  ,  sur  les  biens  et  usages  ruraux.  Voyez 
aussi  la  collection  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  en  matière 
d’eaux  et  forêts,  imprimés  à  Paris  ,  en  1S11  ,  chez  Demonville  , 
psg.  1S3.  : 

(3.)  V.  la  même  collection  ,  pag.  itc  et  399. 

u\  A  la  différence  dés  gardes-forestiers,  dont  les  procès-verbaux 
font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  V.  l'arrêt  dei  la  coü?  de 
cassation  du  2;  octobre  181t.  Sirey  an  12,  pag.  I  ta. 


30  hiv.  HT.  Manières  cf  acquérir  la  propriété* 
des  murs  ou  des  haies  vives ,  art.  10  ,  el  dans 
ses  Lois  et  forêts ,  mais  sans  chiens  courans; 

■r  ®  i 

Art,  i4. 

18.  Il  est  pareillement  libre  en  tout  tems 
au  propriétaire  ou  possesseur  ,  et  même  au 
fermier ,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  ré¬ 
coltes  non  closes ,  en  se  servant  de  filets  ou 
autres  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux 
fruits  de  la  terre ,  comme  aussi  de  repousser 
avec  des  armes  à  feu  les  bêtes  fauves  qui  se 
répandraient  dans  sesdites  récoltes.  Art.  i5. 

19.  Il  suit  évidemment  de  ces  dispositions 
que  c’est  à  rusufruitier  qu’appartient  le  droit 
exclusif  de  chasser  sur  les  terres  soumises  à 
l’usufruit.  (1) 

Il  s’ensuit  encore  que  le  fermier  n’a  point 
le  droit  de  chasse,  mais  que  ce  droit  peut  lui 
être  accordé  par  son  bail.  Ce  droit  n’est  plus 
aujourd’hui  qu’un  droit  de  propriété  5  i!  n’y  a 
nulle  raison  pour  qu’il  ne  puisse  pas  faire 
la  matière  d’un  bail.  Tout  propriétaire  peut 
permettre  gratuitement  à  un  étranger  de 
chasser  sur  son  terrain.  Il  peut  le  permettre 
aussi,  moyennant  une  somme  une  fois  payée, 
ou  moyennant  une  rétribution  annuelle,  (a) 

(i>  V.  le  nouveau  répertoire ,  v*  chasse,  pag,  221  et  22e. 

Cl)  Ibid,  v*  bail,  1  ,  pag.  490  et  49t. 
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Le  droit  de  chasse  peut  donc  aujourd’hui 
devenir  l’objet  d’une  servitude  réelle  •  c’est 
un  droit  qui  peut  être  séparé  delà  propriété 
parlai! e  ,  et  la  loi  ne  défend  pas  de  l’en  séparer. 

20.  La  loi  du  5o  avril  1790  est  muette  sur 
la  question  agitée  autrefois  ,  si  un  propriétaire 
qui  a  fait  lever  du  gibier  sur  son  terrain  peut 

1 

le  suivre  sur  le  terrain  d’autrui  :  mais  la 

»  J 

négative  est  évidemment  dans  l’esprit  de  cette 
loi.  (1)  Personne  n’a  le  droit  «l’entrer  sur  le 

t  ?  „  r  ,  1  *  „  a  .  ?  m  # 

terrain  d’autrui  sans  le  consentement  du  pro- 

t 

prié  taire. 

31,  Suivant  l’article  8  de  la  même  loi  ,  les 
délits  de  chasse,  en  teins  prohibé,  peuvent 
être  poursuivis  par  le  ministère  public;  au 
contraire  ,  les  délits  commis  dans  le  tems  non 
prohibé,  ne  peuvent  'être  que  sur  la  plainte 
du  propriétaire  oit  autre  partie  intéressée ,  ce 
qui  comprend  le  fermier.  Celte  distinction  est 
fondée  sur  ce  qu’en  fait  de  chasse  sur  lo 
terrain  d’autrui,  dans  les  tems  non  prohibés, 
il  n’y  a  de  délits  qu’à  défaut  de  consentement 
du  propriétaire,  (2) 

22.  Mais  si  le  fait  de  port  d’armes ,  sans 
permission,  concourt  avec  le  fait  de  chasse, 

(1)  Ibid  ,  v*  chasse  ,  pag.  113. 

(1)  Arrêt  tlu  5  février  1807,  rapporté  ibiJ.,  v®  pêche,  e;  pw 
Sirey  »  an  iSoS  1  pag,  257, 


22  Ldv.  III .  Manières  à* acquérir  la  propriété* 
en  tems  non  prohibé  ,  y  aurait- il  lieu  à  Faction 
publique  è 

Cette  question  se  réduit  à  savoir  si  les  ci-? 
toyéns  français  ont  besoin  d’une  permission 
pour  porter  des  armes ,  ou ,  en  d’autres  termes , 
si  le  port  d’armes  est  encore  défendu.  Examl^ 
lions  d’abord  les  dispositions  des  lois  et  des 
decrets  impériaux. 

V  faut  distinguer  les  différentes  espèces 
d  armes,  ïl  y  a  des  armes  défendues  à  toutes 
personnes,  et  proscrites  notamment  par  la 
déclaration  du  20  mai  1728  ,  qui  défend 
de  porter  sur  soi  aucun  couteau  pointu, 
baïonnette,  pistolet  ou  autre  arme  offensive 
cachée  et  secrète  ,  connue  une  épée  en  bâton  , 
etc,,.,  «à  peine  de  5oo  iiv,  d’amende  et  de  six 
mois  de  prison.  Le  décret  impérial  du  12 
mars  1806,  imprimé  dans  le  bulletin  des  lois, 
ordonna  l’exécution  et  la  réimpression  de 
celte  loi  souvent  violée,  quoique  souvent 
renouvellée  par  les  réglçmcns  de  police ,  et 
qui  n’avait  jamais  été  abrogée  par  aucune  des 
lois  nouvelles*  Or  ,  la  loi  du  21  septembre 
1793  établit  en  principe  que  toutes  les  lois 
anciennes  non  abrogées  sont  maintenues  ,  et 
celle  du  22  juillet  1791  permet  même  aux 
lîiunipip alités  de  publier  de  nouveau  les 
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/0/5  et  règlemens  de  police ,  ou  cle  rappeller 
les  citoyens  à  leur  observation .  (1) 

Un  autre  décret  du  2  nivôse  an  i4  ordonna 
que  toute  personne  trouvée  porteur  de  fusils 
et  pistolets  à  vent ,  serait  poursuivie  et  tra¬ 
duite  devant  les  tribunaux  de  police  correc¬ 
tionnelle,  pour  y  être  jugée  et  condamnée 
conformément  à  la  déclaration  du  25  mai 
1728,  La  défense  de  porter  ou  fabriquer  des 
armes  prohibées,  est  renonvellée  par  le  Code 
des  délits  et  des  peines.  Art.  5i4.  (2) 

Mais  remarquons  'qu'aucun  de  ces  deux 
décrets  n’a  renouvelle  la  déclarai  ion  du  16 
juillet  1716;  nous  en  verrons  bientôt  la 
raison. 

(ï)  Voyez  aussi  b  loi  du  n  vendémiaire  an  4,  porta nt  ,  art. 
il  j  que  le  directoire  exécutif ,  et  chaque  administration  départe¬ 
mentale  et  municipale,  pourront  ,  par  délibération  spéciale  ,  ordonner 
la  réimpression ,  l'afïiche  et  la  publication  des  lois  anciennes  ou 
récentes. 

(2)  Cet  article  parle  des  stllets ,  tremblons  ou  quelque  espèce 
que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  les  lois  ou  règlemens;  mats  l'art, 
loi  porte  que  les  couteaux  de  poche,  sans  di  stinguer  ceux  qui  sont 
pointus  des  autres,  ne  seront  réputés  armes  qu’au  tant  qu’on  en 
aura  fait  usage  pour  tuer  ou  blesser  :  ce  qui  paraît  déroger  à 
la  loi  du  23  mai  172S  ,  qui  défend  de  porter  sur  soi  aucun  cou¬ 
teau  pointu.  1 

Le  decret  du  5  nivôse  an  14  paraît  aussi  modifier  la  disposition 
de  cette  loi  concernant  les  pistolets  de  poche  ,  qui  sont  d’un  usage 
général ,  et  qui  se  fabriquent  et  se  vendent  notoirement  sous  les 
yeux  de  la  police,  Le  décret  ne  défend  que  les  pistolets  à  vent. 
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Quant  aux  armes  non  prohibées  ,  le  port 
n’cn  était  point  autrefois  défendu  à  tous  les 
français.  Ii  fut  fait  sous  la  régence  du  duc 
d'Orléans,  le  16  juillet  3716,  une  loi  coin- 
mandée  par  les  circonstances .  pour  réprimer 
la  contrebande  que  faisaient,  à  main  armée, 
des  soldats  réformés  à  qui  on  avait  laissé  leurs 
armes.  Cette  loi  défendait  à  tous  les  habitans 
du  royaume ,  notamment  à  ceux  des  fron¬ 
tières  ,  de  porter  des  armes  de  quelque  espèce 
qu  'elles  puissent  être ,  et  pour  quelque  raison 
que  ce  soit,  sous  peine  de  10  Ii v.  d’amende 
pour  la  première  contravention  ,  et  5o  ii  v* 
pour  la  seconde,  un  mois  de  prison,  etc. 

Mais  les  gentilshommes,  les  gens  vivant 
noblement ,  (ce  qui  comprend  les  proprié¬ 
taires,  toutes  les  professions  libérales,  les 
bourgeois  des  villes)  et  les  ajjic  iers  de  justice 
royale  ,  furent  formellement  exceptés  de  la 
défense  ;  ainsi  le  port  d’armes  leur  demeura 
permis. 

Cette  déclaration  n’a  été  abrogée  par  aucune 
loi  de  î  assemblée  constituante  ,  ou  des  assem¬ 
blées  nationales  qui  ont  suivi;  cependant  on 
a  prétendu  que  l’exception  qu’elle  fait  en 
faveur  des  nobles,  des  propriétaires,  etc.,  a 
été  abrogée  par  la  loi  du  19  juin  1790,  qui 
abolit  la  noblesse ,  et  par  les  décrets  du  4 
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août  17S9,  qui  abolissent  ies  privilèges.  On  en 
conclut  que  tous  les  citoyens  des  classes  nobles 
et  privilégiées  furent  rangés  sous  l’empire  des 
lois  communes  à  la  masse  de  la  nation ,  et 
assujettis  comme  tous  les  autres  à  la  défense 
du  port  d’armes. 

Cet  e  conséquence  manque  évidemment  de 
justesse*  et  celte  manière  d’interpréter  les 
lois  de  1789,  est  absolument  contraire  à  l’esprit 
et  à  la  lettre  de  leurs  dispositions.  Leur  esprit 
fut  de  rendre  à  tous  les  français  les  droits 
que  l’ancienne  législation  réservait  à  une 
classe  privilégiée,  et  non  pas  de  leur  ôter  les 

H  * 

droits  que  cette  classe  avait  conservés.  Les 
décrets  du  4  août  abolirent  donc  les  privi¬ 
lèges  pécuniaires  en  matière  de  subsides,  art. 
g,  l’humiliant  privilège  qui  réservait  certains 
emplois  et  certaines  dignités  à  une  caste  par¬ 
ticulière  ;  en  un  mot,  les  privilèges  de  la 
naissance  :  ils  déclarèrent  qu’il  n’y  aurait  plus 
de  profession  dérogeante,  pourvu  qu’elle  fût 
utile.  Ainsi  toutes  les  professions  utiles  furent 
assimilées,  relativement  au  port  d’armes  ,  aux 
professions  libérales,  aux  personnes  vivant 
noblement,  à  qui  l  i  déclaration  du  i4 juillet 
1716  le  permettait  expressément,  ou  plutôt 
le  conservait  :  car  le  port  d’armes- n’est  point 
un  privilège  ;  c’est  un  droit  naturel  à  l'homme. 
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et  qui  dérive  de  la  défense  de  soi  -  même  , 
l’un  des  premiers  préceptes  du  droit  naturel. 

Mais  ce  droit  de  port  d 3 armes ,  dont  on  peut 
abuser,  demeure  par  cette  raison  soumis  aux 
régleinens  de  police  que  commande  la  sûreté 
publique  :  aussi  le  port  d’armes  demeura  dé¬ 
fendu  aux  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ,  à  qui 
toute  bonne  police  l’interdira  toujours.  Le 
décret  du  20  août  1789,  relatif  à  la  tranquil¬ 
lité  publique,  ordonna,  en  conséquence  ,  qu’il 
serait  dans  chaque  ni uniçipaü Lé  dressé  un  rôle 
des  hommes  sans  aveu  y  sans  métier  ni  pro~ 
fession ,  et  sans  domicile  constant  y  lesquels 
seront  désarmés .  Ce  11e  fut  qu’à  eux  que  le 
port  d’armes  demeura  interdit. 

Loin  de  priver  tous  les  français  du  droit 
naturel  de  port  d’armes,  les  lois  de  1789  leur 
permirent  toutes  les  actions  qui  ne  sont  nui¬ 


sibles  ni  à  la  société  ni  à  autrui  :  clics  établi¬ 
rent  pour  maxime  que  tout  ce  qui  n  est  pas 
défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  ;  (1) 
elles  rendirent  à  tout  propriétaire  la  liberté 
de  chasser  sur  son  terrain ,  et  le  droit  d’y 
détruire  et  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier  ; 


ce  qui  suppose  évidemment  le  droit  déporter 
les  armes  avec  lesquelles  il  est  d’usage  de 
chasser  ;  et  s’il  faut  sur  ce  point  un  texte 


Ci)  Déclaration  des  droits ,  art,  j, 
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précis ,  on  le  trouve  dans  l’article  i5  de  la 
loi  du  5o  avril  1790,  qui  déclare  qu’il  est 
kbre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur ,  meme 
au  fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses 
récoltes  non  closes ,  «comme  aussi  de  repous- 
»  ses  ,  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves 
y)  qui  se  répandraient  dans  sesdites  récoltes. 

J1  n’est  donc  pas  exact  de  dire ,  comme 
on  l’a  avancé  dans  une  circulaire  ministérielle , 
«  que  V arme  à  feu  ,  quoique  le  plus  facile  et 
)>  le  plus  sur  moyen  de  destruction  (du  gibier), 
»  if  étant  pas  le  seul,  il  faut  en  conclure 
»  que  le  port  d'armes  d  feu  n’est  pas  une 
y )  conséquence  nécessaire  du  droit  de  chasse.  » 
Cette  conséquence  est  littéralement  contenue 
dans  la  loi  même  ,  qui  rend  le  droit  de  chasse 
à  tous  les  propriétaires. 

Les  lois  récentes j  aussi  bien  que  celles 
de  1789,  considèrent  le  port  d’armes  comme 
un  droit  appartenant  à  tous  les  français,  et 
dont  la  privation  ou  la  déchéance  est  une 
peine  qui  ne  peut  être  prononcée  que  dans 
les  cas  ordonnés  par  la  loi.  L’article  28  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  12  février 
1810,  prononce  cette  peine  contre  ceux  qui 
ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
tetris,  au  bannissement,  à  la  réclusion  ou  au 
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carciin  :  il  les  déclare  déchus  du  droit  de 
port  d’armes, 

L’arLiclc  42  permet  aux  tribunaux  jugeant 
correctionnellement,  d’interdire  en  tout  ou 
en  partie  l’exercice  des  droits  civiques  }  civils 

et  de  famille,  su i vans au  nombre  desquels 

est  le  droit  de  port  d'armes  ;  mais  il  ne  permet 

de  prononcer  cette  peine  que  lorsqu’elle  aura 

#  <  r  *  *  '  r\ 

été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition 
particulière  de  la  loi. 

Concluons  donc  que,  suivant  >es  lois  exis¬ 
tantes,  lé  port  d’armes  non  prohibées  est  un 
droit  civil  appartenant  à  tous  les  français , 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  les  priver  que 
dans  les  cas  prévus  par  3a  loi. 

É  h  r 

Ce  principe,  consacré  par  les  lois,  est  éga¬ 
lement  reconnu  par  S.  M.  Impériale  ,  et  pro¬ 
clamé  par  le  conseil  d’état.  Nous  avons  déjà 
observé  qu’en  rappellànt  l’exécution  de  la  loi 
du  a3  mars,  concernantles  armes  prohibées, 
les  décrets  impériaux  des  2  nivôse  an  i4  et 
12  mars  1806,  n’ont  point  rappelle  l'exécution 
de  la  déclaration  du  i4  juillet  1716,  qui 
défendait  le  port  d’armes  non  prohibées  aux 
personnes  de  la  basse  classe  du  peuple,  en 
le  permettant  aux  propriétaires ,  aux  officiera 
de  justice,  et  à  ceux  qui  exerçaient  des  pro¬ 
fessions  libérales  ou  non  dérogeantes.  Et 
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pourquoi  ne  Font-ils  pas  rappellée?  C’est  parce 
qu’elle  était  abrogée.  Ainsi  que  nous  Favons 
prouvé  ,  c’est  parce  que  l’intention  de  Sa 
Majesté  n’est  pas  de  dépouiller  une  nation 
guerrière  d'un  droit  aussi  propre  à  nourrir 
le  courage  naturel  des  citoyens;  c’est  parce 
que  la  défense  du  port  d’armes  ne  concerne 
que  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu, 
comme  Fa  positivement  déclaré  le  conseil 
d’état  dans  un  avis  du  10  mai  1811 ,  approuvé 
par  S.  M.  le  17,  et  imprimé  dans  le  bulletin 
des  lois  ,  4-  série,  lom.  i4,  pag.  48i« 

A  des  lois  si  positives ,  respectées  et  pro- 
clamées  par  F  .Empereur  même  et  par  son 
conseil  d'état,  que  peut-on  opposer? 

Plusieurs  préfets  prirent  en  Fan  9  des  arrêtés 
qui  interdisaient  le  port  d’armes  à  tons  ceux 
qui  n’en  auraient  pas  obtenu  d’eux  la  per¬ 
mission  expresse.  C’était  par  !es  ordres  dn 
ministre  de  la  police  qu’avaient*  été  pris  ces 
arrêtés,  qu’il  approuva  en  rédigeant  une  ins¬ 
cription  qui  les  ramenait  à  un  mode  uniforme 
d’exécution,  et  qu’il  adressa  aux  préfets  le 
7  vendémiaire  an  i5«  Il  leur  eu  transmit ,  le 
6  mai  1806  ,  une  seconde  ,  dont  les  dispositions 
sont  imprimées  dans  le  nouveau  répertoire , 
v°  armes,  pag.  32 1  :  elle  défendait  le  port 
d’armes  à  tous  les  français  qui  n’en  auraient 
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pas  obtenu  des  préfets  une  permission  ,  pour 
laquelle  il  fallait  payer  un  droit  chaque 
année.  L’article  6  soumettait  au  paiement  du 
droit  ceux  même  qui,  pour  leur  défense  per¬ 
sonnelle  ,  ne  sont  arntês  que  de  pistolets  et 
(Vannes  blanches . 

Celte  instruction  excédait  évidemment  les 
pouvoirs  du  ministre  :  il  le  reconnut,  en  pro¬ 
posant  à  l’Empereur  d’obliger  tous  les  citoyens 
a  se  pourvoir  de  permis  pour  exercer  la 
faculté  de  porter  des  armes  ,  même  en  voyage. 
Mais  le  conseil  d’état,  auquel  S.  M.  renvoya 
cette  proposition,  la  rejetta,  et  déclara  que 
la  défense  du  port  d’armes  ne  regarde  que 
les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu.  L’ins¬ 
truction  ministérielle,  qui  n’avait  pas  force  de 
ioi,  reste  donc  aujourd’hui  sans  force. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu’elle  soit  approuvée 
par  le  décret  impérial  è  u  11  juillet  1810, 
qui  charge  l’administration  de  l'enregistrement 
de  fournir  les  passe-ports  et  pennis  de  port 
d'armes  de  chasse  9  dont  le  prix  est  fixé  à 
5o  fr. 

Il  se  présente  à  ce  sujet  deux  observations 
importantes  ;  l’une ,  que  ce  décret  est  antérieur 
à  l’avis  du  conseil  d’état ^  approuvé  par  Sa 
Majesté  le  17  mai  1811,  poster iora  derogant 
priorihus . 
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Et  en  supposant  qu’on  voulût  distinguer 
entre  les  armes  qu’on  polie  en  voyage  pour 
sa  sûreté  et  celles  qu’on  porte  h  la  citasse,  il 

faut  observer  que  le  décret  impérial  du  11 

*  “  **  * 

juillet  1810  ne  prononce  aucune  peine,  ni 
contre  ceux  qui  négligeront  de  prendre  un 
permis  de  port  d’armes  de  chasse  ,  ni  contre 
ceux  qui  négligeront  de  prendre  un  passe¬ 
port.  Pourquoi  cela  ?  Parce  que,  suivant  les 

■H  &  ^ 

expressions  d'un  grand  magistrat,  (1)  «  Sa 
y>  Majesté  sait  mieux  que  personne  que  des 
)>  lois  pénales  ne  se  font  point  par  de  simples 
»  décrets.  » 

Si  donc  ce  décret  doit  encore  être  observé 

-r 

depuis  l’avis  postérieur  du  conseil  d’état,  qu’en 
résulte-t-il  ?  Que  l'omission  de  prendre  un 
port  d’armes  est  comparée  à  celle  de  pren¬ 
dre  un  passe  -  port  ,  omission  qui  n’assu- 

m 

jettit  point  à  une  amende.  Il  en  est  de  ces 
omissions  comme  il  en  a  long-tems  été  de 
l’omission  de  faire  une  déclaration  préalable 
pour  abattre  des  arbres.  L’obligation  de  faire 
cette  déclaration  fut  renouvelée  par  la  loida 
q  floréal  an  11  j  mais  cette  loi  demeura  sans 
sanction,  parce  que  le  ne  prononçait  aucune 
peine  contre  l’omission  de  la  déclaration ,  et 

[ï]  M.  Merlin,  nouveau  répertoire,  V  armes, p.  521,  deuxième 
colonne. 
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r  i  1  ancienne  peine ,  implicitement  abrogée 
parles  lois  précédentes  ,  n’avait  pas  été  remise 
en  vigueur.  Ce  fut  par  ce  motif  que  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  rendus  sur  les 
conclusions  de  M.  Merlin ,  (i)  cassèrent  des 
arrêts  qui  avaient  condamné  des  particuliers 
à  l’umende.  Si  la  loi  demeurait  sans  moyen 
coacüf  ou  de  repression  ,  c’était  au  législateur 
à  y  pourvoir  par  une  mesure  législative, 
disait  fort  bien  la  cour  suprême  ;  mais  les  tri¬ 
bunaux  ne  peuvent  prononcer  de  peine  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Cette  jurisprudence  n’a  cessé  que  par  le 
décret  impérial  du  i5  avril  1811,  lequel  a 
modifié  l’ancienne  amende  d’une  manière  plus 
proportionnée  au  délit,  comme  nous  l’avons 
dit  tom.  5 ,  p.  258. 

De  même  il  nous  semble  que  11’existn ut  point 
aujourd’hui  de  peine  prononcée  contre  ceux 
qui  auraient  négligé  de  prendre  un  permis  de 
port  d'armes ,  les  tribunaux  n’en  peuvent  pro¬ 
noncer  aucune,  pas  plus  que  contre  ceux  qui 
négligeraient  de  prendre  un  passe- port.  Il  faut 
attendre  que  l’autorité  souveraine  ait  manifesté 
sa  volonté  sur  ce  point,  important  pour  îa 
liberté  publique.  L’avis  du  conseil  d  état,  du 

Tij  Et  rapportes  dans  te  nouveau  répertoire,  additions  au  der¬ 
nier  volume,  v»  déclaration  de  coupes  de  bois,  p.  547, 
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17  mai  1811,  annonce  assez  que  l’intention  de 

Sa  Majesté  n’est  pas  d’autoriser  des  mesures 

*■ 

répressives  à  ce  sujet,  Dans  le  fait ,  les  permis 
de  port  d’armes  paraissent  avoir  cessé  depuis 

cet  avis;  et  au  moment  où  nous  écrivons 

* 

ceci,  (  20  avril  1812)  il  n’a  pas  été  pris  un 
seul  permis  de  port  d’armes,  dans  le  dépar¬ 
tement  d’Ille-et-  Vilaine ,  pour  l’année  1812, 
et  le  Ministre  de  la  police  n’a  pas  renouvelle 
ses  instructions  à  cet  égard. 

*  § 

Il  est  vrai  qu’anlérieu renient,  à  l’avis  du 
conseil  d’état ,  qui  a  définitivement  fixé  les 
principes ,  la  cour  de  cassation  avait  rendu 
plusieurs  arrêts  dans  le  sens  de  l’instruction 
ministérielle;  mais  les  motifs  de  ces  arrêts  ne 
sont  pas  d’accord  entre  eux  ,  et  leurs  dispo¬ 
sitions  sont  contraires  à  d’autres  arrêts  confor¬ 
mes  aux  vrais  principes. 

L’arrêt  du  12  février  1808  (l)  cassa  un  arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  d’Indre-et-Loire, 
qui  avait  déclaré  le  ministère  public  non  rece¬ 
vable  à  poursuivre  le  nommé  Lîot,  prévenu 
d’avoir  chassé  en  tems  non  prohibé.  Le  motif  fut 
que  Liot  n’était  pas  muni  d’un  port  d’armes  ,  et 
que,  d’après  le  décret  du  1 2  mars  1806,  et 
les  lois  anciennes  rappellées  dans  ce  décret , 

*  *  .  A  *  *  »  •* 

[1]  Rapporte  par  Sirey,  p.  2.5S. 

m 
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tout  port  d'armes  lui  était  interdit ,  sous  les 
peines  portées  par  ces  lois. 

Mais  il  est  çertaiu  que  ce  décret  ne  rappelle 
que  la  déclaration  du  20  mars  1728 ,  concer¬ 
nant  les  armes  prohibées  ,  et  Liut  n’était  point 
dans  ce  cas  :  l’arrêt  fut  donc  rendu  sur  un 
faux  motif. 

Un  autre  arrêt  du  i5  mars  1810  (1)  cassa 
uu  arrêt  de  la  cour  criminelle  de  l’Eure,  qui 
s’était  déclarée  incompétente  pour  connaître 
de  la  plainte  portée  par  un  maire  contre  trois 
particuliers  p  revenu  s  d’avoir  chassé  en  teins 
non  prohibé,  niais  sans  permis  de  port  d’ar¬ 
mes.  Le  motif  fut  que  la  déclaration  du  i4 

juillet  17 i-G  défend  à  tous  les  sujets  du  Roi 
de  porter  des  armes,  de  quelque  espèce  qu’elles 
soient 5  que  cette  loi  a  pu  être  remise  en 
vigueur  par  le  Gouvernement,  et  que  les 
pré  lois  avaient  depuis  l'an  9  pris  des  arrêtés 
qui  interdisaient  le  port  d’armes  à  tous  ceux 
qui  n’en  avaient  pas  obtenu  la  permission 
express; 

Mais  nous  avons  vu  que  cette  déclaration, 
loin  de  défendre  le  port  d’armes  à  tous  les 
sujets  du  Lloi ,  le  permettait  à  tous  les  ol liciers 
de  justice,  et  à  tous  les  gens  vivant  noble¬ 
ment,  c’est-à-dire,  à  toutes  les  professions 

[1]  Sirey,  an  iSu  ,  p-  <>Q* 


L'se. 
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libérales;  ce  qui  avait  été  étendu  à  tous  les 
français,  par  les  lois  de  1789  et  1790.  Nous 
aVons  vu  que  f  Empereur  n’a  point  remis 
cette  loi  en  vigueur,  niais  seulement  celle  du 
26  mars  1728,  sur  les  armes  prohibées  ;  enfin 
que  la  proposition  du  ministre  pour  défendre 
le  port  d’armes  à  tous  les  français  qui  n’en 
obtiendraient  pas  la  permission  ,  a  été  rcjeltée 
par  le  conseil  d’état ,  et  qu’avant  cette  rcjcc- 

tion  ,  le  décret  impérial  du  11  juillet  i8jo 

* 

ldavait  prononcé  aucune  peine  contre  ceux 
qui  négligeaient  de  prendre  un  permis, 

:  .*•  *-•  d  .  ITCDV  •  u. 

Enfin  la  cour  de  cassation  avait  rendu  un 
!  • 

arrêt  dans  des  principes  tout  opposés,  le  îo 

.  1  *  {  ; .  *  1  t  f  *  *•  1  lou 

juillet  1807.  (1}  Le  nommé  Garnier,  chassant 

en  teins  non  prohibé,  fut  rencontré  par  le  maire 

clé  Vaucfrelt  et  par  son  neveu  ,  qui  voulut 
*  *  *  1 

désarmer  Garnier.  Celui-ci,  pour  arrêter  ses 
poursuites,  menaça  de  faire  feu  si  don  avan¬ 
çait,  Traduit  parle  ministère  public  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  il  allégua  l’incompé¬ 
tence  fondée  sur  ce  qu’il  avait  chassé  en  tems 
non  prohibé  ;  que,  s’il  avait  fait  des  menaces  * 
ce  nélait  point  à  un  fonctionnaire  public  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  ;  qu’il  avait  été 

.  )  ■'  •  i,  -  j,  *•  * .  .  j'ï  j 

provoqué,  et  que  la  loi  du  5o  avril  1790 

[1]  Rapporté  dans  le  nouveau  répertoire,  t*  pêche,  p.  Ï43, 
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défend  de  désarmer  les  chasseurs.  Le  tribunal 
se  déclara  compétent.  Son  jugement  fut  con¬ 
firmé  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Loire,  q  ni  condamna  Garnier 
à  l'amende  pour  fait  de  chasse  ,  et  à  une  année 
d'emprisonnement  pour  les  menaces  faites  au 
maire.  Mais  cet  arrêt  fut  cassé ,  par  le  motif 
que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar¬ 
tement  de  la  Loire  avait  sanctionné  des  pour¬ 
suites  ci  office  pour  un  délit  de  chasse  hors  du 
teins  prohibé,  et  autorisé  la  traduction,  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  d’un 
prévenu  de  simples  menaces  à  un  fonction¬ 
naire  public  qui  n'élait  pas  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions.  Ici  le  port  d'armes  était  joint 
au  fait  de  chasse;  il  y  avait  même  eu  des 
menaces  de  faire  feu,  excusables  à  la  vérité, 
mais  nui  pouvaient  être  un  motif  de  plus  pour 
condamner  Garnier  à  raison  du  port  d'armes  y 
s'il  avait  été  défendu.  Cet  arrêt  est  rendu  dans 
les  vrais  principes  ,  et  il  nous  paraît  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  les  tribunaux, 
faute  d'une  loi  qui  la  prononce,  ne  peuvent 
condamner  à  aucune  peine ,  pour  le  fait  de 
port  d'armes ,  sans  permission. 

20.  La  défense  de  chasser  dans  les  forêts 
domaniales  est  aujourd’hui  la  conséquence 
naturelle  de  la  défense  de  chasser  sur  Je 
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terrain  d’autrui  sans  le  consentement  du  pio- 
priétairc.  Elle  a  été  maintenue  par  un  arrêté 
du  gouvernement  du  28  vendémiaire  an  5  , 
lequel  rappelle  à  cet  égard  l’exécution  de  foi- 
donnance  de  166g  ,  et  ordonne  de  poursuivre 
les  contrevenaus  à  l’audience  de  la  police  cor¬ 
rectionnelle,  pour  les  faire  condamner  aux 
peines  pécuniaires  seulement,  prononcées  par 
ladite  ordonnance.  Les  peines  alïlicLives  pro¬ 
noncées  par  celte  loi  et  par  les  précédentes, 
se  trouvent  abrogées  par  le  dernier  article 

du  Code  pénal  du  2  5  septembre  1791. 

■* 

La  défense  Faite  à  toute  personne  de  chasser 
dans  les  forêts  domaniales,  est  applicable  aux 
bois  des  communes,  à  ceux  des  hospices  et 
autres  établissemehs  publies  ;  parce  que  l’art. 
1  de  l’arrêté  du  gouvernement,  du  19  ventôse 
an  10  3  assimile  sans  restriction,  et  sous  tous 
les  rapports,  l’administration  des  bois  com¬ 
munaux  à  L’administration  des  bois  nationaux  ; 
et  l’arrêté  du  gouvernement,  du  jg  ventôse 
an  11,  déclare  que  toutes  les  dispositions  de 
cet  arrêté  sont  communes  aux  bois  des  hos¬ 
pices  et  autres  établissemens  publics.  Voyez 
le  nouveau  répertoire  ,  v°  chasse  ,  psg.  2  2  5. 

Mais  le  fait  de  chasse  sur  un  terrain  commun, 
en  teins  non  prohibé,  n'est  pas  un  délit  qui 
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puisse  autoriser  des  poursuites  d’oilice.  (i) 

24.  La  pêche  est  encore  un  titre  d’occupation 
par  lequel  le  pêcheur  acquiert  la  propriété  des 
poissons  qu  i  prend;  mais  il  faut  distinguer 
la  pêclie  en  mer,  a  pêche  des  rivières  navi¬ 
gables  ,  celle  des  rivières  non  navigables,  et 
celle  des  lacs  ou  étangs  particuliers. 

La  liberté  de  pêcher  dans  la  mer  et  sur  ses 
rivages  est  de  droit  naturel.  La  mer  étant  au 
nom  bre  des  choses  qui  ^appartiennent  à  per¬ 
sonne,  et  dont  Y  usage  est  commun  à  tous,  yi4 , 
les  poissons  et  les  autres  choses  qu’elle  ren¬ 
ferme  appartiennent  au  premier  occupant. 

Les  lois  romaines  accordaient  l’action  d’in¬ 
jures  contre  celui  qui  empêchait  une  autre 
personne  de  pêcher  dans  la  mer  ,  de  la  même 
manière  que  s’il  l’avait  empêchée  d’user  de 
sa  propre  chose.  (2) 

Le  droit  civil  est  ici  d’accord  avec  le  droit 
naturel.  L’article  i  du  titre  1.  Liv.  5  de  l’or* 
donnante  de  la  marine  ,  du  mois  d’août  1681, 

çi)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  juillet  1807  ,  rapporté 
dans  le  nouveau  répertoire,  v°  pêche,  pag.  143  i  par  Sirey,  an 
ïSoS,  pag.  449. 

(!)  Si  quis  me  proh'bcai  in  mari  piseari.,.,.  an  injuriantm  judieio 
possin t  eum  convenire  ?  Et  plerique  (  pu  tant  )  esse  huit:  simihm  cum, 
qui  in  publicum  l avare  ,  vel  in  caveâ  public d  sedere  }  vçl  in  qtto  alto 
lùco  astre  ,  sedere  ,  convcrsari  non  patiatur  ;  sut  si  quis  re  meâ  uii 
xto  non  ptrmittat .  Liv.  ïj,  §‘7*  ff*  de  injuriis. 
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porte  :  c<  Déclarons  la  pèche  de  la  mer  libre 
»  et  commune  à  tous  nos  sujets ,  auxquels 
))  nous  permettons  de  la  faire  ,  tant  en  pleine 
»  nier  que  sur  les  grèves,  avec  les  filets  et 
»  engins  permis. 

Mais  il  est  de  l’intérêt  public  que  la  faculté 
et  la  manière  de  pêcher  soient  réglées  par  des 
lois  de  police  ,  afin  de  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  tfnnimier  l'abondance  du  poisson, 
et  d’empêcher  la  liberté  de  la  pêche  d’être 
gênée  par  des  établissemens  qui  auraient  fini 


par  en  rendre  l’usage  exclusif  à  certaines  per¬ 
sonnes.  De  premier  de  ces  abus  a  été  prévu 
par  la  même  ordonnance,  Liv,  5  ,  lit.  2  qui 
traite  dès  diverses  espèces  de  rets  ou  Jilets  dont 
l’usage  est  permis;  le  second,  par  le  titre  5* 
des  parcs  et  pêcheries. 

Le  meilleur  moyen  cVàméliorer  la  pêche  et 

d’en  corriger  les  abus,  est,  sans  doute ,  ti’em- 

pêcher  qu’on  détruise  le  frai  et  le  poisson  du 

premier  âge.  Le  législateur  a  jugé  qu’on  11e 

pouvait  mieux  remplir  cet  objet  qu’en  réglant 

*  4 

‘a  maille  et  l’usage  des  filets  et  engins  qui 
peuvent  être  employés,  à  la  pêche.  I  faut  voir 
sur  cela  les  dispositions  de  >a  loi  citée  et  le 
commentaire  de  Vàlin ,  où  sont  rapportés  les 
principaux  réglemcns  faits  â  ce  sujet. 

Si  l’on  avait  continué  de  couvrir  les  bords. 
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de  la  mer  de  parcs  ou  de  pêcheries  stables  et 
permanentes  ,  les  propriétaires  de  ces  parcs 
auraient  fini  par  avoir  le  droit  exclusif  de 
pêcher  sur  les  rivages,  et  la  liberté  de  la  pèche 


aurait  été  détruite  par  le  fait.  C’est  pour  pré¬ 
venir  cet  abus  que  les  dispositions  du  Litre 
5  ,  en  maintenant  les  possesseurs  de  parcs  ou 
pêcheries ,  fondés  en  titres  valables,  ou  bâtis 
avant  l’année  i544,  ont  défendu  d’en  établir 
de  nouveaux.  Il  faut  voir  aussi  les  disposi¬ 
tions  du  titre  4  sur  les  bordigues  et  sur  les 
madragues  ou  filets  à  pêcherie  thon  ,  et  toutes 
les  lois  et  réglemens  faits  depuis  ordonnance 
de  1681 ,  relativement  à  la  pêche  de  certains 
poissons;  on  les  trouvera  clans  le  commentaire 
de  Val  in  et  dans  le  nouveau  répertoire  s  au 
mot  pêche* 


2 5.  La  pêche  des  Heures  et  rivières  est  comme 
celle  de  la  mer  permise  à  tout  le  monde  ,  sui¬ 
vant  le  droit  naturel;  mais  comme  en  France 
les  neuves  et  les  rivières  navigables  sont  depuis 
long- lems  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public,  (l)  les  anciens  Rois  de 
France  ne  permettaient  d’y  pêcher  qu’aux 
maîtres  pêchéhrs  reçus  ès  sièges  des  maîtrises, 
art,  1er  du  titre  lû  de  l’ordonnance  des  eaux 


(t)  Ordonnance  des  eaux,  bois  et  forêts  de  1669,  tit.  17, 
arï,  4]  j  loi  du  12  novembre  1390,  att.  53S  du  Code  Napoléon. 
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et  forêts  de  16G9  ,  et  la  pêche  en  était  sévère¬ 
ment  défendue  à  toutes  autres  personnes,  à 
roxceplion  de  celles  qui  pourraient  en  avoir 
acquis  le  droit  par  titres  et  possession  valable. 
Art  4i  ,  tit.  25  j  art.  29,  tit.  5i  de  l’ordon- 
nance  de  1669. 

Un  décret  de  la  Convention  Nationale ,  du  8 
frimaire  an  2 ,  avait  déclaré  que  la  pêche,  dans 
les  rivières  navigables,  était  libre  à  tout  le 
monde  ;  mais  l’ancienne  législation  a  été  rap* 
pellée  par  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  qui 
porte  ,  art,  12,  que  «  nul  ne  pourra  pêcher 
»  dans  les  fleuves  et  ri  vières  navigables,  s’il 
»  n’est  muni  d’une  licence ,  ou  s’il  n’est 
»  adjudicataire  de  la  ferme  de  la  pêche.  » 

L’art.  12  porte  :  «Tout  individu  qui ,  n’étant 
»  ni  fermier  de  la  pêche  ,  ni  pourvu  de  licence, 
y>  pêchera  dans  les  Ueuves  et  rivières  nayi- 
)>  gables,  autrement  qu’à  la  ligne  flottante  et 
»  à  la  main,  sera  condamné,  i°à  une  amende 
»  qui  11e  pourra  être  moindre  de  5o  fr. ,  ni 
»  excéder  000  fr.  ;  20  à  la  confiscation  des 
»  filets  et  engins  de  pêche;  3°  à  des  dommages- 
5)  intérêts ,  envers  le  fermier  de  la  pêche , 
»  d’une  somme  pareille  à  l’amende.  L’amende 
»  sera  double  en  cas  de  récidive,  y> 

Art.  i5.  «  Les  délits  seront  poursuivis  de 
»  la  même  manière  que  les  délits  forestiers.  » 


r 
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Un  arrêt  du  gouvernement,  du  17  nivôse 
an  12,  ordonne  Inexécution  de  l’art.  i4  de 
cette  loi,  et  ajoute  en  conséquence:  «  Tout 
»  individu  autre  que  les  fermiers  de  la  pêche  , 
))  ou  les  pourvus  de  licence  ,  ne  pourra  pêcher 
»  sur  les  llcuves  et  rivières  navigables, 
»  quavec  une  ligne  flottante  tenue  à  la  main .  » 

Mais  la  poursuite  d’oflice  contre  les  con- 
trevenans  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la 
condamnation  à  l’amende ,  à  la  confiscation 
et  aux  dépens.  11  ne  peut  intervenir  aucune 
condamnation  au  profit  des  fermiers,  que  sur 
des  conclusions  de  leur  part,  pour  réclamer 
les  dommages  et  intérêts  que  leur  accorde 
Vart.  i4  de  ia  loi  du  i4  floréal  an  10. 

26.  Quant  à  la  pêche  des  rivières  non  navi¬ 
gables  ,  elle  appartient  aux  propriétaires  rive¬ 
rains,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  tome  5, 
pag.  122.  (1)  Celui  qui  est  propriétaire  des  deux 
rives  a  exclusivement  le  droit  de  pêche;  si 
la  rivière  sépare  les  propriétés  de  deux  par¬ 
ticuliers  ,  le  droit  de  pêche  leur  est  commun. 

27.  Le  titre  5i  de  l’ordonnance  de  1669,  qui 
traite  de  la  pêciie  dans  les  rivières,  contient 
une  foule  de  dispositions  réglementaires  sur  la 
manière  et  le  tems  d’y  pêcher,  sur  les  filets 
et  engins  dont  il  est  permis  de  se  servir.  Mais 

(i)  Voyez  îe  décret  impérial  du  12  avril  1812  ,  rendu  depuis 
l'impression  de  notre  3*  tome. 
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il  est  arrivé  à  ces  dispositions  minutieuses 
ce  qui  arrive  ordinairement  aux  lois  de  celle 
espèce  ;  elles  sont  souvent  violées,  quoique 
des  peines  très -sévères  et  quelquefois  même 
des  peines  afflictives  ,  telles  que  le  fouet  et 
le  carcan,  soient  prononcées  contre  les  con- 
trevenans.  Mais  ces  peines  afflictives  se  trou¬ 
vent  abrogées  par  l’article  dernier  du  Code 
pénal  du  6  octobre  1791,  et  Ton  peut  remar¬ 
quer  qu’elles  ne  sont  point  rappellées  dans 
l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  28  mes¬ 
sidor  an  6  ,  qui  ordonna  la  publication  ,  dans 
les  pays  réunis,  de  plusieurs  dispositions  du 
titre  3i  de  l’ordonnance  de  1669. 

28.  Les  délits  de  pêche  sont  poursuivis, 
comme  ceux  de  chasse,  à  l’audience  de  ta  police 
correctionnelle;  ils  peuvent  l’être  par  le  minis¬ 
tère  public,  s’il  s’agit  de  faits  de  pêche  dans  une 
rivière  navigable,  ou  même  dans  une  rivière 
non  navigable ,  pourvu  qu’en  ce  dernier  cas 
la  pêche  ait  été  faite  en  teins  prohibé  ou  avec 
des  engins  défendus  ;  autrement  les  délits  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  du 
propriétaire  riverain ,  à  qui  le  droit  de  pêche 
appartient,  ainsi  que  i’a  décidé  un  arrêt  de 
de  la  cour  de  cassation  ,  rendu  le  5  février 
1807  ,  et  rapporté  dans  le  nouveau  répertoire  , 
v°  pêche ,  pag.  i4a. 
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29.  O11  distingue  ordinairement  plusieurs 
espèces  d’occupations  :  la  chasse,  la  pêche, 
dont  nous  venons  de  parler  ;  les  prises  faites 
sur  les  ennemis,  occupatio  beîîîca  ,  et  l’inven¬ 
tion.  Mais  le  droit  de  s’approprier  les  choses 
prises  sur  l’ennemi  ne  peut  être,  avec  exac¬ 
titude,  (1)  rapporté  à  l’occupation  ou  droit 
de  premier  occupant,  lequel  11e  s’applique 
qu’aux  choses  qui  n’appartiennent  ou  qui  sont 
censées  n’appartenir  à  personne.  Le  droit  de 
s’emparer  des  choses  qui  appartiennent  à 
l’ennemi  vient  du  droit  des  gens ,  et  tient  à 
des  principes  sur  lesquels  le  Code  garde  le 
silence  ,  et  que,  par  cette  raison ,  nous  n’entre¬ 
prendrons  point  de  développer.  (2) 

30,  Quant  à  l’invention,  c’est  une  espèce 
d’occupation  qui  s’applique  particulièrement 
aux  choses  mobilières  ,  et  que  le  droit  civil 
a  extrêmement  modifiée.  U  faut  distinguer , 
l°  les  choses  qui  n’ont  encore  appartenu  à 
personne,  ou  dont  l’ancien  propriétaire  ne 
peut  plus  être  connu  ;  2*  les  choses  abandon¬ 
nées  pro  de  relie  tis  habitæ  ;  3°  les  choses 
perdues  par  l’ancien  propriétaire,  appellées 
par  l’ancienne  jurisprudence  des  épaves  ou 

<i)  Heineçc .  ,  récitations  tn  element.  juris  cîv, ,  g.  54*. 

fa)  V.  ce  que  nous  avons  rfit  tome  j  ,  pag.  1S1 ,  et  (es  auteurs 
auxquels  nous  renvoyons.  On  peut  y  ajouter  Wolff»  jusgentium. 
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espaces»  Ce  mot  ne  signifiait  originairement 
que  les  animaux  effarouchés  qui  s’étaient  égarés 
en  s’enfuyant  a  Quae  longé  juger  mit  expaye- 
facta  aut  vagantur  et  dispalantur  sinè  cerlo 
custode  et  domino .  (]) 

On  appel! a  épaves,  par  ex  tension ,  tout  ce 
qui  s’était  perdu  »  comme  argent,  bijoux  et 
marchandises  ;  enfin  on  appelia  espaces  même 
les  immeubles  (a)  vacans  et  sans  maître  ,  les 
immeubles  abandonnés  par  le  propriétaire  :  on 
les  appellait  aussi  déshérence, 

5i,  Les  choses  qui  n’ont  appartenu  à  per¬ 
sonne,  les  choses  abandonnées  et  les  choses 
perdues,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  restitu¬ 
tion  au  propriétaire,  s’il  est  connu  eu  s’il 
réclame,  appartenaient  au  premier  occupant 
ou  à  l’inventeur ,  suivant  le  droit  naturel,  dont 
les  dispositions  étaient  suivies  presqu’en  tout 
par  le  droit  romain  ,  avec  quelques  modifica¬ 
tions  nécessitées  par  l'introduction  de  la  pro¬ 
priété  permanente. 

62.  Mais  la  législation  du  moyen  âge,  et 
les  lois  des  peuples  qui  envahirent  l’Empire 
Romain  ,  attribuèrent  toutes  ces  choses  au  fisc 

(i)  V.  le  glossaire  de  Ducange  et  celui  de  Delaurière,  -axis 
mots  expava  >  épaves  ;  le  glossaire  de  la  langue  romane,  par 
Roquefort,  v°  èpavis, 

Ou  V.  la  coutume  d'Anjou  ,  art.  ïo  ,  et  ibi.  Dupmeau  le  •g1«* 
îake  de  Oelaurière  ,  au  mot  espaves. 
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ou  aux  seigneurs  ,  dans  presque  toute  l'Eu¬ 
rope.  fi)  Ces  dispositions  passèrent  dans  nos 
coutumes  et  dans  les  ordonnances  de  nos  Rois. 
L’assemblée  constituante  abolit  lu  féodalité, 
et  l’art  7  du  Lit.  1  de  la  loi  du  20  avril  1791  , 
décrétée  le  i5,  porte  que  les  droits  d’épaves, 
de  déshérence  ,  etc.  ,  n’a  liront  plus  lieu  en 
faveur  des  ci-devant  seigneurs.  Mais  cette 
disposition  laissa  subsister  les  droits  du  fisc. 
L’art  5.  de  la  loi  du  22  novembre  1790  sembla 
même  les  étendre,  en  déclarai  t  que  tous  les 
biens  et  effets  meubles  ou  immeubles  ,  déclarés 
vacans  et  sans  maître,  appartiennent  à  la 
nation.  Cette  disposition  a  passé  dans  l'art. 
559  du  Code  Napoléon. 

L’art  7x5  dit  d’une  maniéré  plus  concise, 
mais  aussi  générale,  que  les  biens  qui  n’ont 
pus  de  maître  appartiennent  à  la  nation. 

55.  Néanmoins,  quelques  générales  que 
soient  ces  dispositions,  elles  ont  plusieurs 
exceptions  en  ce  qui  concerne  les  choses  niobi- 
lié  res.  Elles  11’en  ont  pointa  l’égard  des  terres 
vacantes  et  demeurées  sans  maître  clans  l’Em¬ 
pire  Français;  ces  terres  appartiennent  toutes 
à  l’Etat  sans  exception  :  car  il  ne  faut  com¬ 
prendre  dans  le  nombre  des  terres  vacantes 
et  sans  maître,  ni  les  terres  vaines  et  vagues 

.  {ij  V.  Heinecc. ,  elerew  jur.  civ.t  §*  3>î* 
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«ont  la  propriété  a  été  donnée  ou  conservée 
aux  communes  par  la  loi  du  28  août  1792  et 
par  celles  qui  Font  suivie,  ni  celles  dont 
l'abandon  est  fait  par  le  propriétaire  pour  se 
libérer  d’une  charge,  telles  que  les  fonds 
abandonnés  au  profit  des  communes,  pour 
s’affranchir  à  Ta  venir  de  la  contribution  à 
laquelle  ils  étaient  soumis,  (1)  le  délaisse¬ 
ment  par  hypothèque  ,  le  déguerpissement , 
etc.  etc.  . 

Quant  aux  choses  mobilières  qui  n’appar¬ 
tiennent  à  personne,  ou  dont  le  propriétaire 
n’est  pas  connu,  les  dispositions  qui  les  attri¬ 
buent  au  fisc  souffrent  beaucoup  d’exceptions 
et  de  modifications,  que  le  Code  ne  fait 
qu’indiquer.  Nous  avons  expliqué  celles  qui 
concernent  la  cl  asse  et  la  pêche;  nous  avons 
vu  aussi  que  le  droit  d’occupation  subsiste 
sur  les  choses  que  les  jurisconsultes  appellent 
communes  y  qui,  suivant  Fart.  714,  ^appar¬ 
tiennent  à  personne  ,  et  dont  l’usage  est  com¬ 
mun  à  tous ,  telles  que  la  mer  et  l’eau. 

54.  L’art.  716  contient  encore  une  exception 
importante  relativement  aux  trésors,  dont  la 
propriété  appartient  à  celui  qui  les  trouve 
dans  son  propre  fonds, 

[1]  V.  la  loi  du  11  novembre  1790  ,  tit.  5  ,  art.  3  ,  et  la  loi  du 
5  frimaire  an  7  ,  relative  à  l’assiette  de  la  contribution  foncière. 
L’art.  66  règle  la  manière  dont  l'abandon  doit  être  fait. 
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Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie , 
sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  pro¬ 
priété  >  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet 
du  hasard ^  716;  ou  ,  comme  disent  les  lois 
romaines,  vêtus  quœûam  depositio  pec  unies  , 
cujus  non  extat  memoria  ut  jàm  dominum 
non  JiabeaL  -L,  5i ,  $.  1  ,  fi.  de  acquir.  rer, 
cloniin. 

Comme  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro¬ 
priété  du  dessus  et  du  dessous,  55a,  Ië  trésor 
appartient  naturellement  au  propriétaire  du 
terrain  ou  il  est  enfoui.  Cependant,  «  si  le 
»  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d’autrui,  il 
»  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  Fà  dé - 
»  couvert ,  et  pour  l’autre  moitié  au  propriétaire 
»  du  fonds.»  716.  Instit.  de  rer.  divis.,  J.  57. 

Mais  pour  donner  la  moitié  du  trésor  à 
celui  qui  l’a  trouvé  dans  le  fonds  d’autrui, 
il  faut  que  la  découverte  en  soit  due ,  comme 
dit  Part.  716,  au  pur  effet  du  hasard  y  par 
exemple,  en  travaillant  sur  le  terrain  d’autrui 
de  l’ordre  du  propriétaire ,  (  1  )  en  y  pas¬ 
sant,  etc. 

55.  Celui  qui  aurait  trouvé  un  trésor  dans  le 
terrain  d’autrui,  en  y  faisant  des  fouilles  sans 

[t]  Si  forte  vel  arando,  vel  alias  terrain  alienam  colencîo ,  vel 
quocnnque  çasu ,  non  studio  perscrutandi ,  in  aliems  loris  the* 
sâurum  iovenenc.  L.  unie. ,  Cod.  de  The$anns. 
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le  consentement  du  proprietaire ,  devrait  > 
suivant  la  loi  unique  au  Co cl e  de  Th e sa uris. 
être  condamné  à  rendre  le  trésor  en  entier 
au  propriétaire  du  terrain,  parce  qu’il  ne  doit 
retirer  aucun  profit  d’un  délit  qu’il  a  commis 
en  fouillant  le  champ  d’autrui  sans  le  consen¬ 
tement  du  propriétaire.  Celle  décision'  paraît 
conforme  à  l’esprit  et  à  la  lettre  du  Code. 

56.  Il  faut  observer  que  la  loi  n’entend 

% 

par  trésor  que  les  choses  dont  la  propriété 
ne  peut  être  justifiée .  Si  l’on  pouvait ,  par  des 
indices  ou  des  présomptions,  connaître  la  per¬ 
sonne  qui  a  caché  ces  choses  ou  cet  argent ,  ce 
ne  serait,  p  us  un  trésor  ,  ce  seraient  des  cho¬ 
ses  perdues  qu’il  faut  rendre  aux  héritiers 
du  propriétaire  présumé.  (î)  J’ai  vendu  la 
maison  de  mon  père  ;  l’acquéreur  y  trouve  un 
trésor ,  vêtus  pecuniæ  deposilio  cujus  me /noria 
non  exlat  ;  ce  trésor  lui  appartient  en  entier. 
La  maison  était  vendue  avec  tous  ses  acces¬ 
soires. 

M  «  £  $  *'  t 

Mais  si,  parmi  les  choses  cachées,  il  se  trouve 
des  pièces  de  monnaie  de  fabrique  récente, 
et  dont  la  date  indique  que  Je  dépôt  a  été 
fait  au  teins  où  mon  père  ou  mon  grand- 
père  occupaient  la  maison ,  ce  n  est  plus  un 

(i)  V.  Pothier,  traité  de  îa  propriété,  n,  <56,  L.  67,  ff,  4e 
reî  vin  dk. 

Tom.  IV* 
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trésor ,  ce  sont  des  choses  égarées.  Il  est  à 
présumer  que  mon  père  ou  mon  grand-père  , 
qui  habitaient  celte  maison  ,  y  avaient  caché 
cet  argent,  dont  le  souvenir  s’est  perdu  par 
accident.  En  vendant  la  maison  ,  je  n’a  point 
vendu  ce  dépôt  que  j’ignorais  ;  il  doit  m’être 
rendu,  .  r  ■  ,  ua$ï. 

07;  Enfin  l’art,  717  indique  d’autres  excep¬ 
tions  au  droit  du  fisc  sur  les  choses  qui  n’ont 
pas  de  maître#  Il  porte  que  ce  les  droits  sur 
»  les  effets  jettes  à  amer,  sur  les  objets  que 
;»  la  mer  rejette ,  de  quelque  nature  qu’ils 
»  puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages 
»  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer , 
y>  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

»  Il  en  est  de  même  des  choses  perdues, 
»  dont  te  maître  ne  se  représente  pas.  » 

Comme  il  n’a  point  été  fait  de  lois  nou¬ 
velles  concernant  les  choses  dont  parle  cet 
article,  c’est  aux  anciennes  qu’il  faut  encore 
recourir,  ce  qui  cause  nécessairement  de  l’em¬ 
barras  cl  de  l’incertitude  :  car  ces  iois  se 
trouvant  aujourd’hui  entre-mêlées  de  disposi¬ 
tions  abrogées  ou  tombées  dans  l’oubli,  il  de¬ 
vient  difficile  de  distinguer  tes  dispositi  ons  qui 
sont  encore  en  vigueur.  Il  en  résulte  que  les 
lois  sont  incertaines  et  compliquées,  qu’elles 
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perdent  beaucoup  de  leur  autorité,  (1)  et 
qu’au  lieu  d’éclairer  ,  elles  ne  seraient  souvent 
que  des  pièges  (2)  tendus  à  la  simplicité  et  à 
l’ignorance,  si  elles  étaient  exécutées  à  la 
rigueur.  1 1  serait  à  désirer  que  le  gouvernement 
s’occupât  d  une  loi  nouvelle  sur  ce  su; et. 

58.  Les  effets  rejeltés  par  la  mer  sont  ce 
qu’on  appeilait  épaves  maritimes,  pour  les¬ 
quelles  il  faut  consulter  l’ordonnance  de  la 
marine,  du  mois  d’août  1681.  Elle  distingue 
les  choses  qui  sont  du  cru  de  la  mer  et  autres 
choses  semblables  qui  n’ont  encore  appartenu 
à  personne ,  des  effets  tirés  du  tond  de  la 
nier,  trouvés  sur  les  flots  ou  échoués  sur  les 
grèves  et  rivages. 

A  l’égard  des  premières  choses,  la  règle 
générale  établie  par  l’art.  29  du  tit  9 ,  Liv.  4 , 
est  que  «  les  choses  du  cru  de  la  mer,  comme 
y>  ambre,  corail,  poissons  à  lard  et  autres 
»  semblables  qui  11’ auront  appartenu  à  per- 
»  sonne,  demeureront  à  ceux  qui  les  auront 

(1)  Fit  ut  tx  contempla  legitfh  obsolctdrum  ,  fiat  non  milia  muo- 
ritatis  jactum  etîâm  in  reliqui*  y  et  sequitür  lofmtnti  illud  gmus 
Meientii  ,  ut  Uges  vivm  in  compltxu  mortuarum  perimanmr  ;  atquç 
omnina  cavehduik  est  à  gangrena  m  legihust  Bacon*  de  Augrru^ 
Scient.  v  tit#  de  jmtk.  unïv.,  aph,  S7* 

£2)  iVoÆ  sunt  ptjonS  laquei  quant  taquet  legunt***  Si  numéro  im- 
menset  et  temporis  àccursu  inutiles  non  luccrnam  pedibus  pr&beant  y 
led  recia  putius  objiaant*  Ibid,  g  aph,  53  • 
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ï>  tirées  cia  fond  de  la  nier  ou  pêchées  sur 
»  les  Ilots  ;  et  s’ils  les  ont  trouvées  sur  les 
)>  grèves,  ils  n’en  auront  que  le  tiers*)) 

Lies  deux  autres  tiers  étaient  partagés  entre 
ïe  domaine  et  faillirai  ;  l  iais  depuis  la  sup¬ 
pression  de  l’office  d’amiral ,  la  portion  qui 
lui  était  aü’ectée  appartient  à  l’Etat 

09.  lies  poissons  gras  ou  à  lard  dont  parle 
cet  article,  sont,  suivant  l’art.  2  du  lit.  7  , 
Liv.  5,  les  haleines,  marsouins,  veaux  de 
mer,  liions,  souffleurs  et  autres  qui  ont  beau- 
cou  p  de  graisse  propre  à  fondre  pour  en  tirer 
de  l’huile.  Le  tiers  seulement  en  app partie nt 
a  celui  qui  les  trouve  échoués. 

Il  y  a  même  des  poissons  dans  lesquels 
celui  qui  les  a  trouvés  échoués  sur  le  rivage 

n’a  aucune  part  :  tels  sont  les  dauphins  , 
esturgeons,  saumons  et  truites,  qui  sont  dé¬ 
clarés  poissons  royaux  par  l’art  1  ,  tit.  7 
Livi  5,  et  en  cette  qualité  appartenir  au 
domaine  de  la  couronne  ,  quand  ils  sont 
échoués  sur  le  bord  de  la  mer  ,  en  payant  les 
salaires  de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  et 
mis  en  lieu  de  sûreté. 

Mais  s’ils  sont  plis  en  pleine  mer,  ils  ap¬ 
partiennent  en  entier,  ainsi  que  les  poissons 
à  lard,  à  ceux  qui  les  ont  pêchés,  art.  5. 
U  en  est  de  même  si  ces  poissons  ont  été 
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conduits  et  chassés  sur  les  grèves  par  lin  dus- 
trie  des  pécheurs ,  (1)  Les  poissons  royaux, 
pour  appartenir  au  domaine,  et  les  poissons  à 
lard,  pour  être  considérés  comme  épaves  v 
doivent  être  Tenus  à  la  côte  naturellement 
et  sans  aide  d'hommes. 

Au  moyen  de  cette  exception  ,  fondée  sur 
l’équité  ,  il  ne  s’est ,  (lit  Val  in  ,  jamais  pré-* 
sente  de  cas  où  Ton  pût  faire  Inapplication 
de  l’art  ici  e  qui  attribue  les  poissons  royaux 
au  fisc;  on  a  toujours  supposé  qu'ils  avaient 
été  pris  en  pleine  mer  ou  sur  les  Ilots,  en  un 
mot ,  à  l’aide  d"liotnmes.  11  serait  donc  sage 
d’abroger  le  droit  du  fisc  sur  les  poissons 
échoués.  Sans  produire  aucun  profit  au  do¬ 
maine,  ce  droit  peut  devenir  un  moyen  de 
vexer  les  pauvres  habit  ans  des  l'Cvages  do 
la  mer. 

4g.  L’ordonnance  de  la  marine  fait  une 
exception  au  droit  d’épaves  ,  relativement  aux 
varechs  ou  herbes  marines  qui  croissent  en 
mer  ou  sur  les  rivages.  Eîle  disfingue  ceux 
qui  sont  attachés  aux  rochers  ou  au  rivage , 
de  ceux  que  La  mer  a  dé  tac  liés  et  j  cités  sur 
les  grèves.  Cçs  derniers  appartiennent  au 

5  n  1  i  l 

(t)  V.  l’art.  du  tit.  9,  Lîv.  4,  et  la  not*  de  Valîn  sur  ç&£ 
article  et  $ur  l’art,  i,  tït.  7,  Liv.  j. 
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premier  occupant  -  toutes  personnes  peuvent 
les  prendre  indifféremment ,  en  tout  tems,  en 
tous  lieux  j  et  les  transporter  où  bon  leur 
semble.  Art.  5 ,  lit.  10,  Liv.  4. 

Quant  h  ceux  qui  restent  attachés  aux 
rochers  ,  la  coupe  en  appartient  exclusive¬ 
ment  aux  habita  ns  des  paroisses  situées  sur 

les  cotes  de  la  mer,  à  '  endroit  de  leurs  ter- 

■ 

ritoires ,  art,  i  ;  mais  la  coupe  en  est  réglée 
par  des  dispositions  qu’on  peut  voir  dans  le 
même  titre,  et  par  une  déclaration  du  5o  mai 
1751  ,  rapportée  par  Valin  ,  ibid. ,  et  dans  le 
nouveau  répertoire,  au  mot  varech. 

Le  droit  exclusif  attribué  aux  habïtans  des 
bords  de  îa  mçr,  de  cueillir  Je  varech  ou 

■  jr  f  i.  r  # 

gouesmon  à  Fendroit  de  leur  territoire,  leur  fut 
o té  par  un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Lecarpenlier  ;  mais  cet  arrêté,  pris  sur  de 
faux  principes  ,  a  été  rapporté  le  1 8  thermidor 
an  jo,  par  un  arrêté  du  gouvernement,  qui 
autorise  les  préfets  à  déterminer ,  par  des 
réglemens  conformes  aux  lois  %  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  pêche  en  gouesmon  et  varech.  (1) 

4i.  Quant  aux  épaves  maritimes  qui  ne 
sont  pas  du  cru  de  ia  mer,  il  faut  distinguer 
les  effels  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvés 

»  -i  w  •-  *  ”  J  “  “  •  'P  f  >  *,.  t! 

pl  y.  le  nouveau  répertoire,  vo  varec^. 
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sur  les  flots  ,  des  effets  échoués  sur  les 
grèves  et  rivages, 

42.  Relativement  aux  premiers,  il  y  a  des 
effets  qui  appartiennent  en  entier  h  celui  qui 
les  a  pêchés ,  lorsque  le  propriétaire  ne  ré¬ 
clame  point,  tels  que  les  ancres  tirées  du 
fond  de  la  nier  •  elles  appartiennent  en  entier 
à  ceux  qui  les  ont  pêchées  ,  si  elles  ne  sont 
pas  réclamées  dans  deux  mois  après  la  dé¬ 
claration  qui  doit  ert  être  faite,  art.  28,  tit, 
g,  Liv.  4:  ce  qui  doit  s’entendre  des  ancres 
auxquelles  ceux  qui  les  ont  abandonnées 
n’ont  pas  rnis,  comme  le  leur  ordonne  Part. 
2  ,  it.  8,  Liv.  4  ,  des  bouées  ,  hoirins  ou  gavi- 
teaux  ,  c’est-à-dire  une  marque  flottante  pour 
indiquer  l’endroit  où  ils  ont  été  forcés  de  les 
laisser. 

45.  Quant  aux  autres  effets  tirés  du  fond 
de  la  nier  ou  trouvés  sur  les  flots ,  et  procé¬ 
dant  de  Jet,  bris  ou  naufrage,  Part.  19  du 
tit.  o,  liv.  4,  enjoint  à  ceux  qui  les  auront 
pêchés  ou  trouvés  de  les  mettre  en  sure  le  , 
et  d’en  faire  leur  déclaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard.  Ces  effets  doivent 
être  proclamés  ou  publiés  dans  les  ports  et 
villes  maritimes  les  plus  proches  ,  à  la  dili-- 
gence  du  procureur- impérial.  Art.  21. 

La  troisième  partie  de  ces  effets  doit  êtro 
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délivrée  incessamment  et  sans  frais,  en 
espèces  ou  deniers ,  à  ceux  qui  les  auront 
trouvés  on  pêeliés ,  el  les  .deux  autres  tiers 
doivent  être  déposés  pour  être  rendus  aux 
propriétaires,  s’ils  les  réclament  dans  l’an  et 
jour  de  la  proclamation  ;  après  lequel  tems 
les  propriétaires  sont,  déchus  de  toute  récla¬ 
mation ,  et  les  effets  appartiennent  au  fisc  ou 
au  domaine,  les  frais  de  justice  préalable¬ 
ment  pria  sur  jeeux.  Art.  24  et  27 ,  lit.  g , 
Jbiv.  4 

Il  en  est  de  même  d’un  navire  trouvé  en 
pleine  nier,  abandonné  de  son  équipage; 
celui  qui  l’aurait  sauvé  devrait  avoir  le  tiers  s 
tant  de  la  valeur  du  navire  que  de  tout  ce 
qui  s’y  trouverait,  sauf  le  recours  des  proprié¬ 
taires  contre  les  assureurs  chargés  de  la  bara¬ 
terie  de  patron,  ou  contre  le  capitaine,  dans 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  excusable  de  l’avoir 
abandonné.  Y.  Yalin  sur  l’art.  27  du  lit.  9, 
Liv.  4.  * 

Si  les  effets  étaient  sauvés  au  moment 

pu  a  la  suite  d'un  naufrage  auquel  on  tra¬ 
vaille  actuellement,  ceux  qui  les  auraient 
sauvés  ne  pourraient  prétendre  que  les  frais 
de  sau  veinent  Voyez  Val  in  ,  ibid. 

J)  en  est  de  même  des  effets  trouvés  sur  le 
rivage  ou  près  du  rivage ,  et  même  des  vais* 
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seaux  échoués,  art.  26  ibid.  Ceux  qui  les  ont 
trouvés  ou  sauvés  n’y  peuvent  prétendre  autre 
chose  que  leurs  frais  de  sâuvement;  (1)  et  si 
ces  effets  ne  sont  pas  réclamés  dans  l’an  et 
jour,  ils  appartiennent  au  fisc. 

44.  Cependant,  et  par  exception,  l’argent, 
les  bijoux  et  autres  choses  cle  prix  trouvés 
sur  un  cadavre  noyé ,  s'ils  ne  sont  pas  récla¬ 
més  dans  fan  et  jour,  appartiennent  pour  un 
tiers  à  celui  qui  a  trouvé  le  cadavre,  et  les 
deux  autres  au  fisc,  art.  56,  ibid.  j  les  frais 
de  justice  préalablement  payés. 

45.  Au  reste,  il  faut  voir  les  sages  dispositions 
cle  l'ordonnance  de  la  marine  ,  Liv.  4,  lit.  9, 
art.  1er,  qui  met  sous  la  protection  et  sauve¬ 
garde  des  lois,  les  vaisseaux,  leur  équipage 
et  chargement  qui  auront  été  jettes  par  la 
tempête  sur  les  côtes  de  France,  ou  qui  au¬ 
trement  y  auraient  échoué.  Ainsi  ,  celte 
ordonnance  abrogea,  sans  retour,  le  barbare 
droit  de  bris  et  naufrage,  qui,  au  mépris  de 
la  justice  naturelle  et  de  i  humanité,  avait  eu 
cours  pendant  sî  long-téms  gu  France  et  clieæ 
Je  s  autres  nations. 

Les.  art.  ‘19  et  20  du  fit-  9,  Liv.  4,  con* 
tiennent  des  dispositions  communes  aux  eifets 

|  .1  1  1  ê  fi  I  i  J  * 

(î)  Voyez  Vaîin  sur  l'article  27,  fit.  9,  Liv.  4  .et  sur  l'art  19, 
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tirés  du  fond  de  la  mer,  trouvés  sur  les  flots 
ou  sur  es  rivages,  et  provenant  de  jet,  bris 
ou  naufrage,  et  aux  effets  même  du  cru  de 
la  meÇj  tels  que  les  poissons  à  lard  ou  royaux 
trouvés  échoués  sur  le  rivage.  Ceux  nui  les 
ont  trouvés  doivent  les  mettre  en  sûreté,  et 
en  faire  leur  déclaration,,  dans  vingt -quatre 
heures,  aux  o  Scier  s  de  l’amirauté. 

Mais  aujourd’hui  les  amirautés  sont  suppri¬ 
mées  par  l’art,  j  du  Lit.  5  de  la  loi  du  9 août  \  791. 
Celle  loi  charge  les  Juges- de-paix  de  veiller  à 
la  conservation  des  effets  provenus  d’échoue- 
ment ,  bris  ou  naufrage,  de  vendre  de  suite 
les  effets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’èlre 
conservés  ;  et  s’il  ne  se  présenté  point  de  ré¬ 
clamation^  dans  le  mois ,  il  doit  procéder, 
en  présence  du  chef  des  classes  le  plus  pro¬ 
chain,  à  la  vente  des  marchandises  les  plus 
périssables,  et  sur  les  deniers  en  provenant 
payer  les  salaires  des  ouvriers,  suivant  Se 
réglement  qu’il  en  aura  fait  provisoirement 
et  sans  frais.  Art.  5  et  6  du  tit.  1, 

46,  L’ordonnançe  des  eaux  et  forêts,  du 
mois  d’août  16(19,  appelle  espaves  d'eau,  tit. 
j  art.  5,  toutes  celles  qui  sont  trouvées  au 
milieu  des  fleuves  ou  rivières  navigables ,  ou 
que  l’eau  a  déposées  sur  leurs  rives.  L’article 
16  du  lit.  3i ,  ordonne  qu’il  en  soit  rapporté. 
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un  procès-verbal  pour  être  lu  à  la  première 
audience  du  tribunal  de  la  maîtrise,  aujourd’hui 
du  tribunal  civil,  qui  ordonne  que,  si  dans 
un  mois  elles  ne  sont  réclamées,  elles  seront 
vendues  au  profit  du  domaine,  et  les  deniers 
en  provenant  mis  aux  mains  du  receveur, 
sauf  à  les  délivrer  à  celui  qui  les  réclamera 

H  V 

dans  un  mois  après  la  vente ,  s’il  est  ainsi 
ordonné  en  connaissance  de  cause, 

47.  Il  ny  a  pas  de  règles  particulières  sur 
les  épaves  des  rivières  non  navigables.  Elles 
suivent  donc  celles  des  épaves  de  terre ^  et 
ces  règles  n’étaient  point  uniformes  dans  l’an- 
cienne  législation, 

*  »  p  '  >  J 

riflk  “ 

48.  Tous  les  effets,  paquets,  balles  et  ballots 
qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  des  carrosses , 
coches  et  messageries  ,  et  maisons  où  se  tien¬ 
nent  des  voitures  publiques  ,  tant  par  terre 
que  par  eau  ,  qui  n’ont  point  été  réc’amés 
pendant  l’espace  de  deux  ans  révolus  ,  et  dont 
ou  ne  connaît  point  les  propriétaires ,  appar¬ 
tiennent  au  domaine  à  titre  d’épaves,  (r) 

0  1  ^  • 

Ce  délai  de  deux  ans  est  fatal  ,  suivant  îa 
déclaration  du  20  janvier  1699.  Après  ce  tems 
écoulé ,  le  régisseur  c  es  domaines  peut  faire 
vendre  ces  effets  au  profit  du  domaine. 


[:1  Voyez  ie  répertoire  >  v»  épaveç. 
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Les  effets  abandonnés  et  non  réclamés  dans 
les  greffes  criminels  ,  doivent  également  être 
vendus  au  profit  du  domaine  :  on  le  jugeait 
ainsi  dans  l’ancienne  jurisprudence  ,  et  la  loi 
du  il  germinal  an  4  l’ordonne  expressément; 
mais  elle  donne  aux  propriétaires  le  droit  de 
former  leur  réclamation  pendant  le  délai  d’une 
année,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  Après 
ce  terme  ,  aucune  réclamation  n’est  reçue, 

4g,  Quant  aux  autres  épaves  ,  certaines  cou¬ 
tumes  ,  comme  cel  e  de  Bretagne,  art,  47,  et 
celle  d’Orléans,  art.  i64,  en  donnaient  le 
tiers  à  l’inventeur,  les  deux  autres  tiers  au 
seigneur ,  aujourd’hui  à  l’Etat.  Les  autres  cou- 
lûmes  attribuaient  les  épaves  au  seigneur  en 
entier ,  sans  en  donner  aucune  part  à  Pin- 
venlcur. 

Cependant  plusieurs  auteurs  distinguaient 
et  enseignaient  que  le  seigneur  ne  pouvait 
prétendre  que  les  bêtes  égarées,  qui  sont  pro¬ 
prement  appellées  épaves;  mais  que  les  autres 
objets,  l’argent,  les  bijoux,  etc.,  appartenaient 
à  i’inventeur.  Cette  distinction,  adoptée  par 
le  sage  Domat ,  (1)  qui  a  mérité  d’être  pro¬ 
clamé  le  restaurateur  de  la  raison  dans  la 
jurisprudence,  se  rapproche  (lu  droit  naturel 

[i}I>u  droit  public,  Liv.  t,  tit,  6,  scct/ 3  ,  srt,  6.  Voyez  le 
r ouve a u  Denisart,  v»  épaves. 
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suivi  par  le  droit  romain;  mais  elle  n’était 
pas  suivie.  Ce  droit  d’épaves  n’étant  presque 
d’aucun  produit  pour  le  domaine ,  il  serait 
bien  h  désirer  qu’une  loi  précise  et  uniforme 
rétablît  et  fixât  les  vrais  principes  sur  cet 
objet.  '  '  ■  > 

Eu  attendant,  il  résulte  de  l’art  717  du 
Code,  que  l’Etat  est  seul  propriétaire  du  pro¬ 
duit  des  ventes  d’épaves  non  réclamées,  sous 
la  déduction  du  tiers  attribué  à  l’inventeur, 
dans  les  lieux  seulement  où  la  coutume  le 
leur  accordait. 

Ceux  qui  ont  trouvé  des  choses  perdues, 
doivent  les  faire  publier  aux  lieux  et  de  la 
manière  accoutumée.  V.  le  nouveau  Denisart, 
v°  épaves;  Pothier,  traité  de  la  propriété, 
n.  68  et  su  vans  ;  la  coutume  de  Bretagne, 

art.  47. 

5o.  Quelques  auteurs  considéraient  comme 
épaves  les  essaims  d’abeilles  qui  s’étaient  envo¬ 
lées  d’une  ruche,  et  que  le  propriétaire  avait  cessé 
de  poursuivre  :  hors  du  territoire  de  ces  coutu¬ 
mes,  elles  appartenaient  au  premier  occupant, 
(1)  L’art.  3 ,  sect.  3 ,  J.  5  de  la  loi  sur  les  biens  et 
usage  ruraux ,  du  6  octobre  1791,  permet  au 
propriétaire  de  les  poursuivre,  et  de  s’en  ressaisir 

[t]  Pothier  ,  de  la  propriété ,  n.  S©  et:  Si  ;  voyez  encore  ce  que 
avons  dit  tom.  3  »  PaS’  ^4* 
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tant  qu’il  n’a  point  cessé  de  les  poursuivre; 
mais  s’il  a  cessé,  elle  déclare  que  l’essai  in. 

^  #  J!  B  '  ' 

appartient  au  proprietaire  du  terrain  sur  lequel 
il  s'est  fixé,  Ainsi,  il  n’appartient  plus  au 
premier  occupant;  et  celui  qui  s’en  serait 
emparé,  devrait  être  condamné  de  le  rendre 
au  propriétaire  du  terrain  où  il  s’était  fixé. 

61.  Les  moyens  dérivés  d’acquérir  la  pro¬ 
priété,  sont  ou  naturels  ou  civils  ;  c’est-à-dire, 
qu’ils  dérivent  du  droit  naturel  ou  du  droit 
civil.  (1) 

62,  Le  seul  moyen  dérivé  d’acquérir  la 
propriété,  suivant  le  droit  naturel,  est  la 
tradition  ,  par  laquelle  le  propriétaire  transmet 
la  possession  d’une  chose  meuble  ou  immeuble 
à  une  autre  personne ,  avec  la  volonté  de  lui 
en  transférer  la  propriété,  (2) 

55.  On  peut  distinguer  le  litre  du  moyen 
d’acquérir.  Le  moyen  d’acquérir  est,  comme 
nous  l’avons  déjà  dît,  l’acte  ou  le  fait  qui 
confère  immédiatement  la  propriété.  Le  titre 
est  la  raison  ou  la  cause  en  vertu  de  laquelle 
cet  acte  ou  ce  fuit  transfère  la  propriété.  (5) 

*  k 

(ij  Heinecc.  ,  elem.  jus  civ.  ,  §.  340  t  instit,  de  remm  divis,  , 
§*  *1- 

<1  m, 

(lj  Quîd  cnim  tàm  convertie  ns  est  n  a  tu  r ali  etquitati ,  quant  vota  n- 
tatem  dwiini  ralentis  rem  suant  in  aUum  transferre  ratant  kaberu 
J,,  a,  §,  3  ,  fF.  de  aqtiir,  rerum  domin. 

(3)  Wolff ,  jus  nat.,  part.!.  §.  irj  j  Heinecc.,  ubi  Sup. 

S*  339' 
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54.  Le  titre  et  te  moyen  d’acquérir  étaient 
toujours  soigneusement  distingués  dans  le  droit 
romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
française  :  ils  le  sont  encore  dans  presque  tontes 
les  législations  de  l'Europe,  (i)  Si  je  prends 
possession  d’un  champ  qui  m’a  été  vendu  , 
mon  titre  est  mon  contrat,  et  le  moyen  d’ac¬ 
quérir  est  la  tradition  qui  m’en  est  laite,  ou 
ma  prise  de  possession. 

55.  Le  titre  ne  produisait  qu’une  action 
personnelle  contre  le  vendeur,  et  ne  donnait  â 
V acquéreur  qu’une  action  pour  le  contraindre 
à  livrer  la  chose,  ou  à  paj’er  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  s'était  mis  par  sa  Faute  dans 
rirn  puissance  de  la  livrer.  Ainsi  le  titre  ne 
donnait  qu’un  droit  à  la  chose ,  jus  ad  rem .  (2) 
La  tradition  ou  la  prise  de  possession  opérait 

Cl)  Delolme,  constitution  of  england ,  édir.  de  1781  ,  pag.  ïoS  # 
excepte  l'Angleterre.  «  B  y  the  common  lawf  property  is  trans- 
■»  ferred  by  writing  ;  but  by  the  civil  law  ,  tradition  ,  or  actuaî 
«  deüvery  is  more  over  necessary.  «  Delolme  se  trompe  ;  v.  les 
Commentaires  de  Blackstone-Book  j,  chap.  20 ,  t.  2,  png.  311  , 
311  ,  440,  442  et  443  ,  édit,  de  Londres ,  17S3  ,  in  -  8<>  ;  voyez 
aussi  ie  second  essai  historique  sur  les  lois  ,  traduit  de  l'anglais 
par  Bouchaud  ,  pag.  197.  L'auteur  de  ces  essais,  inconnu  à  Bouchaud  , 
ost  le  lord  Karnes.  Voyez  la  vie  de  Smith,  par  Stewart. 

(2)  Cest  ce  que  les  anglais  appellent  propriété  en  action ,  à  la 
différence  de  la  propriété  en  possession  ,  qui  est  le  jus  in  re.  V, 
Blackstone  ,  ubi  sup,  Y.  Halifax  ,  dans  sa  comparaison  du  droit 
romain  avec  le  droit  anglais.  Analysis  of  the  roman  çirit  Law. 

p.  21  et  <So.  ■  - 


G4  TAv.ïïî.  Manières  df acquérir  la  propriété. 
seule  la  translation  île  la  propriété,  qui  jusqu'à 
cc  moment  avait  résidé  sur  la  tête  du  vendeur, 
JN'ous  avons  lait  voir  dans  le  Livre  pré¬ 
cédent,  qu  avant  rétablissement  de  1  état  civil  , 
la  propriété  ne  pouvait  s’acquérir  que  par 
l'occupation  \  qu'elle  se  conservait  par  la  pos¬ 
session  et  se  perdait  avec  elle  ;  qu'aussitôt 
qu'une  personne  avait  cessé  cle  posséder,  ou 
d'occuper  une  pièce  de  terre  ou  une  chose 
mobilière,  une  autre  personne  pouvait  s’en 
emparer.  Tandis  que  subsista  cet  état ,  qu'on 
a  mal-à-propos  appelle  l'état  dénaturé,  puis¬ 
que  l'état  civil  çst  tout  aussi  conforme  à  la 
nature  de  homme,  et  qu'il  est  te  seul  propre 
à  perfectionner  ses  facultés  ,  il  est  bien  évident 

■  c.  ■  Il  _*  ■  -r 

que  la  propriété  passagère ,  qui  existait  alors, 
ne  pouvait  être  transférée  que  de  la  même 
manière  dont  elle  avait  été  acquise,  c’est-à- 
dire  ,  par  la  mise  en  possession  ou  par  la 
tradition.  Les  conventions  ne  pouvaient  avoir 
de  force  contre  les  tiers.  Le  champ  que  per¬ 
sonne  ne  possédait  plus  étant  redevenu  soumis 
au  droit  du  premier  occupant,  l'ancien  pos¬ 
sesseur  jurait  inutilement  cédé ,  par  une  simple 
convention,  une  chose  qui  n'était  pi  us  en  sa 
possession  :  il  ne  pouvait  transférer  à  son 
cessionnaire  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même.  Si  le  champ  se  trouvait  occupé. 
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le  cessionnaire  n’y  pouvait  prétendre  aucun 
droit  en  vertu  de  sa  cession  ■  s’il  était  vacant, 


II  était  donc  vrai  de  dire  alors  que  la  pro¬ 
priété  ne  pouvait  se  transférer  que  par  la 
tradition  ou  prise  de  possession,  et  non  par 
de  simples  conventions  ou  par  la  seule  volonté 

du  propriétaire.  Traditionïbus .  dominia 

rerum  non  nudis  pactis  transferuntur .  L.  20, 
Cod.  de  pacL 

56.  Mais  lorsque  les  lois  civiles  eurent  créé 
la  propriété  proprement  dite,  en  la  rendant 
permanente  ;  lorsque  la  propriété  et  la  posses-, 
sion ,  qui  étaient  confondues  dans  l’origine  , 
furent  devenues ,  dans  l’état  civil ,  deux  choses 
distinctes  et  indépendantes  Tune  de  l’autre ,  qui 
n’ont  plus  rien  de  commun  ,  (1)  et  qui  peuvent 
légalement  appartenir  à  deux  personnes  diffé¬ 
rentes  ,  il  est  bien  évident  qu’il  devint  possible 
d’acquérir  la  propriété  sans  acquérir  la  posses¬ 
sion,  et  qu’il  fut  même  contradictoire  de  direquo 
celui  qui  s’était  dépouillé  ,  par  une  convention 
dûment  acceptée  ,  de  tous  les  droits  qu’il  avait 
sur  une  chose,  conservât  néanmoins  le  droit 
de  propriété,  jusqu’à  ce  que  son  cessionnaire 
se  mit  en  possession  réelle  de  la  chose. 

I I I  Jsîit  commune  habeî  proprietai  evim  posse«ione.  L,  12,  g,  r, 
ff.  de  aequir.  rerum  dom. 

Tom.IV.  5 
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Si  celui  qui  a  perdu  la  possession  n’en 
conserve  pas  moins  la  propriété  ,  il  peut  trans¬ 
férer  (1)  le  droit  qu’il  a  conservé,  et  tel  qu’il 
l’a  conservé,  fra  volonté  suivie  de  l’acceptation 
du  cessionnaire ,  suffit  pour  opérer  cette  trans¬ 
lation,  (2)  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  trans¬ 
férer  en  même  tems  la  possession  qti’iia  perdue, 
11  transfère  3e  droit  de  posséder,  qui  fait 
essentiellement  partie  de  a  propriété  ,  sauf  au 
cessionnaire  à  l’exercer  comme  bon  lui  sem¬ 
blera*  mais  le  cédant  ne  peut  plus  ni  l’exercer 
lui-même,  ni  le  transférer  k  une  autre  per¬ 
sonne,  puisqu’il  s’en  est  irrévocablement  dé¬ 
pouillé. 

67.  Cependant  les  jurisconsultes  romains, 
sans  faire  attention  âu  changement  qui  s’était 
opéré  dans  la  nature  de  la  propriété ,  établirent 
pour  maxime  qu’elle  ne  peut  être  transférée 
par  de  simples  conventions  ,  mais  seulement 
par  la  tradition.  C’était  une  maxime  fonda¬ 
mentale  (5)  soumise  à  peu  d’exceptions ,  cfc 
qui  passa  dans  notre  droit  français ,  comme 
dans  toutes  les  législations  de  i’Europe.  Il 
paraît  même  qu’on  en  retrouve  les  traces  dans 
les  coutumes  de  presque  toutes  les  sociétés 

[  1 J  Wolff ,  jus  nat.  t  part.  yt  §.  26. 

B 

Ibid.,  §.  IJ. 

■  y}  Heinec.t  récitations*  in  dément,  jut,  (if*,  §*  539. 
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naissantes,  ou  la  civilisation  peu  avancée  n’avait 
point  encore  perfectionné  les  idées  de  la  pro^ 
priété.  IL  fallait  frapper  les  sens  et  fixer  la 
mémoire  par  des  actes  sensibles  et  matériels y 
dans  des  tenus  où  l’écriture  était  inconnue  ,  et 
où  du  moins  l’usage  en  était  rare.  (1) 

On  lirait  de  ce  principe  erroné  des  consé¬ 
quences  d’une  injustice  frappante.  Si  celui 
qui  avait  vendu  une  première  fois  son  héri¬ 
tage  ne  l’avait  pas  encore  livré,  il  pouvait 
le  revendre  à  une  seconde  personne  qui  en 
devenait  propriétaire  incomrnutable  par  la 
tradition  ,(2), sans  qu’il  restât  d’autre  ressource 
au  premier  acquéreur  qu’une  action  en  dom¬ 
mages  et  intérêts  contre  le  vendeur  de  mauvaise 
foi. 

Pour  éluder  ces  conséquences  et  d’autres 
non  moins  injustes,  on  avait  imaginé  des 
traditions  feintes  ou  simulées  ,  des  traditions 
symboliques ,  (3)  qui  rendaient  rare  Tappii- 

[1]  Voyez  le  second  essai  sur  l’origine  des  lois  du  lord  Kames, 
ci-dessus  cité,  pag.  15C1  et  suiv.  ;  pag.  196  et  197.  Voyez  aussi 
le  journal  des  savans,  janvier  1787,  p.  31. 

(i)  Voyez  Poiiiier ,  fraité  du  contrat  de  vente,  n.  319,  De  là 
encore  on  concluait  que  les  créanciers  du  vendeur  pouvaient  saisit 

4' 

la  chose  vendue  avant  qu’elle  eût  été  livrée,  quand  même  l’ache¬ 
teur  en  aurait  payé  le  prix.  L'acheteur  n’avait  qu'une  action  contre 
son  vendeur  ,  mais  aucun  privilège  sur  cette  chose.  Voyez  aussi 
Heinec. ,  récit,  in  elem.  jur,  civ. ,  §-3 39- 
(3)  Pothier,  de  la  propriété,  n.  195  et  suiv.  Le  glossaire  de 
Delaurière ,  aux  mot*  vesture  et  vest ,  vest  et  devest ,  saisine 
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calion  d’un  principe  dont  on  reconnaissait  Fin* 
justice,  sans  oser  l’abandonner, 

68.  Lorsqu’après  plusieurs  siècles  d’uner 
soumission  absol  ument  aveugle  à  l 'autorité  deà 
lois  romaines  ,  des  esprits  supérieurs  osèrent 
les  juger,  (i)  et  soumettre  leurs  jmneipes  à  l’au¬ 
to  rite  de  la  raison  ^  en  les  comparant  au  droit 
naturel  ,  i;s  rangèrent  l’ancien  principe  que 
la  propriété  ne  peut  se  transmettre  ,  par  de 
simples  conventions,  au  nombre  de  ceux  que 
la  raison  réprouve,  et  démontrèrent  que  la 
volonté  seu  e  du  propriétaire  suffit  pour 
transférer  immédiatement  tous -ses  droits  à  celui 
qui  les  accepte,  sans  qu'il  soit  besoin  do  tra¬ 
dition,  ni  d’aucun  acte  extérieur.  (2) 

Mais  cette  vérité  ,  quoique  démontrée ,  n'en 
demeura  pas  moins  stérile  et  réléguée  dans 
les  écoles  pendant  dus  d’un  âiècle.  Le  principe 

et  ihi  iaudatos.  ((Jusqu'ici,  dit  le  lo-fd  Kames  ,  ubî  sup.,  pt  197, 
r>  Récriture  parmi  nous  n’a  point  fait  cesser  la  nécessité  d’tme 
n  tradition  symbolique  ;  mais  quand  nos  idées  viendront  à  se  perfec- 
»  tionner  ,  et  qu’on  regardera  plutôt  à  1a  substance  qu’à  la  forme  , 
h  il  est  probable  que  les  symboles  extérieurs  ,  qui  depuis  long- 
t*  temps  ont  été  négligés  pour  les  droits  personnels ,  le  seront 
»  pareillement  pour  les  droits  qui  affectent  les  fonds  de  terre.  « 

,,  |  '  »  -fc 

(t)  Grotius  ,  Puffendorff  et  les  auteurs  qui  ont  après  eux  écrit 
sur  le  droit  naturel  5  Wolff,  jus  nat. ,  etc. 

Ci)  Wolff,  ubi  sup. ,  §§.  IJ,  19  et  10;  Heinec, ,  Jus  nat.  etgent. 
Mb.  1  ,  §.  275  i  Pothier,  traité  de  la  propriété,  n.  245. 
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erroné  du  droit  romain  reçu t  une  nouvelle 
sanction  dans  les  Codes,  (  i  )  que  quelques  sou¬ 
verains  de  l’Europe  firent  rédiger  et  publier 
dans  leurs  états  sur  la  fin  du  dernier  siècle* 
5q.  Il  était  réservé  au  Code  Napoléon 
d’opérer  dans  cette  partie  de  la  jurisprudence 
une  réforme  sollicitée  par  la  raison.  Il  pose  en 
principe  que  îa  propriété  s’acquiert  par  1 y effet 
des  obligations  j  711;  qu’elle  est  acquise  de 
droit ,  quoique  la  cl  10 se  n’ait  pas  encore  été 
livrée,  i585,  908;  en  un  mot,  que  l’obliga¬ 
tion  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes ,  et 
tpi1  elle  rend  le  créancier  propriétaire  ,  11 58, 

3108*  :  •  \  '  '  •  ‘  ■ 

60.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  développer  les 
conséquences  de  ce  principe  fondamental  : 
il  nous  suffit  d’avoir  montré  qu’il  est  fondé 
sur  la  justice  .et  la  raison  :  (a)  nous  en  sui¬ 
vrons  1  application  dans  les  différentes  parties 
de  la  jurisprudence  qui  nous  restent  à  expli¬ 
quer.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  une 
seule  de  ces  applications  à  la  matière  des 

(1)  Code  Frédéric,  rédigé  pas  Cocceius  ,  partie  x,  t..  2,  tir* 

3  j  §•  Ai  Code  Prussien  »  rédigé  par  le  chancelier  C  ram  mer  „ 
traduction  française  da  l’an  9  ,  prem.  part.  f  titre  $ ,  §,  3  ,  rom* 
ï  9  *74* 

fiï  Les  romains  eux*  mêmes  le  ?  «connaissaient  ;  voyea  I.  9  , 
J.  3,  ff.  de  acquit,  ter.  dçm.j  cî-dcssus  cité* 
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servitudes  sur  laquelle  nous  n’aurons  plus 
occasion  de  revenir. 

Le  titre  constitutif  d’une  servitude  ne  pro¬ 
duisait,  suivant  l’ancien  principe,  qu’une 

-u  j  *«--  *-  »  » 

action  personnelle,  (i)si  la  tradition  n’avait 

■  É  |  »#  .  ^ 

pas  suivi  ;  et  celte  tradition  s’opérait ,  comme 
nous  l’avons  dit  Liv.  2 ,  par  l’usage  qu’en 
faisait  celui  à  qui  elle  était  due,  du  consen- 

*  -H*  _  *  •  i 

tement  de  celui  qui  la  devait ,  usu  et patientiâ  f 
1607.  Pothier  ,  de  la  propriété  ,  n.  201  et  2i4. 
On  en  concluait  qu’à  défaut  de  tradition  de  la 
servitude,  elle  s’évanouissait  par  la  vente  du 
fonds  servant,  lorsqu’elle  n’avait  pas  été  dé¬ 
clarée  dans  le  contrat ,  sauf,  à  celui  à  qui  elle 
était  due,  son  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  le  vendeur  Je  ‘mauvaise  foi,  (2) 

Celle  décision  ne  peut  plus  être  suivie  au* 
jourd’liui.  Les  servitudes  sont  des  droits  réels , 

»  4  *  4 

des  démenibremens  de  la  propriété  parfaite , 
qui  s’acquièrent  par  les  mêmes  moyens  que 
la  propriété  elie-même,  par  le  seul  effet  des 

«  «  1. 

conventions  sans  tradition  ,  711.  Ainsi  la 
,vente  du  fonds  servant,  sans  déclaration  des 

Voyez  le  Code  Frédéric,  part»*»  Liv.  4  »  tit.  10»  §.  10, 
eù  ta  chose  est  bien  expliquée  ;  Duparc*Poullain,  principes  du 
droit ,  tom.  6»  pag.  }î6;  Dunod  ,  des  prescriptions,  pag.  297» 

Heinec.  »  elem,  jus.  civ.,  §.  339  ,  â  !a  note» 

■  * 

<2>  Voit  3  in  pandect» ,  Lib.  S ,  tit,  6 ,  1  n  ptinc, ,  et  tit,  1 ,  n,  5* 
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servitudes ,  ne  peut  les  faire  évanouir  ;  elles 
passent  avec  le  fonds,  pourvu  que  le  tilre  de 
leur  constitution  ait  une  date  assurée  anté¬ 
rieure  au  contrat  de  vente  :  car  le  vendeur  ne 
peut  transmettre  à  l’acquéreur  des  droits  p  us 
étendus  que  ceux  qu’il  avait  lui-même  ,  2182. 
S’il  n’avait  qu’une  propriété  imparfaite  ou 
grevée  de  servitudes  ,  il  n5a  pu  transférer  une 
propriété  parfaite. 

«  «  4 

61.  Mais  si  la  propriété  des  immeubles  se 
transfère  ou  s’acquiert  par  le  seui  effet  des 
conventions,  il  n’en  est  pas  ainsi  des  choses 
mobilières,  dont  la  propriété  n’a  point  la  même 
stabilité  que  celle  d’un  fonds  de  terre,  qui 
peuvent  passer  en  un  jour  dans  une  foule  de 
mains  différentes,  et  dont  la  vente  se  fait  le 
plus  souvent  verbalement ,  ou  >ar  des  actes 
sous  seings  privés  qui  n’ont  point  de  date 
assurée  contre  des  tiers. 

1  i< 

Le  Code  a  donc  suivi  l’ancien  principe,  qu’ere 
fait  de  meubles  îa  possession  vaut  titre,  2279* 
La  maxime  que  îa  propriété  ne  se  transfère 
que  par  la  tradition,  conserve  sa  force  à  leur 
égard.  (1)  «  Si  la  chose  qu’on  s’est  obligé  de 
D  donner  ou  délivrera  deux  personnes  sue- 
»  cessivement,  est  purement  mobilière  ,  celle 

[1]  Y.  le  nouveau  répertoire  >  y»  tradition  »  p.  49  et  ji. 
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r>  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est 
y>  préférée  et  en  de  me  are  propriétaire  ,  encore 
■»  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu 
y>  toutefois  que  là  possession  soit  do  bonne 

»  foi.  »  iï4i. 

62.  C’èst  de  la  loi  que  viennent  tous  les 
moyens  civils  d’acquérir  a  propriété  déri¬ 
vée  j  (î)  mais  en  certains  cas  la  propriété  est 
transférée  par  la  seule  force  de  la  loi,  sans 
le  concours  du  propriétaire  ;  en  d’autres  cas, 
la  loi  ne  fait  que  ratifier  la  volonté  du  pro¬ 
priétaire  ,  qui  dcsire  transférer  son  droit  h  une 
autre  personne  ; 

Enfin ,  en  d’autres  cas ,  la  loi  exige  le  minis¬ 
tère  de  la  justice. 

La  propriété  est  transférée  par  la  seule  force 
de  la  loi,  sur  s  le  concours  du  propriétaire  , 
dans  le  cas  de  la  mort  civile  ;  2°  dans  le 
cas  de  l’art.  5o5 .  qui  transfère  de  plein  droit 
la  propriété  cle  la  moitié  des  biens  des  époux 
divorcés  par  consentement  mutuel,  aux  en  fa  lis 
nés  de  leur  mariage  ;  5°  dans  le  cas  de  la  révo¬ 
cation  des  donations  par  survenance  d’en  fans, 
963  •  4°  dans  le  cas  des  successions  légitimes; 
5°  dans  le  cas  de  la  prescription  qui  dérive 
du  droit  naturel,  en  ce  que  la  propriété  est 

[1]  V.  .ce  que  nous  avons  dit  t.  3  ,  p.  2.5$  et  suivantes,  ch.  5, 
çommêtft  se  perd,  la  propriété* 
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acquise  par  la  possession.  Ainsi,  ce  moyen 

^  ^  )  |  Ü  J-  £  t_  V_  -  i  A.  _£■  •  j  ^  • 

ci  acquérir  participe  du  droit  naturel  et  du 
droit  civil. 

La  propriété  est  transférée  par  l’effet  de  la 

volonté  du  propriétaire,  suivie  d’acceptation, 

_ 

i°  dans  le  cas  des  conventions;  2°  dans  le  cas 
des  donations  et  tcstamens  ;  5n  dans  le  cas  de 
l’abdication. 

Elle  est  transférée  par  le  ministère  de  la 

1  * 

justice ,  dans  le  cas  de  vente  par  expropriation 
forcée ,  dans  le  cas  des  aliénations  forcées  pour 
cause  d’utilité  publique,  et  dans  le  cas  des 
confiscations. 

* 

^  ^  *  t  k  i  -  *  r  #  ,3  h 

(î3.  Les  moyens  dérivés  d’acquérir  la  pro~ 
prié  té  sont  à  titre  universel  ou  à  titre  singu¬ 
lier.  Les  premiers  sont  ceux  par  esquels  on 
acquiert  F  universalité  ou  une  quote-part 
dans  Y  universalité  des  biens  et  des  droits  d’une 


personne  ;  tels  sont  les  successions  ab  intestat, 
les  institutions  d’héritier  ou  legs  universels, 
les  legs  à  titre  universel,  et  les  donations  de 
biens  présens  et  à  venir,  dans  les  casoùellea 
sont  permises. 

Le  Code  traite  d’abord  des  moyens  d’acquérir 
à  titre  universel. 

' 

’  i  *  . 

V,  -  V 
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(il  Voyez  sur  la  matière  des  successions  le  savant  ouvrage  île 
Lebrun  ;  celui  de  Pothier, que  les  rédacteurs  du  Code  ont  le  plus 
suivi ,  et  où  ont  été  puisées  beaucoup  de  sages  disposition*  }  mais 
voyez  sur-tout  l’excellent  traité  de  M»  Chabot,  qui  fut  chargé  »  p3t 
la  section  de  législation  ,  de  faire  au  tribunal  le  rapport  de  la  loi 
sur  les  successions.  Son  ouvrage  m'a  été  d’un  grand  secours,  lors 
même  que  'je  ne  le  cite  pas.  L’auteur  s’occupe  actuellement  d'une 
nouvelle  édition ,  qui  sera  un  traité  complet  sur  les  succès* 
sions,  et  qui*  rendra  inutile  tous  les  anciens  ouvrages  sur  cette 
matière. 
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64.  La  succession ,  considérée  comme  un 
moyen  d’acquérir  ,  est  Faction  de  succéder  (i) 
à  une  personne,  c’est-à-dire,  de  prendre  la 
place  qu’elle  laisse  vide  par  son  décès ,  et  de 
la  représenter  dans  tous  les  biens ,  dans  tous 
les  droits  et  dans  toutes  les  charges  qui  peu* 

•  H  I 

vent  passer  à  un  successeur  :  (2)  c’est  un 
moyen  d’acquérir  à  titre  universel. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  les  succes¬ 
sions  sont  les  manières  dont  les  biens  ,  les 
droits  et  les  charges  des  personnes  qui  meurent 
passent  aux  personnes  qui  entrent  dans  leurs 
places.  (5) 

65.  On  appelle  héritier  celui  qui  prend  la 
place  d’une  personne  morte,  qui  succède  à 
tous  les  droits  qu’elle  avait ,  ainsi  qu’à  toutes 
ses  obligations,  et  qui,  par  cette  raison  ,  est  dit 
représenter  la  personne  morale  du  défunt.  (4) 

Le  mot  héritier  vient  de  hoeres  3  qui ,  chez 
les  anciens  romains  ,  signifiait  propriétaire  ou 

(1)  Nihil  altud  est  hereditas  qnàm  successio  in  universum  jus 
<piod  dffunctus  habuit.  Liv.  14 ,  ff.  d«  V.  S.  L.  6t  »  ff.  de  R.  J. 

(2}  Woltf,  jus  nature  ,  part.  7 , 5*  9^4  i  J0™  personalia  non 
pertinent  ad  fiæreditatem ,  §,  96J.  Null*  obligationes  personalîs 
fratiseunt  ad  hæredem  ,  §.  966. 

{3)  Domat,  2'  partie,  pref.,  §.2,  p.  305. 

[4]  WolflF,  ubi  sup,  »  §.  958;  junctâ,  part,  2»  §.  7»}  Domat; 
2'  part.,  L.  1  »  tit,  1 ,  sect.  1  »  §.  I* 
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maître  }  herm  do  minus,  V eteres  enim  hœredes 
pro  do  mini  s  appellabant.  (1) 

Ainsi ,  dans  l’origine ,  héritier  et  propriétaire 
sont  cîeux  mots  sy  nommes» 

66,  On  appelle  hérédité  l’universalité  ou 
la  masse  des  biens,  des  droits  et  des  charges 
qu'une  personne  laisse  après  sa  mort.  (2) 

Eniin  on  appelle  droit  héréditaire  ,  ou  droit 
de  succession,  la  faculté  légale  de  succéder 

t  r- 

aux  biens  et  aux  charges  d'une  personne 
décédée,  c’est-à-dire,  d’acquérir  sur  Ï’uni- 
versalité  des  biens  dix  défunt  tous  les  droits 
qui  lui  appartenaient. 

Ainsi  l’hérédité  ou  les  biens  laissés  par  le 
défunt,  le  droit  de  succéder  à  ces  biens  ,  et  îa 
manière  d’exercer  ce  droit,  sont  trois  choses 
différentes  qu’il  ne  faut  pas  confondre*  (0) 

1* 

67.  Il  y  a  deux  manières  de  succéder, 
usitées  chez  presque  toutes  les  nations  civi¬ 
lisées  ,  et  admises  par  le  Code  $  l’une  par  la 
disposition  de  la  loi ,  l’autre  par  la  volonté 

V 

de  l’homme.  La  première  s’appelle  succession 
légitime,  parce  qu’elle  fait  passer  les  biens 

It)  Inst*  «te  haered.  qualit,  et  differ, ,  §*  6. 

<2)  Domat,  ubî  sup.  ;  dans  un  autre  sens:  îes  chatgeS  ne  fôh* 
point  partie  de  rherédité*  Ontra  ad  hareditatam  non  pertintnt.  Hoc 
isi  ta  dciucendum.  Wolff.  ubi  sup,  §.  964.  Ce  qui  est  vrai  ,  suivant 
U  maxime  ,  no n  nestrum  est  nhi  dedtteto  xre  alicno. 

(3)  WolfF,  §,  960 ,  à  la  note, 


_  .  ___  ' 
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du  défunt  aux  personnes  qui  s’y  trouvent 
appe  lées  par  la  proximité  du  sang  ou  de  la 
parenté,  selon  Tordre  étab  i  par  la  loi* 

68.  Les  successions  déférées  par  la  volonté 

.  ■  1  *  1  *■ 

de  l’homme ,  viennent  des  institutions  d’hé- 
ri  lier. 

Le  droit  romain  ne  les  permettait  que  dans 
les  testamens.  L’institution  d’héritier  était 
même  ce  qui  formait  à  Rome  la  différence 
caractéristique  d’un  testament  et  d’un  codicile; 
mais  il  n’ était  pas  permis  de  faire  un  héri- 
lier  par  un  acte  entre  -  vifs.  Les  lois  remet¬ 
taient,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
tous  les  contrats,  de  quelque  nature  qu’ils 
fussent,  par  lesquels  un  homme  aurait  dis¬ 
posé  de  sa  succession.  (1) 

Dans  presque  toute  la  France,  au  contraire  j 
on  admettait  les  institutions  d’héritier  par 
actes  entre-vifs ,  pourvu  qu’elles  fussent  faites 
dans  un  contrat  de  mariage  :  c’est  ce  qu’on 
appellait  institution  contractuelle ,  (2)  suc¬ 
cession  contractuelle ,  ou  convention  de  suc¬ 
céder. 

^ 1 

La  jurisprudence  française  accordait  aux 
contrats  de  mariage  autant  de  faveur  que  les 

ir 

romains  aux  testamens. 

fl]  Voyei  Argou  ,  totn.  2  ,  pag.  172. 

[2]  Boticheul ,  traité  des  conventions  de  tuçté^cr  *  p»  4. 
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Les  institutions  contractuelles  et  testamen¬ 
taires  lurent  abolies  en  France  par  les  lois 
des  7  mars  1795/  5  brumaire  et  17  nivôse 
an  2.  Le  Code  Napoléon  a  rétabli  les  insti¬ 
tutions  d'héritier  par  testament  dans  l’article 

-B 

1002  ,  et  les  institutions  contractuelles  dans 
l’article  1082  ,  comine  nous  le  verrous  au 
titre  des  donations. 

Il  y  a  donc  encore  aujourd’hui  en  France 
trois  espèces  de  successions,  les  légitimes ,  les 
testamentaires  et  les  contractuelles. 

>9*  Le  Code  traite  d’abord  des  successions  lé- 
;i Limes,  parce  qu’elles  sont  plus  naturelles  que 

■ 

es  testamentaires,  plus  nécessaires  et  d’un  usage 
plus  universel.  On  pourrait  se  passer  des 
successions  testamentaires  et  contractuelles, 
et  non  des  successions  légitimes. 

Les  successions  testamentaires ,  quoiqu’elles 
l’emportent  en  plusieurs  cas  sur  les  légitimes  , 
sont  donc  comme  des  exceptions.  La  faculté 
de  disposer  de  ses  biens  par  testament,  en 

*  1 

faveur  de  personnes  autres  que  les  héritiers 
du  sang,  est  une  dispense  de  la  règle  com¬ 
mune  et  générale,  (1)  qui  les  appel  e  à  recueillir 
tous  les  biens  de  la  succession.  C’est  par  cette 
raison  qu’ils  sont  saisis  de  plein  droit  de  tous 
les  biens  de  la  succession,  et  que  l’héritier 

[jj  Donutj  i*f  part. ,  L,  z,  pref. 
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institué,  ou  légataire  universel,  est  ordinai¬ 
rement  tenu  c3e  leur  demander  la  délivrance 
des  biens  compris  dans  le  testament 

*  fe  ■  • 

70.  Il  y  a  trois  ordres  de  successions  légi¬ 
times  et  régulières  : 

Le  premier  ,  celui  des  enfans  et  autres 
descendans  ; 

Le  second ,  celui  des  pères  et  mères  et  autres 
ascendans  ; 

Le  troisième,  celui  des  frères  et  sœurs,  et 
autres  parens  descendus  d’un  même  auteur  , 

f  ar  *  '  ^ 

et  qu’on  appelle  collatéraux ,  parce  qu’au  lieu 
que  les  descendans  et  les  ascendans  sorti  dans 
une  même  ligne ,  qui  les  lie  successivement 
de  l’un  à  l’autre,  les  frères  et  les  autres  parens 
plus  éloignés  sont  entre  eux,  les  uns  d  côté 
des  autres ,  chacun  dans  sa  ligne,  sous  les 
ascendans  qui  leur  sont  communs. 

71.  Au  défaut  de  ces  trois  ordres  d’héritiers 
légitimes,  la  loi  fait  passer  les  biens  du  défunt 
aux  enfans  naturels  5  à  leur  défaut ,  à  l’époux 
survivant  ;  et  s’il  n’y  en  a  pas,  à  l’état  ou  au 
fisc  :  Fiscus  post  o innés.  (  733.  ) 

Ces  trois  dernières  espèces  de  transmission 
des  biens  d'un  défunt  s’appellent  successions 

j  •*  fc  p  ■ 

irrégulières ^  parce  que  les  personnes  à  qui  elles 
sont  déférées  ne  jouissent  pas  en  tout  des 
mêmes  droits  que  les  héritiers  légitimes. 
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73.  Le  Code  divise  la  matière  des  successions 
en  six  chapitres  : 

lû  De  l’ouverture  des  successions  et  de  la 
Saisine  ç]es  héritiers; 

a°  Des  qualités  requises  pour  succéder; 

5°  Des  divers  ordres  de  succession  ; 

4°  Des  successions  irrégulières  ; 

5°  De  Facceptation  et  de  la  répudiation  des 

* 

successions;  '  v 

■b 

6”  i)u  partage  et  des  rapports. 

CHAPITRE  PREMIER-  ' 

Pe  V ouverture  des  successions  et  de  la  saisine 

des  héritiers. 

Ce  chapitre  se  divise  naturellement  en  deux 
sections  ;  Tune,  de  l’ouverture  des  successions^ 
l’autre  }  de  la  saisine  des  héritiers. 

« 

Section  P1  \ 

De  Pou  verture  des  successions. 


SOMMAIRE. 

7  3,  Les  successions  ne  s’ouvrent  que  par  ta  mort  natu¬ 
relle  ou  civile  j  et  non  par  l’absence . 

7  4,  Règles  pour  juger  de  la  survie  entre  plusieurs  per * 
sonnes  qui  meurent  ensemble. 
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^5.  Qu  ici  de  deux  jumeaux ? 

76,  Les  règles  présentés  par  le  Code  sont  obligatoires  3 
si  les  circonstances  du  fait  n  offrent  des  présomp-, 
lions  plus  fortes, 

7  7.  Exemples  de  ces  présomptions, 

78.  Les  règles  de  survie  établies  dans  cette  section  sont- 
elles  applicables  aux  héritiers  institués  ,  aux  léga¬ 
taires  ou  donataires  ? 


70.  To  est  important  de  fixer  l’époque  cle 
l’ouverture  fies  successions  ,  pour  connaître 
quels  sont  les  véritables  héritiers  ;  car  iï  peut 
arriver  que  ceux  qui  n’étaient  pas  héritiers  à 
telle  époque  le  deviennent  à  telle  autre,  ou 
que  ceux  qui  l’étaient  cessent  de  l’être. 

La  mort  seule  donne  ouverture  aux  succes¬ 
sions  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  succession  d’un 
homme  vi  vant.  Ainsi  l’absence,  quelque  longue 
qu’elle  soit,  ne  donne  point  ouverture  à  la 
succession  ,  du  moins  relativement  à  la  per¬ 
sonne  de  l’absent;  elle  peut  seulement  auto¬ 
mer  les  héritiers  présomptifs  à  se  faire  envoyer 
en  possession  des  biens  de  l’absent  ;  et  si  î’envoi 
est  définitif,  il  produit,  presqu’à  tous  égards, 
les  mêmes  effets  fjue  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  ,  par  le  décès  du  propriétaire  :  mais 
le  droit  des  héritiers  envoyés  en  possession 

Tom.  U\  0  -  - 
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définitive  est  résoluble,  si  l’absent  ou  ses 
enfâns  viennent  à  reparaître#  (1) 

Les  successions  s’ouvrent  par  la  mort  natu¬ 
relle  et  par  la  mort  civile. 

La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile, 
du  moment  où  cette  mort  est  encourue,  Ce 
moment  est  fixé  dans  la  section  2,  ch.  2  du 
titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des 
droits  civils. 

74,  La  mort  naturelle  est  un  fait  ordinaire¬ 
ment  facile  à  constater  \  cependant  il  peut 
arriver  que  plusieurs  personnes,  respective¬ 
ment  appellées  à  la  succession  l’une  de  l’autre  , 
périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu’on 
puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  pre* 
jnière.  On  est  alors  forcé  de  recourir  aux 
présomptions.  L’art,  720  veut  que',  dans  ces 
cas  rares ,  la  question  de  survie  soit  d’abord 
décidée  par  les  présomptions  que  font  naître 
les  circonstances  du  fait,  et  ce  n’est  qu’à  leur 
défaut  qu’il  trace  des  règles  pour  la  décider, 

[1]  Voyez  ce  que  nous  avons  dît,  tom.  t ,  au  titre  des  absent, 
chap.  3  ,  <ect.  1 ,  1.  Les  droits  que  donne  aux  parens  de  l'absent 

t’envoî  en  possession  de  ses  biens  t  sont  transmissibles ,  soit  paf 
succession  ,  soit  par  testament.  Ainsi  ,  après  la  mort  de  l'envoyé 
en  possession  t  les  autres  parens  de  l'absent  ne  peuvent  réclamée 
ses  biens  qu’en  prouvant  qu’i!  a  survécu.  Arrêt  rendu  par  la  coue 
de  Turin ,  le  J  mai  iSio,  rapporté  par  Sirey ,  an  1811,  a' part., 

Pa£*  95* 
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Sûr  des  présomptions  tirées  de  la  force  de 
l’âge  ou  du  sexe* 

iô  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient 
moins  de  quinze  ans  ,  le  plus  âgé  sera  pré¬ 
sumé  avoir  survécu  ;  (721.) 

3°  S’ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante 
ans ,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu  ; 

(  7al*  ) 

3°  Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans 
et  les  autres  plus  de  soixante ,  les  premiers 
seront  présumés  avoir  survécu  ;  (731.) 

4*  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient 
quinze  ans  accomplis  et  moins  de  soixante  , 
le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu , 
lorsqu’il  y  a  égalité  d’âge ,  ou  si  la  différence 
qui  existe  n’excède  pas  une  année  ;  (722,) 

5°  S’ils  étaient  du  même  sexe,  le  plus  jeune 
est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé'  (722.} 

6°  Il  résulte  de  la  comparaison  des  articles 
721  et  722  ,  que  la  différence  du  sexe  n’est  pas 
considérée ,  lorsque  les  personnes  qui  ont  péri 
ensemble  n’avaient  pas  quinze  ans  accomplis  , 
ou  en  avaient  plus  de  soixante.  Au  premier 
cas,  c’est  le  plus  âgé;  et  au  second,  le  plus 
jeune,  qui  sont  présumés  avoir  survécu  j  (1) 

[1]  Voyez  le  traité  des  successions  de  M,  Chabot,  art,  yzx  s‘ 
sur  la  matière  de  totnmorientibvs.  Voyez  aussi  Dupineau,  ques* 
lions  et  consultations,  ch.  9,  p.  696,  et  ibi  Pocquet  9  Voët,in 
dîgest.,  Lib.  34,  tit,  J  ,  n.  3  î  Lebrun,  des  successions,  Liv.  i, 
sççt,  13  9  Duparc-Poullain ,  principes  du  dçeit*  tom.  4,  p.  30. 
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7°  Enfin,  si  l’un  de  ceux  qui  ont  péri  en¬ 
semble  avait  moins  de  quinze  ans,  et  l’autre 
plus  de  seize  ans,  mais  moins  de  soixante, 
celui-ci  est  présumé  avoir  survécu .  parce  qu’il 
avait  plus  de  forces  :  celte  décision  dérive  des 
principes  établis  dans  les  art.  721  et  722,  (1  ) 

76.  Si  deux  jumeaux  du  même  sexe,  âgés 
de  moins  de  quinze  ans  ou  de  plus  de  soixante, 
périssaient  ensemble,  le  pl  us  robuste  serait  censé 
avoir  survécu.  Au  contraire  ,  il  serait  pré¬ 
sumé  décédé  le  premier,  s’ils  avaient  quinze 
ans  et  moins  de  soixante.  (2) 

S'ils  étaient  de  sexe  différent ,  le  mâle  serait 

m 

présumé  avoir  survécu. 

76.  Telles  sont  les  règles  que  nous  trace  le 
Code  pour  décider  les  questions  de  survie  , 
lorscj  ue  deux  personnes  périssent  dans  le  même 
événement. 

L’ancienne  jurisprudence  n’avait  rien  de 
fixe  sur  ce  suiet.  Les  décisions  qu’on  trouve 
dans  le  droit  romain  n’étaient  ni  suffisantes 
ni  obligatoires,  et  les  juges  se  croyaient  en 
droit  de  s’en  écarter  sur  de  simples  prétextes 
d’équité.  (5) 

(ï)  Chabot,  ubi  sup, 

(2}  Chabot ,  ubi  svp^ 

(j)  V.  Lebrun  ,  ubi  supt 


* 
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Un  décret  du  20  prairial  an  4,  relatif  aux 
personnes  condamnées  au  dernier  supplice, 
et  mises  à  mort  dans  la  même  exécution,  avait 
ordonné  que  le  plus  jeune  serait  présumé  avoir 
survécu,  lorsqu’il  devient  impossible  ce  cons¬ 
tater  lé  prédécès. 

Le  Code  Napoléon  a  enfin  tracé  des  règles 
positives  ,  et  leur  a  donné  l’étendue  nécessaire 
pour  embrasser  tous  les  cas.  Il  a  érigé  ces 
règles  en  préceptes  obligatoires  dont  les  juges 
ne  peuvent  s’écarter ,  à  moins  que  les  cir¬ 
constances  du  fait  11e  présentent  d’autres  pré¬ 
somptions  de  survie  assez  fortes  pour  remporter 
sur  celles  de  la  loi. 

Du  reste  ,  les  présomptions  qui  naissent 
des  circonstances  du  fait  sont  nécessairement 
abandonnées  à  la  prudence  et  à  la  sagacité 
des  magistrats;  on  peut  seulement  en  donner 
quelques  exemples  généralement  adoptés  par 
les  auteurs.  (îj 

77.  Celui  qui  aurait  été  vu  ie  dernier  dans 
un  naufrage  ou  dans  un  incendie  ,  serait  pré- 
su  nié  avoir  survécu  ,  quoiqu’il  fût  de  l’âge 
et  du  sexe  le  plus  faible ,  quand  même  il 

n’aurait  été  vu  que  par  un  seul  témoin  ;  (2) 

% 

[1)  Voyez  Lebrun,  Liv  i  ,  sect.  i,  n.  13  et  suiv.;  Dupât.- 

Æ 

Poallain,  principes  du  droit ,  tom,  4 1  pag.  30. 

ta]  Voët ,  ubi  svp. 
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car  ce  témoin  a  du  fait  une  connaissance 
positive ,  qui  ne  saurait  être  balancée  par  des 
conjectures  ou  présomptions* 

Lorsqu’un  incendie  a  commencé  par  le  pre* 
mier  étage  d’une  maison ,  on  présume  que 
les  personnes  qui  s’y  trouvaient  couchées  ont 
péri  avant  celles  qui  l’étaient  au  second  ou 
au  troisième. 

Celui  qui  était  à  l’avant-garde  d’une  ba** 
taille,  est  présumé  tué  avant  celui  qui  était 
il  l’arrière-garde. 

Celui  qu’une  infirmité  griève  empêchait  de 
fuir  le  danger ,  est  présumé  décédé  avant  celui 
qui  a  pu  s’y  soustraire  pendant  quelques 
instans. 

Li’épouse  de  Bobé ,  fille  du  célèbre  juris¬ 
consulte  Dumouiiin,  (i)  ayant  été  massacrée 
dans  sa  maison  par  des  voleurs,  dans  la  nuit 
du  ig  février  1672  ,  on  jugea  que  ses  deux 
en  fa  11  s ,  âgés  l’un  de  huit  ans,  l’autre  de  vingt* 
deux  mois,  lui  avaient  survécu,  parce  que 
ces  enfans  étant  sans  défense,  les  assassins 
avaient  intérêt  d’égorger  la  mère  avant  euxà 

78.  Les  règles  prescrites  au  titre  des  suc¬ 
cessions  pour  décider  les  questions  de  survie % 
lorsque  les  circonstances  du  fait  ne  donnent  pas 

(’)  Lebrun*  ubi  sup. 


A 
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de  lumières  suffisantes,  doivent-elles  s’appli¬ 
quer,  i°  au  cas  ou  le  testateur  et  l’héritier 
institué  ou  le  iégataire  périraient  dans  le  même 
événement  ;  20  au  cas  où  le  donateur  et  le 
donataire  périraient  ensemble,  lorsque  la  dona¬ 
tion  porte  un  droit  de  retour  en  cas  de  pré¬ 
décès  du  donataire ,  ou  lorsque  la  donation 
çst  faite  en  cas  de  survie  ? 

l 

La  négative  est  soutenue  par  un  auteur 
du  premier  mérite,  qui  jouit  d’une  grande 
célébrité,  et  son  opinion  a  obtenu  le  suffrage 
d’un  savant  et  profond  magistrat. 

Ses  raisons  sont  que  fart.  720  ne  parle  que 
des  personnes  respectivement  appellêes  cl  la 
succession  rune  de  l’autre,  et  qu’il  n’est  rien 
dit  à  cct  égard  au  titre  des  donations  et  les- 
tamens.  11  en  conclut  qu’il  faut  recourir  à 
l’ancienne  jurisprudence  ;  puis  il  pose  en  prin¬ 
cipe  que  c’est  à  celui  qui  demande  la  nullité  de 
la  donation  ou  du  legs,  de  prouver  le  prédécès 
du  donataire.  Il  ajoute  que  la  simple  pré¬ 
somption  résultant  de  l’âge  et  du  sexe  ne  peut 
suffire  en  cette  matière  ,  parce  que ,  dans  le 
doute  j  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  favorable 
aux  actes  et  ce  qui  peut  les  faire  exécuter, 
suivant  la  loi  12,  ff.  de  rebus  dubiis.  Il  cite 
encore  l’opinion  de  Bartole ,  et  un  arrêt  rap~ 
porté  par  Lebrun. 
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Ces  raisons  ne  nous  ayant  pas  semblé  déci¬ 
sives  ,  nous  devons  exposer  les  moûts  de  notre 
opinion  ,qui  est  aussi  celle  de  M.  JVIalle ville  sur 
Fart,  722» 

11  est  vrai  que  Fart.  720  ne  parle  que  des 

personnes  appel lées  respecti verne ut  à  la  suc* 

■ 

cession  Fune  tic  l’autre. 

Mais  le  Code  connaît  deux  espèces  de  suc¬ 
cessions.  L’article  720  n’est  pas  linûlé  aux 
successions  légitimes,  et  la  raison  veut  qu’on 
l’étende  aux  testamentaires  ,  parce  qu’il  y  a 
même  raison  de  décider. 

Supposons  qu’Oreste  et  Pilacle  se  sont  uui- 
tu  elle  ment  institués  héritiers  chacun  par  un 
testament  séparé  ;  ils  périssent  ensemble,  sans 
qu’on  puisse  reconnaître,  par  es  circonstances 
du  fait,  lequel  est  décédé  le  premier.  J!  faudra 
bien  alors  décider  la  question  de  survie  par 
les  présomptions  légales,  autrement  il  faudrait 
déclarer  les  deux  testamens  caducs  ;  ce  qui 
serait  aussi  contraire  à  la  raison  qu’à  l’opinion 
que  nous  examinons,  et  suivant  laquelle  il 
faut  prendre  le  parti  e  plus  favorable  aux 
actes  ,  et  qm  peut  les  faire  exécuter.  Il  nous 
paraît  donc  qu’au  moins  ,  dans  ce  cas ,  les  pré* 
sôinptions  légales  de  survie  sont  admises  dans 
les  successions  testamentaires,  aussi  bien  que 
dans  les  successions  légitimes.  Le  silence  clu 
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titre  des  donations  et  testamens  n’est  à  cet 


égan!  d’aucune  considération.  Il  si 


au  léçis 

n 


Jateur  de  poser  une  fois  des  règles  générales, 
pour  qu’on  doive  les  appliquer  à  tous  les  cas 
semblables  où  se  trouve  la  même  raison  de 


décider,  sans  qu'il  sud  nécessaire  de  répéter 
ces  règles  dans  chaque  titre.  Il  existe  d’autres 
règles  établies  dans  le  titre  des  successions 

O 


légi limes,  et  egui sont  néanmoins  applicables  aux 
testamentaires ,  quoique  ces  règles  ne  soient  pas 
répétées  dans  le  litre  des  testamens;  par  exem¬ 
ple,  l’acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
qui  n’est  établie  qu’au  titre  des  successions, 
et  sur  laquelle  le  titre  des  donations  et  testa¬ 
mens  garde  le  silence.  Les  savans  auteurs,  dont 

& 

nous  examinons  l’opinion,  n'en  pensent  pas 
moins  que  le  légataire  universel  peut  accepter 
sous  bénéfice  d  inventaire.  (i) 

Si ,  comme  nous  croyons  l’avoir  prouvé  , 
il  faut  admettre  la  présomption  légale  de 
survie  dans  le  cas  des  institutions  mutuelles 
que  nous  venons  de  poser,  faudra- t-ij  la 
rejet  ter  dans  le  cas  où  le  plus  jeune  des  deux 


(l)  V.  le  nouveau  répertoire,  v*  légataire,  pag.  733.  V.  aussi 
l'ouvrage  de  notre  estimable  collègue  M.  Carré  ,  analyse  raisonnée 
et  conférences  des  opinions  des  commentaires ,  et  des  arrêts  des  cours 
sur  le  Code  de  procédure  ,  imprimé  à  Rennes  die?.  Cousin  ,  pag.  366 
et  suiv,  L’auteur  y  prouve  que  !c$  légataires  universels,  ou  à  titre 
universel ,  peuvent  réclamer  le  délai  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer. 
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amis  avait  seul  institué  l’autre  son  héritier, 
et  cela  uniquement  pour  que  le  testament  ne 
soit  pas  caduc  ? 

Afin  de  rendre  ce  raisonnement  plus  sen¬ 
sible  ,  supposons  que  Prirnus ,  âgé  de  vingt-un 
ans,  et  Prima,  sa  sœur  consanguine,  âgée  de 
vingt-deux  ans,  ont  péri  dans  le  même  évé¬ 
nement  :  la  loi  présume  que  Primas  a  survécu; 
par  conséquent  il  est  mort  saisi  de  toute  la 
succession  de  sa  sœur,  sans  que  Ses  parens 
maternels  de  cette  dernière  y  puissent  rien 
prétendre ,  suivant  Fart,  752. 

Mais  il  se  trouve  qu’il  avait  fait  un  testa¬ 
ment  clans  lequel  il  instituait  Prima  son  héri¬ 
tière,  ou  dans  lequel  il  lui  faisait  un  legs 
considérable  ;  faudra- t-ii  alors  faire  taire  la 
présomption  légale,  uniquement  pour  que  le 
testament  ait  son  effet?  Quelle  autorité  ou 
quelle  raison  a  la  force  de  la  faire  taire  ? 

C’est ,  dit-on ,  à  celui  qui  demande  la  nullité 
du  testament  ou  de  la  donation ,  de  prouver 
le  prédécès  du  légataire  ou  du  donataire, 
parce  qu’on  ne  peut  faire  révoquer  des  actes 
qu’en  prouvant  que  le  cas  de  révocation  a 
eu  lieu.  O11  en  conclut  que  la  simple  pré¬ 
somption  résultant  de  lage  et  du  sexe  ne 
peut  être  suffisante  en  cette  matière ,  et  que 


* 
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ce  n’est  pas  avec  des  présomptions  aussi 
certaines  qu’on  détruit  des  actes. 

Ce  raisonnement  pouvait  être  imposant  dans 
l’ancienne  jurisprudence,  où  les  présomptions 
de  survie  restaient  arbitraires,  où  elles  n’étaient 
ni  précises  ni  fixées  par  aucune  loi,  ni  par 
conséquent  obligatoires.  Mais  le  Code,  en  les 
développant  de  manière  à  les  rendre  appli¬ 
cables  à  tous  les  cas,  en  a  fait  des  présomp¬ 
tions  légales ,  des  règles  obligatoires,  au  défaut 
des  circonstances  du  fait.  Or,  les  présomptions 
légales  dispensent  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elles  existent.  (id52.) 

Ajoutera  cela  que  celui  qui  prétend  exercer 
les  droits  du  légataire  est  demandeur.  La  loi 
oblige  le  légataire  ,  presqu’en  tous  les  cas, 
à  demander  la  délivrance  aux  héritiers  légi¬ 
times,  C’est  donc  à  son  héritier  de  prouver 
non-seulement  l’existence  d’un  testament,  mais 
encore  que  le  droit  s’est  ouvert  en  faveur  du 
légataire  par  le  prédécès  du  testateur.  Enfin  ,  il 
doit  prouver  la  mort  du  légataire,  s’il  veut 
exercer  ses  droits. 

Or,  il  ne  peut  prouver  ni  la  mort  du  léga¬ 
taire  ni  celle  du  testateur ,  que  par  l’événement 
qui  les  a  fait  périr  ensemble;  et  faute  de 

preuves  contraires  ou  de  présomptions  tirées 
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des  circonstances  du  fait,  Ja  présomption 

légale  reste  dans  toute  sa  force. 


La  question  paraît  d’abord  plus  difficile, 
lorsque  le  donateur  et  le  donataire  périssent 
ensemble,  s'il  s’agit  d’une  donation  enlre  vifs 
déjà  exécutée,  et  dans  laquelle  le  donateur 


avait  stipulé  un  droit  de  relour  en  cas  de 
prédécès  du  donataire.  C’est  à  Plié  ri  lier  du 
donateur  de  prouver  que  le  cas  de  révocation 
a  existé. 


.  M  ais  îa  présomption  légale  lui  tient  lieu 
de  preuve,  lorsqu’elle  n’est  pas  détruite  par 
les  circonstances  du  fait. 

La  loi  8,  if.  de  rébus  dubiis ,  décide,  il  est 
Vrai ,  que  si  un  mari  et  une  femme  périssent 
ensemble,  celui  qui  était  donataire  est  censé 
avoir  survécu,  (f)  parce  que  le  donateur  ne 
vit  plus  pour  réclamer  la  chose  donnée. 

Le  parlement  de  Bordeaux  suivit  celte  dé¬ 
cision  dans  un  arrêt  cité  par  Automne  et  par 
Lebrun.  Il  fut  décidé  qu’un  mari  donateur 
et  une  femme  donatrice  étant  morts  dans  un 


(i)  Sur  cette  question  v.  d’Argentré,  jn  art.  no,  gloss.  17, 
tût.  75a.  Il  croit  que  la  donation  faire  au  survivant  doit  demeurer 
caduque  ainsi  que  le  legs  ,  lorsque  te  donateur  et  le  donataire 
périssent  ensemble.  Mais  les  présomptions  de  survie  n’étaient  point 
alors  érigées  en  présomptions  légales ,  en  règles  obligatoires  T  à 
défaut  des  circonstances  du  fait,  V.  aussi  Dupineauj  quest.  et 

consul  t.»  chap,  ?»  et  ibi  Pocquct. 


Ai 
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naufrage,  la  donation  devait  avoir  son  effet, 
et  n’était  pas  révoquée  par  te  prédécès  de  la 
femme ,  nonobstant  la  faiblesse  du  sexe. 

Mais  tes  présomptions  de  survie,  tirées  de 

f 

l’age  et  du  sexe,  n’étaient  pas  alors  érigées 
en  présomptions  légales;  elles  n’étaient  point 
obligatoires  :  il  en  est  autrement  sous  l’empire 
du  Code,  Il  semble  donc  qu'elles  doivent; 
s’appliquer  à  tous  les  cas,  et  qu’elles  peuvent 
être  invoquées  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
de  les  [aire  valoir ,  même  par  les  créanciers 
du  défunt,  quoique  les  commentateurs  du 
droit  romain,  et  les  auteurs  qui  les  ont  suivis, 

m 

soient  d'un  avis  contraire ,  parce  qu’ils  ont 
écrit  dans  des  principes  diffère  ns  de  ceux 
du  Code. 

Section  IL 

De  la  saisine  des  héritiers . 

S  O  M  M  AIR  K 

79.  Le  mort  saisit  le  vif, \ 

Nature  de  cette  saisine  ;  elle  est  de  droit ,  non  de 
fait. 

81.  Elle  a  les  vices  et  les  avantages  de  la  possession 
du  défunt. 

Sa.  Ses  effets  sont,  1»  h  droit  de  transmission  ;  20  de 
former  toutes  les  actions  même  possessoires. 
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83.  Elle  est  établie  en  faveur  des  créanciers  ;  comme 
en  faveur  de  V héritier* 

8  4.  Faculté  de  renoncer  ;  délais  pour  délibérer y 

85.  ^4 près  lesquels  P  héritier  peut  être  forcé  à  renoncer 

ou  à  accepter ,  sans  qu’il  lui  suffise  de  s’abstenir» 

86.  H  peut  se  mettre  eit  possession  sans  recourir  à  la 

Justice. 

87.  Etes  en  fan  s  >  des  interdits  f  des  absens.  Renvoi , 

88.  Eu  légataire  universel . 

89.  Les  autres  légataires  ni  les  héritiers  irréguliers  n’ont 

pas  la  saisine. 

qO,  Mais  Us  transmettent  leurs  droits  à  leurs  héritiers 4 


7g.  Apres  avoir  établi  des  règles  fixes  pour 
déterminer ,  dans  les  cas  douteux,  le  moment 
précis  de  l’ouverture  des  successions,  le  Code 
passe  aux  droits  de  l’héritier,  et  les  établit 
d’une  manière  énergique  et  précise ,  en  posant 
en  principe  que  ((  les  héritiers  légitimes  sont 
»  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et 
»  actions  du  défunt,  sous  l’obligation  d’ac- 
»  quitter  toutes  ies  charges  de  la  succession*  » 

(  734.  ) 

Cette  saisine  s’opère  (1)  dès  l’instant  de  la 
mort  du  défunt,  par  la  seule  force  de  la  loi , 

p)  Pocquet  rie  Livonière,  règles  du  droit  français  »  Liv.  1  ,  ch.  t , 
p.  3  j  Duparc-Pouliain  ,  sur  l'art.  53$  de  la  coût,  de  Bretagne  f 
t.  3  ,  p.  46%  »  Lebrun,  des  successions,  Liv,  3,  ch.  1,  n.  1; 
Rtcher  ,  de  la  mort  civile,  Liv.  3,  ch,  a,  $ççt,  r ,  p.  113. 
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avant  meme  que  l’habile  à  succéder  ait  fait 
aucune  démarche  pour  se  mettre  en  possession 
ou  pour  manifester  sa  volonté.  Ainsi  les  en  fan  s, 
les  insensés,  ceux  qui  ignorent  le  décès  du 
défunt,  n’en  sont  pas  moins  saisis  de  droit, 
quoiqu’ils  ne  le  soient  pas  encore  de  fait.  C’est 
la  loi  même  qui,  au  moment  du  décès  ,  opère 
cette  saisine  en  faveur  de  l’héritier  qu’elle 
appelle.  Nous  n’admettons  point  la  fiction  du 
droit  romain  ,  (1)  suivant  laquelle  l’hérédité, 
non  encore  acceptée ,  représente  la  personne 
du  1  éfunt.  Le  Code  a  consacré  l’ancienne 
maxime  du  droit  français ,  le  mort  saisit  le 
vif;  (2)  maxime  qui  paraît  aussi  ancienne 
que  les  successions  mêmes,  (5)  et  qui ,  comme 
elles,  a  sa  racine  dans  e  droit  naturel,  anté¬ 
rieur  aux  sociétés  civiles. 

80.  Dans  l’état  de  nature,  le  mort  saisissait 
le  vif,  au  moyen  de  l’occupation  ou  possession 
continuée.  Quand  la  propriété  fut  rendue 

(1)  Richer  ,  ubi  rap. 

(z)  A  proprement  parler  ,  ce  n’est  pas  !e  ttiort  qui  saisit  le  vifj 
c’est  la  loi  \  ce  qui  est  si  vrai ,  que  le  défunt  ne  peut  empêcher 
ses  enfarïs  ou  ses  ascendans  d’être  saisis  de  ses  biens  après  son 
décès. 

(3)  Tiraqueau  l’appelle  tu  coutume  du  monde,  V.  Lebrun,  uli 
sup.  On  ne  peut  douter  que  cette  maxime  ne  fût  admise  dans 
l’ancien  droit  romain,  à  l’égard  des  héritiers  siens  et  nécessaires 
qui  ae  pouvaient  s'abstenir. 


I 
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permanente  par  les  lois  civiles,  quand  on  eut 
établi  en  principe  que  la  possession  se  conserve 
sans  la  détention  corporelle  de  la  chose,  par 
la  seule  volonté  de  posséder,  qui  est  toujours 
présumée,  tant  qu’il  ne  paraît  pas  une  volonté 
contraire  (i)  bien  marquée,  il  était  naturel 
que  celle  possession  de  droit,  saisina  juiis  > 
non  facti 9  comme  l’appellent  nos  anciens  au¬ 
teurs,  (a)  lut  continuée  dans  la  personne  de 
l’héritier.  * 

Pour  mieux  concevoir  la  nature  de  cetîe 
saisine,  il  faut  se  rappel  er  ce  que  nous  avons 
dit  au  itre  de  la  propriété ,  en  distinguant  le 
droit  de  posséder,  le  fait  de  la  possession  et 
le  droit  de  possession  ;  trois  choses  tellement 
distinctes,  qu'elles  peuvenS  se  l couver  en  même 
lems  en  trois  personnes  différentes. 

La  saisine  que  produit  la  maxime,  le  mort 
saisit  le  vif  y  est  le  droit  de  possession  du 
défunt ,  qui  continue  dans  la  personne  de 
l'héritier.  Ce  droit,  à  l’instant  même  de  la 
mort,  et  par  la  seule  opération  de  la  loi, 
passe  à  la  personne  qu’elle  appelle  à  la 
succession;  il  passe  immédiatement  et  sans 

[i  Pothier,  de  la  possession,  n.  y  y. 


[îl  Le  grand  coutumier  de  Charles  VI,  composé  dans  !e  14* 
siècle,  Liv.  2,  ch  P*  *4°*  V*  aussi  Delaurière  sur  Loisel  , 
Liv.  1 ,  tit,  5  ,  reg,  1  j  le  glossaire  de  Laurière  ,  au  mot  U  mort 
saisi!  le  vif* 


»• 


* 
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interruption,  aussi  bien  que  le  droit  de  pos¬ 
séder,  indépendamment  du  fait  de  la  posses¬ 
sion  ,  avant  même  que  l'héritier  connaisse 
î’ouverture  de  la  succession. 

81.  Mais  la  saisine  de  l’héritier  n’étant  que 
la  continuation  de  la  possession  du  défunt, 
elle  en  a  tous  les  vices,  (1)  aussi  bien  que 
les  avantages.  Le  changement  de  propriétaire 
n’opère  aucun  changement,  aucune  interver¬ 
sion  dans  la  nature  de  la  possession.  (  2  ) 
L’étendue  des  droits  du  défunt  règle  ceux  de 
l’héritier  qui  succède  à  tous  les  droits  trans¬ 
missibles  ,  c’est-à-dire,  à  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas,  comine  l’usufruit,  attachés  à  la  personne 
du  défunt. 

82.  La  saisine  légale  produifdeux  effets  remar¬ 
quables  ;  le  premier  est  de  donner ,  dès  le 
moment  de  la  mort  du  défunt,  à  celui  que 
la  loi  appelle,  le  droit  de  transmettre  la  suc¬ 
cession  à  ses  propres  héritiers ,  en  sorte  que , 
ne  mourut-il  qu’un  seul  instant  après  celui 
auquel  il  a  succédé ,  ses  héritiers  personnels 
recueilleraient  la  succession  dont  il  était  saisi, 
même  sans  qu’il  le  sût ,  et  ils  en  seraient  saisis 
dès  le  moment  de  son  décès.  Ce  droit  de 

(i)  Pothier,  de  la  propriété »  n.  332. 

(1)  Pothier»  de  la  possession»  n,  33. 

Tom.  JF. 
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transmission  est  sur- tout  remarquable  dans 
les  personnes  qui  périssent  ensemble.  (1) 

Le  second  effet  de  la  saisine  est  d’autoriser 

«  i  *  4  Jj'fÜL  *  *  ” 

riiétitief  à  former  immédiatement  toutes  les 
actions  même  possessoires  que  le  défunt  avait 
droit  de  former,  et  de  suivre  toutes  celles 
qu'il  avait  formées,  ii  est  possesseur  de  tout 

«  1  i  f  .  V  %  ’  \  ■  #a  •  .  >r,  #  ^  |  "  | 

ce  dont  le  d c fu nt  é tai f  p ossesse u r ,  prop rié- 
taire  de  tout  ce  dont  i!  était  propriétaire, 
créancier  de  tout  ce  dont  il  était  créancier. 

M  aïs  aussi  il  est  débiteur  de  tout  ce  dont 

I  k  |  «  I  |  1 

B 

le  définit  était  débiteur,  obligé  de  remplir  tous 
scs '  engagéniens ,  tenu  à  toutes  les  charges 

g-  J  J  * 

auxquelles  il  était  assujetti;  pour  tout  dire* 
en  un  mot,  il  le  représente  y  il  est  mis  de 
plein  droit  en  sa  place,  tant  pour  l’actif  que 
pour  le  passif.  Ainsi  la  propriété  ne  reste 
jamais  en  suspens,  et  reçoit ,  malgré  les  vicis- 

l 

si tudes  et  l’instabilité  de  In  vie,  un  caractère 
d'immutabilité  et  de  perpétuité*  Si  l’individu 
est  mort ,  le  propriétaire  revit  dans  la  personne 
de  l'héritier. 

85.  La  saisine  iégale  que  la  loi  lui  défère, 
réest  pas  seulement  établie  en  sa  faveur;  elle 
l’est  également  en  faveur  des  créanciers  delà 


(i)  V.  Lebrun,  des  successions,  Liv,  3,  ch.  i,  11.  34  et  40 ; 
Domat,  part.  2«  Liv*  îj  5ect.  3,  n,  13,  et  Liv,  3  ,  tit.  i*rf 

sect.  10. 
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succession  auxquels  la  toi  désigne  le  représen¬ 
tant  du  défunt,  (i)  Ils  peuvent,  aussitôt  après 
sa  mort,  diriger  contre  l'héritier  présomptif 
toutes  les  actions  et  toutes  les  poursuites  qu’ils 
avaient,  le  droit  d’exercer  contre  le  défunt. 
(2)  L’héritier  peut  seule ment  en  suspendre 
momentanément  l'effet ,  nu  même  l’anctcr 
pour  toujours,  eu  renonçant  à  son 

84.  Car  nul  n’est  tenu  d’accepter  une  suc- 
cession  qui  lui  est  échue.  (775.)  il  peut  y 
renoncer  ,  et  alors  il  est  censé  n’avoir  jamais 
été  lu-rilier.  (786.)  La  loi  lui  accorde  même  un 
délai  de  trois  mois  pour  s’assurer  par  un  in¬ 
ventaire  des  forces  de  là  succession,  et  qua¬ 
rante  jours  pour  délibérer  sur  le  parti  qu’il 
doit  prendre.  Pendant  ce  teins  il  ne  peut  y 
malgré  sa  saisine,  être  contraint  à  prendre 
qualité  ,  et  les  créanciers  ne  peuvent  obtenir  de 
condamnation  >  mais  ils  ri’en  peuvent  pas  moins 
diriger  leur  action  contre  lui  :  ils  le  doivent 
même,  si  le  lems  de  la  prescription  est  près 
d’expirer  ;  car  elle  n’est  pas  suspendue  pendant 
les  délais  accordés  à  l’héritier  présomptif  pour 
délibérer.  (  22 

♦ 

(1)  On  av;iit  douté,  dans  l’ancienne  jurisprudence,  si  la  saisine 
pouvait  être  rétorquée  contre  l’héritier.  Voyei  Lebrun ,  ubi  t 
sn,  36,  et  d’Argeimé  Sut  S’art.  5x9,  glos.  }j  n,  j. 

(î.J  Sauf  les  dispositions  de  l'art,  S77, 


■F 
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85.  Mais  après  les  délais  expirés ,  il  peut 
être  forcé  d’accepter  ou  de  répudier  la  suc¬ 
cession.  Il  ne  peut  plus,  comme  dans  l’an¬ 
cienne  jurisprudence,  se  contenter  d’une  simple 
abstention.  (1) 

86.  L  héritier  présomptif,  étant  saisi  par 
la  loi,  peut  se  mettre  en  possession  réel  le  de 
tous  les  biens  de  la  succession ,  sans  être  obligé , 
comme  l’était  autrefois  en  Bretagne  l’héritier 
collatéral ,  de  demander  à  la  justice  l’envoi 
en  possession. 

87.  Nous  avons  dit  que  les  enfans,  les  in* 
sensés,  et  ceux  qui  ignorent  le  décès  du  défunt, 
n’en  sont  pas  moins  saisis  de  droit,  quoiqu’ils 
ne  le  soient  pas  encore  de  fait.  Les  tuteurs 
des  premiers  sont  chargés  d'exercer  leurs 
droits;  et  quant  aux  derniers,  voyez  ce  que 
nous  avons  dit  au  litre  des  absens  ,  tom.  1  , 
tit.  4,  ch.  1  et  ch.  5,  sect.  2. 

(1)  Un  acte  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris,  distinguait  entre 

.  * 

les  héritiers  directs  et  collatéraux.  V'.  le  nouveau  Denisart  ,  au 

j,  A  A  r  À  ô] 

mot  abstention»  En  Bretagne,  l'abstention  des  uns  et  des  autres  était 
admise  j  voyezlcs  principes  de  Duparc-Poollain  ;  voyez  au  surplus 
Lebrun,  des  successions,  psg. 399  ,  n,^  ;  le  dictionnaire  de  Prost- 
du-Royer  ,  au  mot  abstention .  Il  n’a  point  entendu  Lebrun  ,  qui  st? 
décide  contre  Tabstension  ,  en  vertu  de  l'art.  578  de  la  coutume 
du  Poitou. 

L'art.  797  du  Code  Napoléon  tranche  la  question.  Pendant  la 
durée  des  délais  pour  faire  inventaire  ,  etc.  ,  l’héritier  ne  peut  être 
contraint  à  prendre  qualité  j  donc,  il  peut  l’être  après  ces  délai'. 
.Voyeï  le  nouveau  répertoire,  au  mot  abstention» 


* 
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88.  Le  légataire  universel  et  l’héritier  ins¬ 
titué  sont ,  comme  1  héritier  légitime  ,  saisis 
de  plein  droit  de  la  succession  ,  lorsqu’au 
décès  du  testateur  il  n’existe  point  d’héritiers 
du  sang  auxquels  la  loi  réserve  une  quotité 
des  biens.  .  . 

89.  Aucun  autre  légataire  ne  jouit  du  béné¬ 
fice  de  la  saisine.  Il  en  est  de  même  des 
héritiers  irréguliers,  c'est-à-dire,  des  enfans 
naturels ,  de  l’époux  survivant  et  de  fa  répu¬ 
blique,  qui  doivent  se  faire  envoyer  en  posses¬ 
sion  par  la  justice.  (724.) 

90.  Il  n’en  faut  pas  conclure  que  les  enfans 
naturels  ni  l’époux  survivant  ne  transmet¬ 
tent  pas  leurs  droits  à  leurs  héritiers,  s’ils 
meurent  avant  d’avoir  formé  !cur  demande. 
Le  droit  des  enfans  naturels  n’ést  point  un 
droit  personnel.  L’article  769  dit,  qu’en  cas 
de  prédécès  de  l’enfant  naturel ,  ses  enfans  ou 
descendant  peuvent  réclamer  ses  droits  par 
représentation,  à  plus  forte  raison  par  trans¬ 
mission.  Le  légataire  transmet  son  droit  à  ses 
héritiers  ,  quoiqu’il  meure  sans  avoir  demandé 
la  délivrance.  (101 4.)  (1)  Le  droit  de  trans¬ 
mission  est  donc  indépendant  de  la  demande 
d’envoi  en  possession.  La  raison  en  est  que , 
suivant  l’article  724 ,  l’héritier  est  saisi  de  plein 

w>  Domat,  pag.  44;,  n.  10. 


t 
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droit  dm  biens  ,  droits  et  actions  du  défunt. 


Or  j  lën faut  naturel  et  l’époux  survivant 
avaient  un  droit  acquis:  ils  avaient  une  action 
pou  r  se  faire  envoyer  en  possession  :  ce  droit 
et  cette  action  font  partie  de  leur  succession 
dont  leurs  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit. 


CHAPITRE  J  I. 

M  ,  I  ,  ,4  1»  -  *  „  *  *  y  t  * 

»  Cl  '  r 

JJ  es  qualités  requises  pour  succéder • 


IjA  faculté  de  succéder  est  un  droit  civil 
attaché  à  la  qualité  de  français  Tout  français 
peut  donc  succéder,  si,  par  quelque  raison 
particulière,  la  loi  ne  Peu  a  déclaré  incapable 

ou  indigne. 

*  * 

Il  ne  faut  pas  confondre  incapacité  de 
succéder  avec  l’indignité.  L’incapacité  est 
l’absence  des  qualités  requises  pour  succéder 
au  moment  où  s’ouvre  la  succession.  Celui 
qui  n’a  point  ces  qualités  à  cette  époque,  n’a 
jamais  été  héritier. 


Au  contraire,  celui  qui  est  déclaré  indigne 
a  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  succéder.' 


Il  est  saisi  de  la  succession,  jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  dépouillé  par  un  jugement  qui  l’en  dé* 
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lt  ,  é- 

Ce  chapitré  se  divise  donc  naturellement 
en  deux  sections  ;  la  première,  des  incapacités; 
la  seconde ,  de  l'indignité  de  succéder. 

*-  0  4M*  '  *  9  * 

Section  Pre. 

m 

Des  incapacités  de  succéder* 

- —  f 

■  i  *  :  fc  4* 

S  O  M  M  AIRE. 

L  .1  mê 

gr.  Il  faut  être  capable  au  moment  de  la  mort  cité 


g2,  L’enfant  conçu  est  réputé  né  lorsqu'il  s'agit  de  son 
intérêt  , 

g3.  Pourvu  qu’il  naisse  vivant  et  viable » 
g 4.  Trois  choses  à  prouver  :  qu'il  était  conçu  lors  de 

r 

l’ouverture  de  la  succession  ,  qu'il  est  né  vivant  t 
qu’il  est  né  viable. 

y5.  Comment  on  prouve  qu’il  était  conçu  à  Touverture 
de  la  succession. 


Comment  prouver  qu’il  est  né  vivant . 

97-  Comment  prouver  qu’il  est  né  viable  ou  non  viable , 

r  »  .  J 

<}8.  De  l’enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 


de  la  célébration  du  mariage. 

a 

99.  De  l’enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
du  retour  du  mari  après  une  longue  absence* 
lODt  Autres  cas  dû  naissances  précoces. 

101.  A  qui  incombe,  la  preuve  que  T  enfant  est  né  vivant 

ou  non  viable. 

102,  Quand  l’étranger  peut  succéder  en  Francs* 


a 


91.  Au  moment  même  du  décès  ,  1  héritier, 
ppellé  par  la  loi,  est  saisi  de  plein|  droit  de 


ï,o4t  Liv.lIL  Manières  d} acquérir  la  propriété, 
tous  les  bieifs,  droits  et  actions  du  défunt.  (724.) 
A  l’instant  où  la  mort  anéantit  les  droits  de 
cc  dernier j  la  loi  les  confère  immédiatement 
à  son  héritier.  Pour  succéder,  il  faut  donc 
nécessairement  exister  à  l’ouverture  de  la 
succession.  C’est  à  cette  seule  époque  que  Von 
considère  la  capacité  ou  l’incapacité  (1)  de 

habile  à  succéder  dans  les  successions  àb 
intestat,  (a)  C’est  une  suite  de  la  règle  le  mort 
saisit  le  vif.  Ainsi ,  sont  incapables  de  succéder, 
i°  Celui  qui  n’est  pas  encore  conçu  5 
2°  L’enfant  qui  n’est  pas  né  viable; 

5°  Celui  qui  est  mort  civilement.  (725.) 
93,  L’enfant,  dans  le  sein  de  sa  mère,  est 
réputé  né,  (5)  lorsqu’il  s’agit  de  son  intérêt. 
Il  recueille  toutes  les  successions  ouvertes 
depuis  sa  conception  ,  pourvu  qu’il  fut  capable 
de  succéder  au  moment  de  leur  ouverture. 
S’il  était  légitimé  par  un  mariage  postérieur 
à  sa  conception,  il  11e  recueillerait  que  les 
successions  ouvertes  depuis  la  célébration  du 
mariage  de  ses  père  et  mère,  comme  nous 
l’avons  prouve  tom.  2  ,  p,  260. 

q5.  Mais  si  l’enfant  conçu  est  réputé  né, 
c’est  uniquement  dans  l’espoir  de  sa  naissance. 

(î)  Secùs  de  l'indignité.  V.  art,  727»  n.  j. 

(2)  Secùs  dans  les  testamentaires.  V*  Domat,  a*  partie»  L,  i£ 
tit.  1  ,  $ect.  a  »  n.  27. 

O)  P’Aguessçau»  x.  $ ,  p.  445.  Domat,  p.  31$  et  319* 


jf  /|  1.  JT*  io5 

lÿ  .  •  m  Dr  B”  ' 

On  ne  peut  pas  dire  que  ceux  qui  naissent 
morts  aient  jamais  été  au  nombre  des  vivans; 
jamais  ils  n’ont  vu  le  jour.  Qui  mortui  naa- 
cuntur  )  ne  que  natiy  ne  que  procréait  vident  ur* 

I*.  129 ,  ff.  de  V.  S. 

Il  faut  donc  que  l’enfant  naisse  vivant , 
quoiqu’il  décède  peu  d  i  nstans  après  sa  nais** 
sance.  Sa  vie,  quoique  momentanée,  lui  a 
donné  le  droit  de  recueillir  toutes  les  succes¬ 
sions  ouvertes  depuis  sa  conception  ,  de  les 
transmettre  à  ses  héritiers,  d’opérer  les  révo¬ 
cations  des  donations  entre  vifs  faites  par  ses 
père  et  mère ,  etc. 

Pour  cela,  il  ne  suffit  pas  qu’il  soit  né 
vivant ,  il  faut  encore  qu’il  soit  né  viable , 

*  **  .  •  *1 

îiabilis  vitœ ;  c’est-à-dire,  dans  un  état  de 
formation  assez  avancé  et  assez  parfait  pour 
qu’il  pût  conserver  la  vie  qu’il  venait  de  re¬ 
cevoir ,  et  qu’il  a  perdue  presque  aussitôt  ; 
autrement  il  est  aux  yeux  de  la  loi  comme 
s’il  n’avait  jamais  vécu. 

94.  Il  y  a  donc  trois  choses  à  prouver  pour 
attribuer  à  un  enfant  le  droit  de  succéder; 
l’une,  qu’il  éiait  conçu  (1)  au  moment  de 

(1)  Voyez  le  nouveau  Denisart,  au  mot  grossesse  »  pag.  J25  i 
Rîcatd,  t’es  dispositions  cond itîonn elles ,  chap.  ;»  n.  4S  etsuiv-.* 
U.  5O7;  Furgole,  sur  i’article  39  de  t'ordonnance  de  1731  5  Lebrun  , 
des  successions  ,  Liv.  1  ,  chap.  4  ,  sect.  a  ;  Laeombe  .  au  mot 
enfant  ,  n°  7  ;  Grenier»  des  donations  »  totn.  I  ,  pag,  27  S  »  et 
sur -tout  '.os  question»  de  droit  de  M.  Merlin*  au  mot  vk,  §.  2. 


ioG  Lip*  If  lé  Ma n t è res  d'cf  c q uèrir  la  p rnpri été = 
Fou  ver  Une  de  la  succession  ;  l  a u  Ire,  qu’il  est  né 
vivant;  (1)  la  troisième ,  qu'il  est  né  viable. 

rj5.  Sur  la  première  question  ,  il  faut  suivre 
îes  règles  établies -pour  la  filiation  $es  en  fans 
légitimes  au  titre  de  la  paternité  et  de  la 
filiation;  par  exemple,  suivant  Fartïcle5i5, 
la  légitimité  de  Fenfant  peut  être  contestée, 
s'il  est  né  trois  cents  jours  après  la  mort  de 
son  père,  par  conséquent  s'il  est  né  le  trois 
centième  jour,  à  compter  de  là  mort  de  son 
père,  ou  plutôt;  if  a  pu  recueillir  et  trans¬ 
mettre  toutes  les  successions  ouvertes  pendant 
cet  espace  de  teins. 

't  5  # 

96.  Sur  Ta  seconde  question  ,  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  prouver  qu’un  enfant  est 
ne  vivant,  lorsqu’il  est  mort  peu  d’instans 
après  sa  naissance.  II  s'agil  de  savoir  à  quels 
signes  on  peut  distinguer  la  vie. 

Elle  n'esl  pas  douteuse  ,  lorsqu'on  a  entendu 
l’en  faut  crier  au  moment  de  sa  naissance.  Ce 

m  *  ' 

signe  est  infaillible,  (2)  mais  ce  n'est  pas  le 
seul  :  la  loi  3,  Code  de  posl/iumis .  décide 

(1)  V.  Ricard»  ubi  sup.  r  n°  foo  ;  l.ouct,  lettre  E.  n.  Si 

Bou  vot ,  t.  I,  part,  I,  au  mot  posthume  ;  Henris  et  Bretormier^ 
f.  t  ,  L.  6  ,  quest.  21,  et  tome  2,  plaid,  j  j  F urgole  et  Meriin> 
uH  st/p,  ■ 

p 

(2)  V.  Lacombe ,  au  mot  en/ant ,  n.  6  ,  in  fin.  »  et  les  auteurs 

qu’il  cite.  .  ' 


»  * 
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positivement  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que 
l’enfant  ait  jette  fies  cris. 

Cette  Joia  toujours  été  suivie  dans  1  Ancienne 
jurisprudence.  On  trouve  même  des  arrêts 
qui ,  sur  des  signes  très  -  équivoques  ,  ont 
décidé  qu’un  en  fan  t  était  né  vivant. 

Cependant  (1)  c’est  une  erreur  de  considérer 
comme  signe  de  vie  toute  espèce  de  mouve¬ 
ment  dans  le  corps  d’un  enfant  qui  naît.  Les 
médecins  enseignent  que  i 'enfant  nouvellement 
venu  au  monde,  et  non  encore  séparé  de 
sa  mère,  a  souvent  des  mouvemens  convulsifs, 
et  que,  s’il  est  très  faible  ,  il  a  quelquefois  des 
respirations  incouipletles ,  accompagnées  de 
soupirs  ;  mais  que  ces  pulsations  de  cœur  et 
des  artères  ,  ces  mouvemens  des  membres  et 
même  de  simples  soupirs  n’acquièrent  pas  la 
vie  civile  à  un  enfant;  enfin,  que  ces  niou- 
yemens  peuvent  durer  sans  la  vie  complette 
jusqu’à  une  et  deux  heures.  Les  gens  de  l’art 
peuvent  donc  seuls  apprécier  les  signés  de 
vie  qu’a  donnés  l’enfant. 

Mais  l’existence  de  ces  signes  ,  quels  qu’ils 
soient,  est  prouvée  par  le  témoignage  des 
accoucheurs,  des  sages-femmes  et  des  autres 
personnes  présentes  à  l'accouchement.  Leurs 

(i)  Merlin,  questions  de  droit,  au  mot  vie,  §  2,  où  la  question 
relative  à  la  viabilité  des  enfans  est  savamment  traitée* 


% 
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dépositions  doivent  faire  pleine  foi  des  faits 
qu’is  attestent,  touchant  les  signes  de  vie 
de  Fenfant,  parce  qu’ils  sont  témoins  néces¬ 
saires. 


On  ne  rejette  pas  même  en  cette  matière 
une  déposition  isolée  ;  autrement  on  réduirait 
souvent  les  parties  à  Fi  i possible.  (1) 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  io 
mai  37^9  ,  jugea  que  la  déposition  d’une  sage- 
femme  ,  jointe  à  l’acte  d’inhumation,  suffi¬ 
sait  pour  prouver  qu’un  enfant  était  né 
vivant,  s’il  était  né  à  ternie.  C’était  à  celui 
qui  prétendait  que  Fenfant  était  venu  mort  au- 
monde  à  établir  sa  prétention. 

97.  Mais  supposant  bien  établi  que  Fenfant 
est  né  vivant,  il  reste  à  prouver  qu’il  est 
né  viable. 


On  peut  ddibord  poser  en  principe  qu’une 
fols  prouvé  que  l’enfant  est  né  vivant,  il 
est  censé  né  viable ,  à  moins  que  celte  pré¬ 
somption  ne  soit  détruite  par  une  preuve  con¬ 
traire,  ou  par  les  présomptions  légales  établies 
au  litre  de  la  paternité  et  de  la  filiation* 
L’ancienne  jurisprudence  exigeait  cent  quatre- 
vingt- deux  jours  entre  la  conception  et  la 
naissance  ,  pour  que  l’en  font  fut  réputé  viable, 
lie  Code  Napoléon  en  décidant,  art*  Sia, 

#*  B 

tiî  Merlin,  ubi  supt 


Tit.  /.  Ch ,  IL  Dûs  successions,  ion 
que  l’enfant  né  le  cent  quatre- vingtième  joui: 
du  mariage  ne  peut  être  désavoué  par  le  mari , 
fait  entendre  clairement  que  l’on  doit  regarder 
comme  viable  l’enfant  qui  naît  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  de  sa  conception.  Ce  n’cst  donc 
qu’à  six  mois  que  la  loi  reconnaît  reniant 
viable,  quoique  les  gens  de  l’art  (i}i  oré ten¬ 
dent  qu’il  est  viable  à  cinq  mois  aux  yeux 
de  la  médecine  ;  mais  la  loi  a  sagement  pris 
un  terme  moyen  auquel  il  faut  s’arrêter. 

Or ,  on  regarde  comme  une  vérité  certaine 
que  anatomie  donne  des  moyens  de  discer¬ 
ner,  par  l’inspection  du  cœur  et  des  progrès 
de  l’organisation  de  l’enfant  qui  meurt  peu 
cle  teros  après  sa  naissance ,  s’il  a  plus  ou 
moins  de  quatre-vingts  jours. 

Iæ  seul  moyen  de  prouver  que  l’enfantïié 
vivant  n’est  pas  né  viab  e  ,  est  donc  de  pro¬ 
voquer  et  de  faire  ordonner  une  visite  d’ex¬ 
perts  ,  médecins  ou  chirurgiens. 

Mais  si  l’enfant  a  été  inhumé  sans  que  les 
hommes  de  l’art  aient  constaté  les  progrès 
de  son  organisation ,  et  si  l’on  n’est  plus  à 
tems  de  réparer  cette  omission  en  l’exhumant, 
les  moyens  de  prouver  que  l’enfant  né  vivant 
n’était  pas  viable  manquent  absolument;  en 

<i>  Alphonse  Leroi,  dans  un  mémoire  cité  dyis  I»  questions 
de  droit  4e  Merlin  ,  ÿU  ,  §.  i. 
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vain  consul teraiL- on  les  gens  de  l’art,  qui  n’ont 
plus  aucune  donnée  pour  connaître  si  l’enfant 
avait  atteint  le  cent  quatre- vingtième  jour. 


La  présomption  de  viabilité  conserve  donc 
sa  force.  Tout  individu  qui  meurt  est  pré¬ 
sumé  avoir  vécu  capable  des  i droits  civils. 


L’incapacité  ne  se  présume  point  ;  (  902- n  25.) 
c’est  a  celui  oui  l’allègue  d’en  donner  la  preuve. 


98  Mais  si  feulant  naît  avant  le  cent  quatre* 
vingtième  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
la  loi  ne  le  reconnaît  plus  niable;  l'honneur 
de  la  mère  et  la  morale  publique  exigent 
qu’on  le  déclare  non  viable  plutôt  qa illégitime. 
S u p postms  donc  que  le  mari  soit  mort  avant 
la  naissance  de  cet  enfant la  veuve,  sacrilîant 


son  honneur  à  son  intérêt,  né  pourrait  pas 
demander  à  prouver  par  témoins  que  son 
enfant  était  conçu  avant  le  mariage,  et  que 
son  mari  a  reconnu  sa  grossesse  ;  une  Telle 


allégation  répugne  aux 


bonnes  mœurs.  La 


femme  ne  doit  pas  être  admise  à  alléguer  sa 
propre  turpitude,  uniquement  par  un  motif 
d’interet;  elle  doit  être  repoussée  par  une 
lin  de  non  recevoir. 

Néanmoins,  si  elle  prouvait  par  écrit  que 
son  mari  a  reconnu  sa  grossesse  avant  le 


mariage  ,  cette  preuve  ne  pourrait  être  rejeüée, 
si  la  reconnaissance  était  consignée  dans  un 


■ 
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acte  aulheut ique  ;  (  534.  )  il  resterait  seule¬ 
ment  à  prouver  qiie  Ten  ant  est  né  vivant. 

12n  scrail-il  demème  si  la  reconnaissance 
du  mari  n’était  pas  authentique  ?  Cette  recon¬ 
naissance  serait  reçue  sans  contredit  ,  s’il 

4  •  * 

s’agissait  d’assurer  un  état  à.  i’enfant  vivant  j 
car  la  mère,  comme  nous  l'avons  v  u  au  titre 

r  «  ■  .  .  .  |  ,X  '  «I  » 

de  la  paternité  et  de  la  filiation,  peut  défendre 
son  honneur  et  l’état  -de  son  enfant  par  tous 
les  genres  de  preuve  reçus  en  justice. 

Or,  on  ne  voit  aucune  raison  pour  rejetter 
cette  reconnaissance,  parce  qu’il  ne  s’agit  que 
de  l’intérêt  de  la  veuve  ou  de  ses  héritiers; 
ce  cas  est  différent  de  celui  où  la  femme  n’offre 

KJ  A  t/  à  * 

qu’une  preuve  testimoniale.  Il  pourrait  même 
arriver  que  la  femme  eut  des  recou  paissait  ces 
de  sa  grossesse  ayant  le  mariage,  consignées 
dans  des  lettres  écrites  par  les  héritiers  de  son 
mari.  Comment  pourraient-ils  après  sa  mort 
rejetter  des  reconnaissances  émanées  de  leur 
propre  mouvement  ? 

Ou  ne  pourrait  pas  opposer  que  la  recon¬ 
naissance  d’un  enfant  naturel  doit  il  re  consi¬ 
gnée  dans  un  acte  authentique,  car  il  s’agit 
d’un  enfant  né  pendant  le  mai  dage. 

Dans  l’espèce  inverse,  la  femme  meurt  en 
couche  cent  soixante-cinq  jours  après  le  ma¬ 
riage  :  le  père  prouve  que  l’enfant  est  venu 


V 
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vivant,  et  a  survécu  de  quelques  instans  à 
la  mère  décédée  dans  les  douleurs  de  Penfan- 
tement.  L’enfant  n’est  pas  réputé  viable;  par 
conséquent  il  n’a  pu  ni  succéder  à  la  mère, 
ni  transmettre  à  son  père  aucun  droit  sur  les 
biens  de  celle-ci. 

Le  père  ne  peut  demander  à  prouver  par 
témoins  que  l’enfant  est  conçu  avant  le  ma¬ 
riage  ,  qu’il  est  né  viable ,  et  a  succédé  à  sa 
mère.  L’honneur  du  à  la  mémoire  de  son 
épouse  et  la  morale  publique  repoussent  sa 
demande.  Il  doit  être  déclaré  non  recevable  , 
et  l’enfant  présumé  non  viable. 

Mais  le  père  pourrait  invoquer  une  recon¬ 
naissance  authentique  qu’il  aurait  faite  anté¬ 
rieurement  au  mariage ,  parce  qu’on  aurait  pu 
l’invoquer  contre  lui,  et  parce  que  la  date 
en  est  assurée. 

Il  ne  pourrait  invoquer  une  reconnaissance 
privée  qui  n’aurait  point  de  date  certaine 
contre  des  tierces  personnes. 

Mais  il  semble  qu’il  pourrait  invoquer  des 
lettres  de  son  épouse,  si  elles  prouvaient  qu’en 
effet  elle  était  enceinte  avant  le  mariage. 

99.  Un  homme  prisonnier  en  Angleterre 
depuis  plusieurs  années,  ou,  ai  l’on  veut, 
venant  des  Indes ,  arrive  en  France  ?  où  U 
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Retrouve  sa  femme  qui ,  cent  soixante-cinq 
jours  après  ,  meurt  en  couche  d’un  enfant  que 
le  mari  prétend  être  venu  vivant,  et  avoir 
survécu  à  la  mère. 

Cet  enfant  n’était  pas  Viable  aux  yeux  de 
]a  loi  ;  il  n’a  pu  ni  succéder  à  sa  mère ,  ni 

*  m  #  1  _ 

transmettre  aucuns  droits  à  son  père. 

îoo.  Après  avoir  fait  une  donation  entre 
vifs  à  son  neveu  ,  un  homme  se  marie.  Cent 
soixante-cinq  jours  après  le  mariage,  sa  femme 
accouche  d’un  enfant  qui  meurt  peu  d’inslans 
après  sa  naissance  ;  il  demande  à  prouver  que 
l’enfant  est  né  vivant,  et  soutient  que  la  dona¬ 
tion  est  révoquée  en  vertu  de  l’art.  9C0. 

La  demande  doit  être  rejettée.  Si  l’enfant  est 
venu  vivant,  il  n’est  pas  né  viable. 

Si  le  père  demandait  à  prouver  que  l'enfant 
est  né  viable,  et  que  la  conception  est  anté¬ 
rieure  au  mariage,  sa  demande  devrait  être 
déclarée  non  recevable, 

A  plus  forte  raison ,  si  l’enfant  était  né 
cent  soixante-cinq  jours  après  que  le  mari 
donateur  est  arrivé  des  Indes,  celui-ci  ne  pour¬ 
rait  pas  demander  à  prouver  que  l’enfant  est 

né  vivant. 

Mais  si  l’enfant  né  cent  soixante-cinq  jours 
après  le  mariage ,  ou  après  le  retour  du  mari , 

Tom.  IF.  8 
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continuait  de  vivre,  et  si,  au  lieu  de  le  dé¬ 
savouer,  comme  il  en  a  le  droite  le  mari  le 
reconnaissait  pour  son  fils,  la  donation  serait 
révoquée,  et  le  donataire  ne  pourrait  pas, 
pour  soutenir  sa  donation  ,  attaquer  la  légiti¬ 
mité  de  Penfant, 

■ 

Dans  le  même  cas ,  si  la  femme  était  morte 
en  couche,  ses  héritiers  ne  pourraient  contester 
à  Penfant  vivant  la  succession  de  sa  mère, 
parce  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  d’attaquer  la 
légitimité  de  Penfant  ha  mère  n’a  pu  leur 
transmettre  un  droit  qu’elle  n’avait  pas. 

ïoi,  Si,  pendant  Je  cours  d’un  mariage  qui 
dure  depuis  plusieurs  années  ,  la  femme  meurt 
en  couche  d'un  enfant  qu’on  prétend  venu 
vivant,  et  avoir  survécu  à  la  mère,  alors 
naissent  les  questions  de  savoir,  i°  s’il  est  né 
vivant;  2°  s’il  a  survécu  à  la  mère;  5°  enfin 
s’il  est  né  viable  ;  et  ces  questions  doivent 
être  résolues  d’après  les  principes  que  nous, 
avons  établis  :  mais  c’est  au  demandeur  à 
prouver  les  faits  qui  servent  < le  fondement  à 
sa  demande.  Ainsi,  c’est  à  ceux  qui  réclament 
des  droits  (lu  chef  de  l’enfant,  où  à  cause  de 
sa  survie,  de  prouver  qu’il  est  venu  vivant 
au  monde,  (1)  parce  que  ce  fait  est  le  fonde- 
«tient  de  leur  demande.  Voyez  au  surplus  ce 

[ij  Dwparc-rcmllaïnt  principes  dii  droit,  t.  4,  p,  41, 
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que  doit  faire  l’ôffîcier'de  l'élut,  civil,  dans  le 
cas  d  un  enfant  mort%Tant  que  la  naissance 
fût  enregistrée,  t.  1 ,  p.  255,  n.  281. 

Mais  le  fait  que  reniant  ri’est  pas  rie  viable 
est  une  exception  :  c’est  à  ceux  qui  l’opposent 
de  la  prouver.  Reus  excipiendo  fit  actor. 


102,  La  faculté  de  succéder  étant  un  droit 

•  i  *  *  *  -I 

civil ,  elle  n’appartient  point  aux  étrangers. 
Cependant,  par  un  motif  de  justice  fondé  sur 
la  réciprocité,  et  pour  engager  les  autres  Sou¬ 
verains  à  supprimer  le  barbare  droit  d’aubaine, 


le  Code  admet  l’étranger  à  succéder  aux  biens 


que  son  parent,  étranger  ou  français,  possède 
dans  le  territoire  de  f  Empire ,  dans  le  cas  et 
de  la  manière  dont  un  français  succède  à  son 


parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  (1)  conformément  aux  dispositions 
dé  l’art.  1 1  ,  au  titre  de  la  jouissance  et  de 
la  privation  des  droits  civi  s.  (726.) 

L’article  11  porte  que  «  l’étranger  jouira  en 

p 

»  Lrance  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
»  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  fran- 
»  çuïs  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
5)  cet  étranger  appartiendra.  » 

[t]  Cette  disposition  est  tirée  du  Code  Prussien,  publié  en  1794, 
I*1*  partie,  tit,  12,  11,40.  u  Les  habitans  d'un  pays  étranger  sont 
«  incapables  de  recueillir  les  successions  et  legs  d’un  sujet  de  l’état. 
«  lorsque  les  sujets  de  l’état  sont  incapables  de  recueillir  des  suc- 
»  cessions  et  des  legs  dans  le  pays  étranger  dont  il  s’agit  f  d’après 
m  les  lois  de  ce  même  pays,  n 
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il  ne  faut  pas  conclure  du  rapprochement 
de  ces  deux  articles  qu’il  suffise ,  pour  rendre 


un  étranger  capable  de  succéder  en  France, 

M  •*-■%  * 

que  ies  traites  donnent  aux  sujets  des  deux 
états  le  droit  de  succession  réciproque  dans 
l'étendue  de  leurs  territoires  respectifs.  Cette 
réciprocité  est  exigée  non -seulement  de  nation 
à  nation,  mais  même  de  particulier  à  parti¬ 
culier.  (j)  Il  faut  aussi  que  l’étranger  qui 
réclame  une  succession  en  France,  soit  capable 
de  succéder  suivant  les  lois  de  son  pays. 

Par  exemple  ,  les  religieux  et  religieuses 
sont  en  Prusse  incapables  de  succéder  par  J  a 
loi  du  pays,  comme  ils  l’étaient  autrefois  en 
France.  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  les  auto¬ 


riser  à  recueillir  une  succession  en  France , 
de  dire  que  les  traités  entre  les  deux  nations 
accordent  à  leurs  sujets  respectifs  le  droit 
réciproque  de  succession,  et  que  nos  lois 

*  „  *  .  {a  » 

actuelles  ne  reconnaissent  plus  l’incapacité  de 
succéder  qui  résulte  do  la  profession  en  reli¬ 
gion.  D’abord  il  rfy  aurait  plus  de  réciprocité  ; 
car  si  un  religieux  prussien  ne  peut  ni  trans¬ 
mettre  sa  succession  à  un  français,  ni  disposer 
en  sa  faveur,  la  réciprocité  exige  qu’il  ne 
puisse  en  France  ni  recueillir  une  succession. 


[i]  Arrêt  dé  la  cour  de  cassation  du  14  août  180S  t  rendu  sus. 
ks  conclurons  de  M.  Merlin,  Sirey  *  an  i§oS ,  pag,  337.  * 
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ni  recevoir  une  donation  soit  entre  vi  s ,  soit 
à  cause  de  mort. 

D'ailleurs  la  mort  civile,  dont  la  loi  an-  ' 
cictjïie ,  conservée  dans  la  Prusse,  frappe  les 
individus  qui  ont  fait  profession  en  religion, 
affecte  leur  état  et  les  rend  incapables  de  toutes 
successions;  c’est  une  loi  personnelle  qui  les 
suit  par- tout.  Il  serait  donc  contraire  à  la, 
raison  que  celui  qui  n’est  pas  habile  à  succé  der 
dans  sa  patrie  ,  fût  reconnu  pour  tel  en  pays 
étranger. 

Il  y  a  cependant  une  exception  au  prin¬ 
cipe  que,  pour  être  habile  à  succéder  en  France, 
il  faut  être  habile  à  succéder  dans  son  pays  : 
c’est  le  cas  de  la  mort  civile  encourue  par 
reflet  d’une  condamnation  judiciaire.  Cette 
mort  civile  ne  suit  point,  hors  de  sa  patrie, 
celui  qui  en  est  frappé,  parce  que  les  juge- 
mens  rendus  dans  une  souveraineté  u’oiit  pas 
d’effet  dans  une  autre.  CTesi  une  règle  du  droit 
public  des  nations  ,  qui  n'esl  pas  moins  Appli¬ 
cable  aux  matières  criai  inc  lies  qu’aux  matières 

p 

civiles.  («) 

Mais  hors  ce  eas,  c’est  un  principe  uni¬ 
versellement  reconnu  que  la  loi  du  domicile, 
en  tant  qu’elle  règle  etdétenmne  l’état  d’une 


(1)  Voyei  les  conclusions  de  M.  Merlin,  lors 
«te  ss us  cité. 


de  l’arrêt  ci' 
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personne,  exerce  son  empire  au  dehors  comme 
au  dedans  de  son  territoire.  C’est  sur  ce 
principe  que  Part.  5  du  Code  dit,  «  que  les 
»  lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des  per- 
»  sonnes,  régissent  les  français  même  en  pays 
étranger,  » 

Section  IL 

I7e  V indignité  de  succéder* 

SOMMAIR  E. 

1 03  Dévolution  de  la  succession  aux  autres  parens  en 
cas  d'indignité  de  l3 héritier. 

O 

loi.  Causes  qui  font  encourir  V indignité, 

Io5.  C’est  une  peine  qu’on  ne  peut  étendre  au-delà  des 
cas  prévus  par  la  loi . 

lOfS.  Il  ne  suffit  pas  que  l’héritier  soit  accusé ,  il  faut 
au* U  soit  condamné, 

307.  Les  lettres  de  grâces  ne  font  point  cesser  V  indignité, 
J 08.  De  la  prescription  de  la  peine. 

103.  Ce  qu’on  entend  par  accusation  capitale , 

HO.  En  dénonçant  le  meurtre  du  défunt  f  V héritier  n’est 
pas  tenu  de  se  rendre  partie  civile  ;  dans  quel  délai 
la  dénonciation  doit  être  faite. 

111.  yî  qui  le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  cp* 
posé. 

112.  7.  es  en  fan  s  de  V indigne  ne  sont  pas  exclus }  s’ils 
peuvent  de  leur  chef  succéder  au  défunt . 

11 3.  JL* indignité  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux , 
par  qui  V action  peut  être  intentée* 
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11 4.  L’indigne  doit  rendre  tous  les  fruits  qu’il  a  perçus  , 
et  les  intérêts  depuis  la  demande. 

11 5.  Les  ventes  faites  par  l’indigne  sont  valides. 

il  G.  La  déchéance  prononcée  contre  l’indigne  f ait  revivre 
les  droits  qu’il  avait  contre  la  succession  et  vice 
versâ, 

io5.  L’habile  à  succéder,  qui  aies  qualités 
requises ,  est  de  plein  droit  saisi  de  la  suc¬ 
cession  ;  il  devient  au  moment  même  de  la 
mort  du  défunt  propriétaire  de  tous  les  biens. 

Mais  il  peut  êLre  dépouillé  de  son  droit 
pour  cause  d’indignité  :  la  succession  est  alors 
dévolue  ,  non  pas  au  fisc  „  comme  dans  le  droit 
romain,  mais  aux  parens  avec  lesquels  celui 

qui  est  déclaré  indigne  l’aurait  partagée  ,  ou 

*  \ 

à  ceux  qui  se  trouvent  après  lui  les  plus 
prochains  habiles  à  succéder. 

io4.  Les  causes  (j)  qui  font  encourir  !  in¬ 
dignité  n’étaient  déterminées  par  aucune  loi 
dans  l’ancienne  jurisprudence  française;  elles 
étaient  abandonnées  à  la  prudence  des  tribu¬ 
naux  qui  n’admettaient  pas  toutes  cel  les  qu’on 

■ 

trouve  énumérées  dans  le  droit  romain  ,  mais 
qui  pouvaient  aussi  en  admettre  d’autres  , 
lorsque  les  bonnes  mœurs  ou  l’équité  parais¬ 
saient  l’exiger  ,  ainsi  que  ^enseigne  Domut  : 

(i)  Sur  les  causes  d'indignité,  y.  Dornat,  i*  pair.  y  L.  i,tit.  i , 

ect.  j. 
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il  y  avait  donc  beaucoup  d’arbitraire  en  cette 
matière, 

Le  Code  Napoléon  l  a  fait  cesser  en  limitant 
à  trois  cas  les  causes  qui  font  encourir  l’in¬ 
dignité.  L’article  727  déclare  indignes  de  suc¬ 
céder  ,  et  comme  tels  exclus  des  successions, 

«  1"  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
»  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
)>  défunt  ; 

»  20  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt 
»  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ; 

»  5*  L’héritier  majeur  qui  ,  instruit  du 
»  meurtre  du  défunt  ,  ne  l’aura  pas  dénoncé 
y>  à  la  justice*  » 

105.  L’indignité  qui  entraîne  l’exclusion 
des  successions  est  une  peine  que  les  juges 
ne  pourraient  aujourd’hui  ,  sans  excès  de  pou¬ 
voir,  étendre  au-delà  des  cas  prévus  par  le 
Code.  (1)  Il  ne  s’est  pas  burné  à  limiter  les 
causes  d’indignité  ;  il  a  de  plus  déterminé  d’une 
manière  précise  celles  qu’il  admet. 

106,  i°  11  11e  suffit  pas  que  F  héritier  soit 
accusé  d’avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la 

(1)  Mallevillc,  sur  l’art.  717  du  Code.  Les  causes  d’indignité  qu’ou 
trouve  dans  les  lois  romaines  et  dans  les  auteurs,  et  qui  ne  soiv 
j>ns  r^ppcilées  parle  Code  ,  doivent  être  regardées  comme  abolie-.  * 
Vt  le  nouveau  répertoire,  v*  indignité a  n,  9. 
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mort  au  défunt,  ou  d’être  complice  de  ce 
crime  ;  il  ne  suffit  même  pas  qu’il  lui  ait  donné 
la  mort,  s’il  Ta  fait  innocemment  ;  il  faut 
qu’il  ait  été  condamné ,  et  condamné  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  rnort.  SiJes  jurés 
déclaraient  que  1  homicide  a  été  commis  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  d© 
soi-même  ou  d’autrui  ,  il  n’y  aurait  pas  de 
délit ,  art  028  et  029  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  du  12  février  1810  j  ainsi  l’indi¬ 
gnité  ne  pourrait  être  prononcée,  Il  en  serait 
de  même  si ,  en  cas  d’homicide  commis  in¬ 
volontairement  ,  mais  par  l’effet  de  l’impru¬ 
dence  ou  de  la  négligence  de  celui  qui  l’a  com¬ 
mis  ,  l'héritier  avait  été  condamné  à  des  peines 

*  ■§  P*  W 

correctionnelles,  suivant  Fart  619  du  même 
Code  ;  car  alors  il  serait  condamné  pour  son 
imprudence  ou  pour  sa  négligence,  et  non 
pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt.  (1) 

Ï07.  Les  lettres  de  grâce  n’éteignent  que  la 
peine  due  au  crime,  et  non  le  crime  lui- 
même  ;  elles  ne  font  pas  cesser  l’indignité. 

xo8.  Il  en  est  de  même  de  la  prescription 
t: o ntre  la  peine  prononcée  par  un  jugement; 
mais  il  eu  serait  autrement  de  la  prescription 

'*  *  <  d  *  1,  *  * 

Cl)  V*  le  répertoire,  v°  indignité*  11 
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acquise  contre  Faction  après  dix  années  sans 
poursuite,  à  compter  <  u  jour  où  le  crime  a 
été  commis.  Art.  637  du  Code  d'instruction 
criminelle . 

Après  eeterme  ,  Faction  publique  et  Faction 

civile  sont  éteintes  \  ainsi  l'indignité  ne  pour- 

■* 

*  A  «  * 

rait  etre  prononcée. 

loq»,  2°  On  entend  par  accusation  capitale , 

celle  qui  tend  à  faire  condamner  l’accusé  à 

*  «  , 

une  peine  capitale,  c’est  à-dire,  à  la  peine  de 
mort  naturelle  ou  civile.  Telle  est  l'acception 
qu’on  a  toujours  donnée,  en  jurisprudence , 
au  mot  capital ;  (i)  et  les  termes  de  la  loi 
doivent  être  pris  dans  leur  sens  naturel. 

M.  Malle  ville  en  conclut,  et  nous  en  con¬ 
cluons  avec  lui,  que  l'accusation  qui  tendrait 
si  une  condamnation  moins  griève,  ne  suffirait 
pas  pour  faire  prononcer  l'indignité. 

tu  .  ■  *  >  fl  ,ffl  9 

Cependant  l’opinion  contraire  a  trouvé  des 
partisans  distingués  qui  ont  pensé  que  la  loi 
ne  serait  point  assez  sévère  ,  si  une  accusation, 
qui  pouvait  faire  condamner  le  défunt  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante ,  ne  suffisait  pas 

•  .  1  •  i  -  *  . 

Cl)  Lice»  capitalis  latine.  laqxcntiBus  omttis  causa  existimationis 
wtdeatur  C  tam.cn  appcllato  capitalis  ,  mords  vtl  amisstanis  civitaùs 
httellieenia  estt  L.  icj  ,  ff.  de  V. S.  V.  aussi  ie  nouveau  Denisart* 
v*  capital;  le  répertoire,  v®  peine  %  n’  i  -,  ferrière  et  les  autres 
glossaires. 
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pour  faire  déclarer  l’enfant qui  l’aurait  portée 
indigne  de  succéder. 

Il  nous  paraît  que  l’excès  d’indulgence  qu’on 
croit  apercevoir  dons  une  loi,  ne  suffit  pas 
pour  étendre  à  d’autres  cas  les  peines  qu’elle 
prononce  ;  on  ne  peut  en  celte  matière  user 
d’interprétation  extensive  :  Je  magistrat  ne 
doit  pas  être  plus  sévère  que  la  loi. 

II  faut  quatre  conditions  pour  faire  pro¬ 
noncer  l’indignité; 

i°  Qu’il  y  ait  en  accusation  portée  contre 
le  défunt;  2°  que  l’accusation  fût  capitale; 
3°  qu’elle  ait  été  jugée  calomnieuse;  4°  qu’il 
rfy  ait  pas  eu  de  réconciliation  entre  le  défunt 
et  l’accusateur. 

î  îo.  Sur  la  troisième  cause  d’indignité,  il  faut 
remarquer  que  le  majeur  ,  instruit  du  meurtre 
du  délunt,  n’est  pas  obligé  d’en  poursuivre 
la  vengeance ,  en  se  rendant  partie  civile. 
Il  suffit  qu’il  dénonce  le  crime  à  la  justice; 
et  comme  la  loi  ne  fixe  point  de  délai  fatal 
pour  faire  la  dénonciation,  un  parent  plus 
éloigné  ,  ou  en  degré  égal ,  rie  pourrait  excîurô 
l’héritier  en  se  hâtant  de  le  prévenir  ;  c’est  aux 
magistrats  à  juger  s’il,  y  a  eu  de  la  part  de 
l’héritier  une  négligence  suffisante  pour  que 
l’indignité  soit  encourue. 


K  1  ■  s 
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Quoi  qu’il  en  soit,  la  prudence  exige  que 
l’héritier  fasse  la  dénonciation  avant  de  s’im¬ 
miscer  dans  les  biens  de  la  succession  ,  ou 
en  tous  cas  ,  aussitôt  que  le  crime  est  vend, 
à  sa  connaissance. 


ni.  Mais  !e  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
être  opposé  «  aux  asccndans  et  descendant 
y>  du  me ur trier ,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré , 
3)  (i  )  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses 
}>  frères  ou  sœurs ,  ni  à  ses  oncles  et  tantes , 
»  ni  à  ses  neveux  ou  nièces,  »  Art.  728. 

U  répugne  à  la  morale  et  à  l’Konnôteté 
publique  d’obliger  des  personnes  unies  par 
les  liens  d’une  parenté  aussi  étroite,  à  se 
dénoncer  les  unes  et  les  autres. 


-  ïi2.  Les  fautes  étant  personnelles,  les  en* 
fans  de  l’indigne  ne  sont  pas  exclus  de  la 
succession  pour  la  faute  de  leur  père  ,  pourvu 
qu’ils  puissent  venir  à  la  succession  de  leur 
chef  et  sans  le  secours- de  la  représentation; 
car  ou  ne  peut  représenter  nue  personne 
vivante;  d’ailleurs  la  représentation  11e  peut 
donner  plus  de  droits  que  n’en  aurait  eu  le 

représenté.  (  Art.  7 44.  ) 

k  \  m  *  #  p  . 

■  f  f  f  -  ,  ,  -  y  *  *  r  *  I  i  *  y 

Mais  le  père  ne  peut,  en  aucun  cas,  récla¬ 
mer  sur  les  biens  d’une  succession  ,  dont  il  à 


_  (4 

(0  D?ns  le  cas  où  ces  derniers  auraient  etc  institués  héritiers. 


Tit.  I »  Ch .  IL  Des  successions»  12Î> 
été  déchu  pour  cause  d  indignité  ^  F  us ul  mit 
que  la  loi  accorde  aux  pore  et  mère  sur  les 
biens  de  leurs  enfans.  (  75o.) 

Si  Findigne  était  seul  héritier,  les  enfans 
pourraient  venir  de  leur  chef,  parce  qu  iis 
ne  se  trouveraient  pas  exclus  par  des  parens 
plus  proches  ;  mais  si  Findigne  avait  des  collé* 
ri  tiers  à  degrés  égaux  ,  ou  rapprochés  de  son 
degré  par  la  représentation  ,  ses  en  tans  seraient 
exclus. 

n3.  L’indignité  n’est  jamais  encourue  de 
plein  droit  ;  elle  doit  être  prononcée  par  les 
tribunaux,  contradictoirement  avec  Fhéritier 
présent  ou  dûment  appelle,.  Cette  action  ne 
peut  être  intentée  que  par  le  parent  qui  so 

trouve  habile  à  succéder  au  défaut  de  Findigne 

)■ 

on  concurremment  avec  Iui;(i)  tout  autre 
parent  serait  sans  intérêt  ,  et  par  conséquent 
non  recevai  t  le  à  former  la  demande  en  décla¬ 
ration  d  indignité. 

n4*  Pendant  la  litispendance,  Fhéritier 
demeure  saisi;  mais  lorsque  Findignilé  est 

i 

prononcée ,  il  est  tenu  de  rendre  tous  lea 
fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouis* 
sauce  depuis  l’ouverture  delà  succession;  (729.) 
car  U  est  au  rang  des  possesseurs  de  mauvaise 

[1]  Ainsi  un  collatéral  pourrait  faire  diolarer  indigne  le  fils 
unique  du  défunt,  *  -  •  *  * 
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foi,  même  avant  la  demande.  Il  doit  aussi 
l’inLérêt  de  toutes  les  sommes  (i)  qu’il  peut 
avoir  reçues,  mais  du  jour  de  la  demande 
seulement  (  n63.  ) 

u5.  L’héritier  demeurant  légalement  saisi 
jusqu’au  jugement  qui  prononce  son  indignité, 
cl  qui  le  déclare  déchu  de  la  succession  ,  les 
ventes  qu’il  a  faites  sont  valides,  pourvu 
qu’elles  aient  clé  faites  sans  fraude  de  la  part 
des  acquéreurs.  Ou  ne  peut  leur  opposer  la 
maxime  resol  ut  o  jure  dantis  ,  résolu  ilur  jus 
accipientis  >  parce  que  la  résolution  du  droit 
de  rhéritier  est  fondée  sur  un  fait  qui  n’est 
imputable  qu’à  lui  seul,  et  qui  ne  peut  pas 
plus  préjudicier  aux  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui  de  bonne  foi ,  que  la  révocation  des  dona¬ 
tions  pour  cause  dlngittUtude  ,  suivant  l’art. 
968.  La  raison  de  décider  est  parfaitement  la 
même  dans  î’un  et  l’autre  cas. 

Ainsi  les  ventes  consenties ,  même  depuis 

fTj  HocrtAct  quos  ntctm  testât oris  innltam  omississe  constiterit , 
fruet  us  intègres  coguntur  reddere  ne  que  cnim  bonx  fidii  po  s  ses  s  ores- 
ante  contravtrsiam  illatam  videntur  fuisse,.,.  Ex  ha  redilate  ûuttm 
reruin  âistractarum  ytl  à  debitorïbus  accepta  pccumx  ,  post  motan 
ht^m  bonorum ,  u  su  ras  inferunt  »  quoi  in  fuictl  bus  quoque  eorum 
hahert  quos  ta  prxdiis  harediianis  inventas  r  aut  ex  indc  peretptos 
rendiderint  procul  dubio  est-  L.  t ,  C,  de  hts  qui  ut  inlign,  Oomat, 
a*  partie,  Liv.  ïf  tit.  t,  sect.  3,  n.  12,  veut  meme  que  les 
intérêts  courent  de  plein  droit  avant  la  demande  j  ce  qui  est 
contraire  à  la  loi  citée,  et  à  l'art.  H  fj  du  Code. 
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la  demande  en  déchéance  (  1  )  formée  pour 
cause  d’indignité  ,  seraient  valables  à  l’égard 
des  acquéreurs  qui  n’auraient  point  eu  ef  qui 
iv auraient  pu  avoir  connaissance  de  la  de¬ 
mande  ;  mais  l’héritier  déchu  est  obligé  de 
rendre  le  pri^  de  ces  ventes  avec  les  intérêts 
du  jour  de  la  demande.  I)  ne  pourrait  même 
pas  recevoir  les  sommes  qui  resteraient  dues 
sur  le  prix  de  la  vente. 

Les  hypothèques  créées  sans  fraude  doivent 
également  subsister  eu  faveur  des  tiers ,  sauf 
le  recours  que  doit  avoir  ,  contre  ^héritier 
déclaré  indigne,  celui  à  qui  la  succession  est 
dévolue. 

ii6.  La  déchéance  prononcée  contre  Fhéri- 

*  *  “*  *  *  ■»  #  • 

lier  fait  revivre  en  sa  faveur  tous  les  droits 

et  actions  qu’iî  avait  contre  la  succession  , 

*  ■  *  . 

et  qui  s’étaient  momentanément  éteints  par  la 
confusion.  : 

Les  droits  et  actions  de  la  succession  contre 
lai  revivent  également.  S'il  a  payé  des  créan¬ 
ciers  de  la  succession  ^  ii  doit  lui  en  être  tenu 
compte  ;  et  ceux  qui  n’auraient  pas  encore 
été  payés,  n’ont  plus  contre  lui  aucun  prin¬ 
cipe  d’action.  (2) 

p)  Chabot,  sur  l’art.  719;  le  nouveau  répertoire,  v#  fadtgniti9 
P»  i  J* 

£3]  Lebrun ,  de*  successions,  L.  3  ,  ch.  9  t  n,  aj. 
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CHAPITRE  III. 

#  ;  ,  i  f 

Des  divers  ordres  de  succéder. 


1  „  ■  1  ».  *  «  ,  .  '  t  >  .  t  .  ^  w  ^  r  *  .  ■ 

■  +  . 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Mi  f  •  j  #  ’q,  _j  ^  i  |  »,  a  1  v  .  Jt  m  j! 

m  * 

117.  Avant  d’expliquer  les  dispositions 
générales  du  Code  sur  tes  successions ,  il  nous 
paraît  nécessaire  de  rechercher  sur  quel  pi  in- 
cipe  est  fonc  é  le  droit  de  succéder  ;  s’il  dépend 
uniquement  des  principes  du  droit  politique 
et  civil ,  et  non  du  droit  naturel ,  comme 
l’ont  avancé  des  auteurs  d’un  grand  nom,; 
quel  principe  doit  suivre  Je  législateur,  en 
réglant  l’ordre  des  successions  ;  quels  systèmes 
de  succession  étaient  suivis  en  France  avant 

a  a  -  r  **■  i  *  * 

la  révolution ,  tant  dans  les  pays  de  droit  écrit 
que  dans  les  pays  de  coutume;  quel  est  celui 
du  Code  Napoléon ,  comment  il  a  été  adopté, 
quel  est  son  esprit. 
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$.  rr. 

Quel  est  le  fondement  du  droit  de  succéder  ? 
Est-il  fondé  sur  le  droit  naturel  £ 


S  O  M  M  A  I  R  B. 

Iî8,  Nécessité  des  successions  dans  la  société  civils. 
l  »g.  Mlles  dérivent  du  droit  de  premier  occupant 
120.  Preuve  pur  les  anciennes  lois  romaines . 

121  Héritiers  siens  continuaient  leur  possession  apriç 
la  mort  du  père  de  famille. 

122.  E  ancien  ordre  de  succéder  chez  les  romains  ne 

+  , 

dérive  point  du  prétendu  partage  des  terres  fait 
par  Romulus  ,  mais  du  droit  de  premier  occupant, 

123.  Le  droit  des  enfans  à  la  succession  de  leurs  père 

et  mère  vient  du  droit  naturel. 

124.  Les  successions  ascendantes  dérivent  aussi  du  droit 
du  premier  occupant  3 

125  slinsi  que  les  successions  collatérales, 

126.  Les  lois  civiles  ne  doivent  pas  renverser  V ordre 
naturel  des  successions. 


118.  Les  successions  sont  fondées  sur  la 
nécessité  de  transmettre  les  biens  et  les  droits 
de  la  génération  qui  passe  à  la  génération  qui 
suit  ;  transmission  qui  se  fait  insensiblement 
en  mettant  certaines  personnes  dans  la  place 

y  îk  9 
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de  celles  qui  meurent,  pour  succéder  à  leurs 
droits,  à  leurs  charges,  à  leurs  engagemens  ; 
en  un  mot ,  pour  les  représenter* 

» 

m 

Au  moyen  de  cette  représentation  de  la 
personne  morale  du  défunt,  ceux  qui  lui 

survivent  n’éprouvent  pas  de  dérangement 

notable  dans  les  relations  qu’ils  ont  eues  avec 
lui.  1 /individu  est  mort,  la  personne  du 

débiteur  revit  dans  la  personne  de  l’héritier 
qui ,  en  prenant  ce  titre  ,  est  chargé  d’acquitter 
toutes  les  obligations  du  défunt  qu’ü  représente, 

»  '  f 

On  aperçoit  donc  facilement  la  nécessité 
de  transmettre  les  biens  et  les  droits  d’une 
génération  à  t’a uire,  par  un  ordre  fixe  dans 
la  manière  de  succéder.  Mais  on  n’aperçoit 
pas  aussi  clairement  quelles  sont  les  règles 
les  plus  naturelles  et  les  plus  convenables  à 
suivre  dans  cette  transmission ,  autrement 

if.  !  J  |  *  I 

quel  est  l’ordre  des  successions  le  plus  naturel 
ou  le  plus  conforme  à  la  raison. 

U  9.  Avant  que  la  propriété  eût  été  rendue 
permanente  par  rétablissement  de  l’état  civil , 
nous  avons  vu  qu’elle  ne  pouvait  s’acquérir 

w  ?'  * 

que  par  l'occupation ,  qu’elle  se  conservait  par 
ïa  possession,  et  se  perdait  avec  elle.  Da  is 
cet  état  de  choses,  l’homme  qui  avait  vécu 

.  .  *  ^  Ml  ’  ^  1  # 

isolé  ,  qui  avait  possédé  seul ,  laissait  en 
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mourant  ses  propriétés  vacantes  •  il  n'avait 
d'antre  successeur  que  le  premier  occupant. 

S’il  avait  une  femme,  des  en  fans  ou  des 
compagnons  qui  possédaient  avec  lui ,  la  chose 
qu’ii  laissait  vacante  appartenait  par  conti¬ 
nuation  d’occupation  à  la  femme,  aux  entai  s 
ou  aux  compagnons  qui  lui  survivaient  ;  en 
un  mot ,  aux  membres  de  la  petite  société  dont 
il  était  le  chef. 

Tel  dut  être  l’ordre  dés  successions  avant 


sion  n’était  que  la  continuation  de  l'occupa- 
tîon  ou  du  droit  de  premier  occupant, 

120.  C'est  de  ce  principe  que  paraissent  clai¬ 
rement  dériver  les  plus  anciennes  lois  des 
romains  sur  les  successions.  Les  en  fans  suc¬ 


cédaient  g  leurs  pères,  sans  distinction  de 
sexe,  pourvu  qu’ils  demeurassent  avec  lui, 
et  qu’ils  n’en  eussent  pas  été  séparés  par 
l’émaunpaLion  ;  car  ,  en  ce  dernier  cas  ,  ils  per¬ 
daient  leur  droit.  Les  enfans  restés  avec  le 
père  succédaient  seuls ,  parce  qu  ils  conti¬ 
nuaient  seuls  d’occuper  avec  lui. 

lia  femme  succédait  (i  )  avec  eux  aux  biens 

(j)  Uxor  enïm  pudlca  et  marito  iu  omnibus  obsequens ,  æquè  ae 
iileclomîis  erat  domina,  et  in  ejus  defunen  bona  succedetat  hæres  , 
sic  ut  filia  in  pareatis  ;  ex  assa  quidem ,  si  is  sine  liberis  ac  hues- 
tàùis  decâderet,  Quod  si  prolem  haberet  ex  æquo  cum  iiberis. 
Dtionis.  balic.  antiq.  Rom.  U&  j>,  9Î  »  ^iu  Je  Wccbel,  ïfSS, 
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de  sois  jnari, 
elle  succédait 
d’en  fans. 


comme  aurait  faiL  une  lillc 
seule  s’il  n’avait  pas  laissé 


Les  en  fans  adoptifs  avaient  les  mêmes  droits 
que  les  enfans  naturels,  (i)  ...  i  ;  f. 

Bien  plus,  les  femmes  des  en 'ans  non  éman¬ 
cipés,  c’est-à-dire  Jés  brus  du  défunt ,  succé¬ 
daient  avec  les  enfans.  (2) 

lai.  On  appel  lait  tous  ces  héritiers,  héritiers 

9  ™ 

siens ,  parce  qu’ils  étaient  en  quelque  sorte 
copropriétaires  avec  le  père  de  famille,  même 
pendant  sa  vie;  il  n’était  que  le  chef  de  la 
petite  société,  princeps  familim.  Loi  196,  ff, 
de  V.  S.  En  vivant  avec  lui,  ils  étaient  ré» 
pu  lés  occupe  r  et  posséder  tout  ce  qu’il  pos¬ 
sédait  ;  et  par  suite  de  cette  occupation 
commune  »  la  propriété  du  père  était  réputée  la 
propriété  des  enfans.  «  S  ni  hœredes  ideo  ap - 
»  pe liant ur  ,  quia  domestici  hœredes  s  uni  et 
y>  vivo  quoque  paire  quodammodô  domini 
y>  existimantur .  Inst.,  Lib.  2,  lit,  19,  J.  2.  » 

Ainsi,  en  succédant  au  père,  les  fils  de 
famille  et  les  héritiers  siens  n’acquéraient  pas 
une  propriété  nouvelle  ;  ce  n’était  pas  une 

{1)  UIp.  frang.,  tît.  iî,  g.  14, 

(iï  Ulp. ,  ubi  sup.  Gains,  apud  autorem  collât. ,  îeg.  mos.  et  Rom  .* 
tît,  6,  11.  2.  Heinecc,  j  antiq.,  Lib.  3,  tît.  1  ,  § .  2. 
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succession  qu’ils  recueillaient  ;  ils  prenaient 
la  libre  administration  de  leurs  anciennes  pro¬ 
priétés;  iis  continuaient  d’occuper,  comme 
Renseigne  le  jurisconsulte  Pau  .  L.  il,  if.de 
lib,  et  posth. 

te  In  suis  htzredihus  cvidentiàs  apparet  con- 
y>  tinucitionem  dorninii  eo  rem  perducere  ?  ut 
»  milia  videatur  hcreditas  fuisse  :  quasi  olirn 
»  jam  do  mini  es sent y  qui  eliam  vivo  pâtre 
»  quodammodo  domini  existimantur  :  un  de 
»  eliam  jilius  famifias  appellatur  sicut  pater- 
»  fa  mi  lias  •  sold  hac  nota  adjectâ  per  quam 
))  distinguilur  generator  ah  eo  qui  genitus  dit . 
»  îlaque  post  mortern  pat  ris  non  h  Créditaient 
»  perciperé  videntur  sed  ma  gis  libéra  m  ùono - 
»  rum  administraiionem  consequuntùr .  H  de  ex 
»  causa  licet  mm  sint  hxredes  institut i  ,  do- 
y>  mini  surit  ‘  nec  obstat  quod  licet  eo$  ex 
»  hœredare ,  quod  et  occidcre  licebat .  )> 

Ii admission  de  la  femme ,  celle  de  la  bru 
â  la  succession  du  père  de  famille  chez  lequel 
elles  vivaient  en  commun  ,  et  sur-tout  l'exclu¬ 
sion  des  enfans  émancipés  ne  peuvent  s’expli* 
quer  d'une  manière  raisonnable  que  par  le 
droit  de  l’occupation  continuée ,  considéré 
comme  règle  de  succession  naturelle. 

122.  Les  anciennes  lois  romaines  sur  les 
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successions  ne  dérivent  donc  point  du  par¬ 
tage  que  fit  Romuius  des  terres  de  son  petit 
état,  comme  Ta  pense  Montesquieu  ;  (i)  elles 
ne  pouvaient  avoir  pour  objet  d’empêcher 
les  biens  de  passer  d’une  famille  (Sans  une 
autre  famille  :  car  rien  n’est  plus  contraire  à 
ce  projet  que  d’admettre  la  femme  et  les  brus 
à  la  succession  du  père  de  famille  ,  que 
d’exclure  les  en  fans  émancipés,  et  sur-tout 
que  la  faculté  de  tester  en  usage  à  Rome  dès 
le  tems  de  Romuius.  (2) 


Le  droit  des  en  fan  s  à  la  succession  de  leurs 
père  et  mère  est  donc  fondé  sur  la  nature 
même  ,  sur  le  droit  de  premier  occupant,  ou 
plutôt  sur  Inoccupation  continuée  ,  droit  aille» 
rieur  à  toute  société  ,  et  qui,  comme  nous 
bavons  vu  dans  le  second  Livre  ,  reçoit  une 
nouvelle  force  dans  l’état  civil. 


La  propriété  une  fois  établie  par  la  Culture 
et  par  l’industrie ,  rendue  stable  et  permanente 
par  la  sanction  des  lois  civiles ,  les  en  fa  ns 


fi]  Esprit  des  lois,  Liv.  vj,  t 

[2]  V,  Denys  d'Kalicarnasse ,  ubi  sup.  ,  ac  inttstams  facettent. 

Les  lois  féodales ,  qui.  avaient  pour  but  de  conserver  les  biens  dans 
les  familles  du  premier  concessionnaire»  afin  de  conserver  au  sei¬ 
gneur  le  droit  de  retour  en  cas  de  vacance,  se  gardèrent  bien 
d'accorder  îa  faculté  de  tester.  Null  d  ordinations  dsftincû  in  fonda 
manants  vtl  valante.  Lîb.  I  ,  tit*  S ,  in  pr.  de  feudis  ,  Hotman  feud« 
Üotman  ,  disput.  ,  Cap.  16. 
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ont  seuls  le  droit  de  succéder  à  leurs  père 
et  mère.  Si  personne  ne  peut  sans  injustice 
chasser  un  autre  de  ta  maison  cjuii  occupe, 
du  champ  qu’il  a  mis  en  culture  ,  personne 
après  sa  mort  ne  peut  en  chasser  ses  enfans, 
qui  sont  ries  dans  La  maison ,  qui  ont  occupé, 
qui  ont  cultivé  avec  lui.  ils  continuent  la 
possession  de  leur  auteur,  et  jouissent  par 
succession  du  droit  (1)  de  premier  occupant. 

iü3.  Montesquieu  et  ceux  qui  ont  pensé 
que  le  droit  des  enfans  à  la  succession  de  leurs 
père  et  mère  n’ëtait  pas  une  conséquence  de 
la  loi  naturelle  ,  qu’il  n’était  pas  suHisanmiënt 
établi  sur  l’obligation  que  la  nature  impose 
aux  parens  te  nourrir  leurs  enfans,  et  que  les 
lois  politiques  ou  civiles  pouvaient ,  sans  in¬ 
justice  ,  priver  les  enfans  ou  quelques-uns 
d’entre  eux  du  droit  de  succéder  à  leurs  père 
cl  mère ,  n’ont  pas  lait  attention  a  la  consé^ 
quetice  naturelle  et  nécessaire  de  l’occupation 

fi)  M*  TreîUard  ,  expasé  des  motifs»  tom*  4»  pag-  IJ*  *  edit. 
de  Didot  t  dît  fort  bien  j  en  parlant  de  la  loi  qui  établit  le  droit 
de  succession  réciproque  entre  les  pères  et  les  enfnns  ;  «  La  nature 
»  avait,  en  quelque  sorte  ,  établi  entre  eux  une  communauté  de 
y  biens  ,  et  leur  succession  n’est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  jonis- 
m  sancc  continuée,  n  .  , 

M-  Simeon  ,  ibid, ,  pag.  230  ,  dit  aussi  :  «  La  succession  est  une 
«  espèce  de  continuation  du  domaine  du  défunt  en  faveur  de  ses 

».  proches.  » 
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continuée.  Ils  n’ont  pas  réfléchi  que,  dans 
la  société  civile,  il  ne  reste  plus  rien  de  vague 
dont  le  premier  occupant  se  puisse  emparer, 
et  que  tout  est  approprié. 

En  donnant  e  jour  à  des  en  fans  dans  Tétât 
civil,  les  païens  doivent  travailler  à  leur 
transmettre  tous  les  avantages  dont  ils  jouis¬ 
sent  eux  mthnes  dans  cet  état;  autrement  les 
hommes  y  naîtraient  de  pire  condition  que 
dans  l’état  de  nature  ,  obliges  de  respecter  la 
propriété  de  tous  les  autres,  et  perdant  celle 
de  leurs  auteurs,  (i) 

Aussi  toutes  les  nations  civilisées  ont  regardé 
les  en  fans  comme  les  héritiers  naturels  de 
leurs  père  et  mère;  (2)  leur  droit  est  consi¬ 
déré  comme  fondé  sur  la  raisou  naturelle. 
«  Cum  ratio  naturalis ,  quasi  lex  quœdum 
y>  lacita  liber  is  parent ium  haredilatem  addi- 
J >  ceret  velut  ad  débitant  succcssionem  eos 
»  vocando  s  profiter  quod  et  in  jure  civili 
y>  suorum  hcèreditm  nomen  eis  indncium  est , 
3)  ac  ne  judicio  quidem  parent  is  f  niai  merilis 

Çj]  Ceux  qui  aiment  tes  fictions  pourraient  dire  qu’en  entrant 
dans  l'état  civil,  chaque  père  de  famille  stipule  pour  ses  enfans 
la  conservation  de  leurs  propriétés.  Ceux  qui  admettent  un  contrat 
social  fictif  ou  présumé,  ne  pourraient  le  nier  raisonnablement. 

[n]  Qui  egredictur  de  utero  tuo ,  ipsum  habebis  hæredem.  Genes. 
15*4.  Bynkers. ,  obs. ,  Lib,  2,  cap.  l.Le  sage  Domat ,  préface  sur 
les  successions. 
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y>  de  causis  summoveri  ab  eâ  succession#  pas- 
y>  sunt  y  œquissimum  existimatum  est  t  eo  quoque 
»  casuy  quo  propler  pœnam  p  a  rends  aufert 
y>  bona  damnai io  ,  rationern  haberi  libérant m  : 
))  ne  aliéna  admisso  gra  cio  rem  pœnam  hier  eut 
»  quos  nulla  conti ngeret  culpa  ,  interdit  rn  in 
y>  summam  egestatem  devoluti.  Qtiod cumaliqua 
»  moderatione  definiri  plaçait  :  ut  qui  ad 
y>  universitatem  venturi  erant  jure  succe$sionis9 
»  ex  eâ  partiones  con  cessas  (1  )  haberent.  j.  7  y 
»  1.  de  bon.  dam  ru  » 

124.  Le  droit  des  pères  et  mères  à  la  suc¬ 
cession  de  leurs  en  fans  ,  et  celui  des  collaté¬ 
raux  à  la  succession  de  leurs  parens ,  sont 
aussi  fondés  sur  la  nature.  Ils  nous  paraissent 
originairement  dériver  du  principe  de  l’occu¬ 
pation  ,  d’où  nous  avons  vu  naître  le  droit 
héréditaire  des  en  fans. 

Chaque  famille  forme  une  société  natureî  e 
dont  le  père  est  le  chef.  La  femme  ,  les  en  fans 
travaillent  sous  sa  direction  an  bien  commun 
de  la  société  naissante  :  tout  ce  qu’ils  acquiè¬ 
rent  appartient  à  la  société.  (2)  Si  '  un  des 

[1]  Cette  disposition  a  été  suivie  dans  l’art.  $S  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ,  qui  ordonne  que  la  confiscation  générale 
demeure  grevée  de  l’obligation  de  fournir  aux  enfans  ou  autres 
descendais  une  moitié  de  la  portion  dont  le  père  n’aurait  pu  les 

priver.  ’ 

[1}  De  là  vient  que,  dans  l'ancien  droit  romain,  tout  ce  que 

les  enfans  acquéraient,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  apparte¬ 
nait  au  pète. 
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membres  vient  a  décéder,  un  étranger  n’a  pas 
Je  d  roil  de  venir  prendre  sa  place,  c’est  à  dire 
c!e  lui  succéder.  Tous  les  biens  continuent 
d’appartenir  aux  membres  qui  survivent.  Si 
c’est  le  père  de  famille  qui  décède,  la  mère 
et  tous  les  en  fa  il  s  sans  distinction  lui  succè¬ 
dent,  ou  plutôt,  comme  dit  Je  jurisconsulte 
Paul,  ils  prennent  la  libre  administration  des 
biens  ;  ils  continuent  leur  ancienne  propriété  , 
en  continuant  de  posséder  :  voilà  Je  fondement 
de  la  succession  descendante. 

Si  l’un  des  enfans  décède  avant  le  père  de 
famille  ,  le  droit  de  celui  ci  n’en  est  pas  dimi¬ 
nué  :  il  continue  d’être  Je  chef  de  la  société, 
et  d’administrer  les  biens  communs. 

S’il  avait  donné,  à  l’un  de  ses  enfans,  une 
portion  des  biens  de  la  société  pour  la  cultiver 
séparément,  et  que  cet  enfant  vînt  à  décéder 
sans  desoendans,  cette  portion  seréunii  natu- 
Tellement  aux  autres  biens  ,  d’où  elle  n’avait 
été  distraite  que  pour  l’avantage  d’un  associe 
décédé.  Le  père  de  famille  y  succède,  ou 
plutôt  il  reprend  son  ancienne  propriété, qui 
s’était  conservée  par  la  possession  de  son  fils. 
'Voilà  le  fondement  de  la  succession  ascen¬ 
dante  ;  cette  portion  revient  au  père ,  avec 
tous  les  accroissemens  qu’elîe  peut  avoir  reçus. 

125.  Si  l’un  des  enfans  s’éloigne  pour  aller 
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fonder  une  nouvelle  famille,  il  perd  son  droit 
aux  biens  de  la  famille  qu’il  quitte ,  parce  qu’il 
cesse  de  posséder  ;  et  voilà  pourquoi  les  an¬ 
ciennes  lois  de  Rome  excluaient  les  en  fans 
émancipés  ;  voilà  pourquoi  encore, en  remon¬ 
tant  à  la  naissance  de  nos  coutumes,  on  trouve 
que  les  en  fans  demeurés  en  celle  ou  dans  la 
maison  du  père,  succédaient  seuls  au  père  et 
à  la  mère  de  famille,  (i) 

Si,  après  la  mort  du  père,  lesenfans  con¬ 
tinuent  de  vivre  en  commun,  il  est  encore 
évident  que  ceux  qui  survivent  succèdent  à 
ceux  qui  décèdent  par  continuation  de  leur 
ancienne  possession. 

Si,  au  lieu  de  vivre  en  commun  ,  ils  sépa-* 
rent  le  patrimoine  de  la  famille  pour  demeurer 
les  uns  auprès  des  autres  et  former  des  familles 
nouvelles  ,  les  familles  de  frères  ne  deviennent 
pas  étrangères  les  unes  aux  autres  ;  elle  de* 
meurent  unies  par  les  liens  du  sang  et  par  le 
voisinage  ;  elles  continuent  de  former  une 
société  moins  intime  que  la  primitive,  mais 
qui  a  neanmoins  des  intérêts  communs  pour 
sent  t’aider  ou  se  défendre  ;  elles  forment 
une  peuplade  qui  rfa  plus  qu’un  pas  à  faire 
pour  arriver  à  l’état  civil.  Le  territoire  occupé 

(i)  Celle  t  vieux  mot  français  dérivé  de  cel/a ,  ctUula  ,  cabane, 
maison.  V.  le  glossaire  de  de  Laurière ,  v’  aile  j  Desinares, 
décis.  236, 
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par  les  familles  qui  la  composent  appartient 
à  toute  la  peuplade,  quoique  chaque  famille 
en  cultive  séparément  une  portion.  Si  l’un 
des  frères  décède,  ses  enfans  et  sa  femme 
conservent  sa  place.  S’il  n’a  ni  femme  ni  en- 
fans ,  un  étranger  n’a  pas  le  droit  de  venir 
l’occuper  pour  s’établir  au  milieu  de  la  société 
naissante  ,  sans  i  agrément  de  tous  les  membres. 
La  portion  du  territoire  laissée  vacante  par 
le  frère  décédé ,  appartient  donc  naturellement 
aux  autres  frères  ou  à  leurs  enfans,  par 
droit  d’accroissement,  comme  une  suite  de 
leur  ancienne  possession  continuée  dans  la 
personne  de  leur  frère* 

Si  l’auteur  commun,  c’est-à-dire  le  père  de 
famille,  avait  eu  un  enfant  de  moins  ,  s’il 
n’avait  pas  donné  le  jour  au  rère  décédé,  les 
autres  auraient  recueil  U  ce  qui  a  fait  sa  portion. 
Après  sa  mort  ils  recueillent  cette  portion  au 
meme  titre,  et  la  partagent  de  la  même  manière 
que  s’ils  l’avaient  trouvée  dans  la  succession 
de  leur  auteur*  Ce  n’est  point,  à  proprement 
parler,  une  succession  collatérale;  c’est  une 
succession  directe  dont  la  libation  est  le  titre; 
c’est  une  portion  de  la  succession  de  leur  père, 
qu’ils  partagent  une  seconde  fois* 

Il  nous  paraît  que  tels  sont  l’origine  et 
le  fondement  des  successions  qu’on  appelle 


F 
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collatérales ,  dont  nous  croyons  voir  le  principe 
établi  dans  le  droit  naturel ,  antérieurement 
aux  lois  civiles. 


126.  L’état  civil  on  la  grande  famille  de 
Fétat,  se  forme  par  la  réunion  des  familles 
sons  la  direction  d’un  chef  commun.  Mais  en 
entrant  dans  Fétat  civil,  les  individus  ni  les 
familles  ne  perdent  point  les  droits  qu’ils 
avaient  avant  d’y  entrer.  La  société  n’est  pas 
établie  pour  anéantir  nos  droits  naturels  , 
mais  pour  en  régler  l’usage,  pour  en  assurer 
Fexereice  par  une  garantie  nouvelle. 

Les  droits  de  succession  réciproque  entre 
parens  attachés  à  Fétat  de  famille  avant  réta¬ 
blissement  de  la  société,  ne  doivent  donc  en 
y  entrant  recevoir  aucune  atteinte  ;  ils  n’en 
doivent  devenir  que  plus  fixes  et  plus  assurés 
par  la  sanction  des  lois  civiles.  (1) 

{l]  La  doctrine  de  Montesquieu  ,  qui  ne  veut  dériver  le  droit 
de  succéder  que  de$  lois  civiles  ,  et  qui  le  fonde  uniquement  sut 
la  raison  d’état,  nous  paraît  dangereuse  et  subversive  du  droit  de 
propriété.  Elle  n’est  propre  qu'à  justifier  les  écarts  du  despote  Itf 
plus  bisarre  ,  puisque  l’ordre  des  successions  n’ayant  plus  de  type 
ou  de  modèle  dans  le  droit  nature!  ,  il  n'y  a  plus  de  juste  en  ce 
genre  que  la  volonté  arbitraire  de  celui  qui  fait  la  loi.  Cette  fausse 
doctrine  a  conduit  cet  auteur  célèbre  à  trouver  justes  jusqu'aux 
réglemens  barbares  des  Visigoths ,  qui  admettaient  le  fisc  à  la 
succession  des  pères  et  mères  en  concurrence  aveç  les  filles, 
çeux  qui  excluent  les  filles  pour  donner  t#ut  aux  mâles,  et  les 
puînés  pour  donner  tout  aux  aînés,  Esprit  des  lois ,  Ltv.  i6f  ch,<k 
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Quel  principe  doit  suivre  la  loi  civile  en 

réglant  tordre  des  successions. 


SOMMAI  R  E. 


127.  Nécessité  de  fixer  les  conséquences  du  droit 

natnn  ! , 


128.  Si  r ordre  des  successions  doit  être  réglé  sur  la 

volonté  présumée  du  défunt ,  Opinion  de  Grotius 
et  de  JPuffèndorff, 

129.  Il  doit  l’être  sur  les  devoirs  du  défunt  plutôt  que 

sur  ses  affections ,  ’  V* 


127,  Mais  s’il  existe  un  ordre  de  succéder 
fondé  sur  le  droit,  naturel 5  si  la  raison  nous 
démontre  qu’il  serait  injuste  cToter  aux  enfans, 
aux  pcrcs  et  mères  ,  aux  frères  et  aux  soeurs, 
aux  ondes  et  aux  neveux,  le  droit  de  suc¬ 
cession  réciproque  qu'ils  tiennent  de  la  nature, 
les  ramilles  sont  exposées ,  dans  la  société 
civile,  à  devenir  tellement  dispersées,  leurs 
relations,  leurs  intérêts  y  deviennent  si  com¬ 
pliqués,  que  les  principes  qui  règlent  Tordre 

P*  -r  P  4^  f  jp  " 

Il  reprend  aigrement  Marculfc,  pour  avoir  traité  d'impie  la  cou- 
tume  qui  prive  tes  ntles  de  la  succession  de  leurs  pères. 

La  raison  a  repris  son  empire  dans  la  discussion  au  conseil 
d'état,  et  M.  Treilhard,  son  orateur,  dit  fort  Sien  (exposé  des 
motifs  ,  tom.  4,  pag.  1^9  )  que  <<  la  loi  qui  exclurait  la  représen- 
n  tation  en  ligne  directe  descendante,  serait  une  lai  impie  et  contre 
tt  nature,  n 
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tics  successions  dans  les  mœurs  simples  du 
premier  âge  de  a  société,  sont  insufïisans 
lorsque  les  degrés  de  parenté  s’éloignent. 
D’ailleurs,  il  est  nécessaire  de  fixer,  par  des 
règles  constantes,  les  conséquences  du  droit 
naturel ,  difficiles  à  saisir  dans  les  détails. 

Ces  règles  sont  du  ressort  du  droit  civil  ; 
les  publicistes  ont  donc  recherché  quel  prin¬ 
cipe  doit  suivre  le  législateur  pour  ne  point 
s’égarer  en  établissant  l’ordre  des  successions, 

128.  Grotius  (1)  a  prétendu  que  le  droit  de 
succéder  doit  être  fondé  sur  la  volonté  pré¬ 
sumée  du  défunt.  Il  partait-  du  faux  principe 
qu’il  avait  avancé.  (2)  que  la  faculté  de  tester* 
ou  d’instituer  un  héritier  est  de  droit  naturel, (5) 
Toute  transmission  de  propriété  dépend,  sui¬ 
vant  lui,  de  la  volonté  de  f  homme/ 

La  volonté  est  expresse  dans  les  contrats 
et  les  testamens;  eile  est  présumée  dans  les 
successions  ab  intestat  y  parce  que  le  défunt 
11’ayant  pas  prétendu  laisser  après  sa  mort  ses 
biens  au  premier  occupant,  ni  au  fisc,  ils 

■  -t  |  p  _ 

ri)  Droitde  la  guerre  et  de  la  paix  ,  L.  i  ,  ch.  7  ,  §.  3,  Voyez  aust? 
Heinecc.  ,  praelectîones  in  Grotium  ,  t,  1,  opp.  ,-pag.  12.4  et  suiv, 
Pradectiones  in  PufFendorff,  de  offic.  hom.  et  cîv.»  t.  9,  p.  13 1  » 
tr  Heînecc. ,  de  jure  natural. ,  L.  it  §.  195. 

(}J  L,  2,  ch.  S  t  §,  tj. 

«  n  f  ■  jp-|p 

(3)  Nous  prouverons  la  fausseté  de  ce  principe ,  en  priant  de* 
Êestamens  dans  te  titre  suivant* 
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doivent  naturellement  appartenir  à  celui  a  qui 
il  y  a  plus  d’apparence  que  le  défunt  voulait 
qu’ils  appartinssent  après  sa  mort* 

Mais  à  la  manière  dont  eet  auteur  célèbre 
développe  cette  pensée,  ou  voit  qu’il  fonde  le 

n 

droit  de  succession  moins  sur  la  volonté  réelle 

i 

du  défunt,  que  sur  ce  qu’il  doit  vouloir; 
sur  son  devoir,  plutôt  que  sur  ses  affec¬ 
tions.  (x) 

Ainsi,  dans  cette  matière ,  comme  ledit 
Puffendorlf,  (a)  la  volonté  du  défunt  est  moins 
présumée  telle  quelle  a  été ,  que  telle  qu* elle 
devait  être ,  conformément  aux  devoirs  do 
I  houime;  d’où  il  résu  i  le ,  cri  suivant  la  pensée 
de  ces  savans  publicistes,  qu’il  y  a,  relali- 
ve nient  à  la  t  ransmission  des  biens  du  défunt 
après  sa  mort,  des  principes  de  jusLice  à  suivre 
indépendamment  de  sa  volonté.  Un  législateur 
sage  doit  sans  doute  considérer  les  différens 
degrés  d’affection  du  défunt;  mais  il  n’en  faut 
pas  conclure,  comme  l’ont  fait  quelques  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  Gode ,  que  la  loi  n’a  d’autre 
office  à  remplir  que  de  suppléer  la  volonté 
de  F  homme  mort  sans  l’avoir  exprimée  ; 

(l)  Dans  te  doute,  dit  Grotius,  chacun  est  censé  avoir  voulu 
çe  qui  fît  le  plus  juste  et  le  plus  honnête,  ubi  sup„ 

Droit  de  la  nature ,  t.a,  pag,  344  de  la  traduction  de 

Sarbey  ia«,  1740. 
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c'est  asservir  le  législateur  à  la  volonté  des 
particuliers,  tandis  qu’il  doit  commander  à 
leurs  actions ,  régler  les  actes  de  leur  volonté 
et  en  réprimer  les  écarts. 

Si  la  loi  n'avait  qu'a  suppléer  la  volonté 
de  I  homme  qui  meurt  sans  l’avoir  exprimée, 
elle  ne  pourrait  limiter  la  faculté  de  disposer, 
réduire  les  donations  excessives,  ni  annuler 
celles  qui  ont  pour  fondement  des  alléchons 
désordonnées.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  aifec- 
tions  ou  la  volonté  présumée  du  défunt  que 
3e  législateur  doit  prendre  pour  règle;  c’est  sa 
volonté  telle  qu’elle  devait  être  ,  sa  volonté 
conforme  à  son  devoir. 

129.  C’est  donc  ,  en  dernière  analyse,  sur  les 
devoirs  du  défunt  plutôt  que  sur  ses  affections  , 
que  doit  être  réglé  l’ordre  des  successions. 
Si  les  biens  doivent  acquitter  les  dettes  du 
défunt,  ils  ne  doivent  pas  moins  *  acquitter 
tous  ses  autres  devoirs  de  justice,  de  recon- 
naissance  et  même  de  bienfaisance. 

Voilà  le  principe  qui  doit  guider  le  légis¬ 
lateur  ,  et  dont  il  ne  doit  pas  s’écarter  sans 
les  motifs  les  plus  pressai! s.  Remarquons  ici 
que  les  réserves  établies  en  faveur  des  descen- 
dans  et  des  ascendans ,  sont  une  reconnaissance 
du  législateur  qu’ils  ont  des  droits  naturels 
à  la  succession  les  uns  des  autres.  ’ 

t*  /r.  îo 
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§111. 

*  ■ 

Quel  (tait  autrefois  le  système  de  succession 
suipi  en  France ,  dans  les  pays  de  droit  écriU 

I  »  *  4 
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l3o.  Deux  systèmes  de  succession  autrefois  en  France , 
ï3i.  Dans  les  pays  de  droit  écrit }  on  suivait  la 
no  celle  1 1 8  ;  analyse  de  cette  loi » 


i3o.  Deux  systèmes  de  succession  parta¬ 
geaient  la  France  avant  la  révolution  ;  celui 
des  pays  de  droit  écrit ,  et  celui  des  coutumes  , 
originairement  dérivé  du  droit  féodal,  mais 
modifié  de  nulle  manières  différentes  ,  quoiqu’il 
existât  quelques  principes  communs  à  toutes 
les  coutumes. 


1 5 1  *  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  suivait 

Je  système  de  succession  établi  par  Justinien 

dans  la  noveîle  118,  Celle  loi  ne  considérait, 

pour  la  transmission  des  biens  ,  que  les 

rapports  de  parenté  entre  le  défunt  et  l’habile 

à  succéder.  Elle  ne  considérait  ni  la  nature. 
-  ' 

ni  l’origine  des  biens  ;  elle  ne  donnait  aucune 
préférence  ni  au  sexe ,  ni  à  la  primogéniture  ; 
elle  if  affectait  point  certains  biens  aux  parens 
de  la  ligne  paternelle  plutôt  qu’à  ceux  de  la 


J 
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ligne  maternelle.  Tous  ceux  que  possédait  le 
dé  l'un  t  ,  meubles  ou  immeubles  j  11e  formaient 
qu’une  seule  massé,  une  seule  hérédité,  un 
seul  patrimoine,  soit  qu’il  les  eût  acquis  à 

titre  singulier ,  soit  qu’il  les  eût  recueillis  à 

»  *  -  m  ■  % 

îitre  universel ,  soit  qu’ils  lussent  provenus 
des  successions  de  son  père  ou  de  son  aïeul  , 
de  celles  de  sa  mère  ou  de  son  aïeule ,  ou  de 
païens  collatéraux.  Aussitôt  que  ces  biens 
étaient  parvenus  au  défunt ,  ils  cessaient  d’être 
paternels  ou  maternels,  et  se  confondaient  de 

manière  que  leur  ancienne  origine  était  tout- 

* 

à-fait  oubliée  ou  mise  à  l’écart,  (i)  La  masse 
de  tous  ces  biens ,  tant  meubles  qu’immeubles, 
était  déférée  en  entier ,  d’abord  aux  en  fan  s  et 
descendans  du  défunt,  à  défaut  de  descend  an  s 
à  ses  ascendans ,  entre  lesquels  le  plus  proche, 
soit  paternel,  soit  maternel,  sans  distinction  de 
sexe  ni  de  ligne,  (2)  excluait  le  plus  éloigné. 

Seulement  en  cas  de  concours  entre  les 
aïeux  paternels  et  les  maternels ,  c’est-à-dire, 
entre  ascendans  au  même  degré,  maïs  de  lignes 
différentes,  la  succession  se  partageait  par 
moitié  entre  les  deux  lignes,  et  un  ascendant 

(ï)  Heinecc,,  récit,  in  inst. ,  §.  760. 

«  Sin  autemplurimi  ascendentium  vivunt  hos  præponi  jubemus 
qui  proximi  gradus  repemintur,  masculos  ,  faminas  ,  sive  paterni , 
sive  materni  sint.  Nov.  11S  ,  cap.  1. 


v. 


I 

fi  t 

i48  TJ  v.  III,  Manières  à  ' acquérir  la  propriété * 
qui  sc  trouvait  seul  dans  une  ligne,  prenait 
autant  que  plusieurs  ascendans  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  l’autre,  (i) 

n 

Les  frères -germain  s  concouraient  avec  les 

*  p 

ascendans,  et  partageaient  avec  eux  la  succes¬ 
sion  par  têtes. 

A  défaut  de  descend  an  s  et  descend  ans  du 

Ê 

défunt,  ses  frères  et  soeur  s-germain  s  et  leurs 
en  fan  s,  lui  succédaient  exclusivement  aux 
frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins. 

A  défaut  de  frères -germai  ns  ou  des  en  fans 
issus  de  frères  ou  sueurs- germains  du  défunt, 
ses  frères  et  sœurs  consanguins  et  utérins 
lui  succédaient  et  partageaient  également  la 
succession ,  sans  avoir  égard  à  l’origine  des 
biens  paternels  ou  maternels. 

Enfin ,  à  defaut  de  frères  et  sœurs  du  défunt, 
sa  succession  étail  dévolue  en  entier  au  plus 
proche  patent  collatéral,  paternel  ou  mater¬ 
nel,  homme  ou  femme,  soit  qu’il  fût  uni  au 
défunt  par  le  double  lien  de  la  parenté,  soit 
qu’il  ne  fût  que  son  parent  consanguin  ou 
utérin.  Le  privilège  du  double  lien  ne  s’éten¬ 
dait  pas  au-delà  des  frères  et  soeurs-germains 
et  de  leurs  en  fans.  (2) 

r,  ;  *  *  *  „  .  |  * 

0 

£1]  Ibid.  ;  *  *' 

b  r  m 

{1]  Nov.  11S1  cap.  3,  Heinec. .  élément,  jur,  civ, ,  §,  760, 
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T 

Quel  était  le  syfème  de  succession  suivi  dans 
les  pays  coutumiers ,  et  de  la  règle  pâte  ma 
paierais  ,  etc* 


S  O  M  M  AIRE. 


1^2  De,  la  règle  paterna  pa  ternis  etc^ 

*33.  Des  propres  et  des  acquêts . 

1 34.  Division  des  meubles  et  des  acquêts  entre  les  ligne?, 

135.  Embarras  et  complication  de  ce.  système. 

1 36  II  prenait  sa  source  dans  le  droit  féodal. 

\  '5j ,  JUTais  il  perpétuait  les  familles  $  et  C affectation  clés 
biens  aux  familles  dont  ils  viennent  3  était  un. 
droit  de  retour  dérivé  du  droit  naturel. 


B 


i52.  Le  mode  de  succéder  établi  par  Juslinieit 
était  très -simple  ;  il  était  suivi  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  Au  contraire  les  coutumes,  en 
France  et  dans  une  grande  partis  de  l’Europe, 
avaient  suivi  des  principes  tout  difTé rens*  On 
y  avait  admis  pour  maxime  fondamentale, 
que  les  biens  doivent  toujours  retourner  d’où 
ils  sont  venus.  C’est  ce  qu’on  exprimait  par 
la  règle  si  connue  paterna  paierais ,  materna 
materais ,  (1)  diversement  interprétée  dans 

[tj  Voyez  Loisel,  Liv.  2,  tit.  j,  reg,  12,  \6  et  suiv,  ;  et  tbê 
Delautière;  Guiné  ,  traité  fie  la  règle  paterna  pat  cm  h  »  pag,  243; 

recherches  sur  l'origine  de  la  règle  représentation  a  lieu  à  l'inimg 

■  •  -  ’  *  | 

pag.  s  ,  8  ,  etc.;  Blackstone*  üook  2,  ch.  1 4 »  édit.  ia-S*,, 
Londres  »  1783» 


l5o  Liv.  TJ  U  Manières  cV  acquérir  la  propriété, 
les  différentes  coutumes,  et  suivie  en  Bretagne 
dan»  toute  son  étendue,  (i) 

35.  Ainsi,  les  biens  étaient  spécialement 
affectés  à  la  famille  d’où  ils  étaient  provenus, 
soit  du  côté  du  père  ,  de  l’aïeul ,  etc  ,  soit 
du  côté  de  la  mère,  de  Faïeule,  etc.;  on  dis¬ 
tinguait  les  biens  en  propres  et  en  acquêts. 
Une  succession  formait  différen s  patrimoines: 


une  seule  personne  pouvait  avoir  plusieurs 
sortes  d’héritiers.  On  comptait  presqu’crutant 
de  successions  que  de  natures  de  biens  Un 


mourant  laissait  un  héritier  des  meubles  et 
acquêts,  un  héritier  de  propres  paternels, 
un  autre  des  propres  maternels  ;  et  pour  con¬ 
naître  ceux  qui  devaient  recueillir  les  propres, 
on  remontait  jusqu’aux  aïeux  d’où  ils  étaient 
originairement  provenus.  Un  parent  collatéral, 
souvent  très- éloigné  et  inconnu  du  défunt, 
recueil  ait  les  biens  de  préférence  à  son  père 
ou  à  sa  mère,  suivant  la  maxime,  propres 
ne  remontent point ,  (2)  qui,  connue  la  maxime 
paterna  paierais ,  dérivait  du  droit  féodal. 

i34  Les  meubles  et  les  acquêts  se  divisaient 
ordinairement  entre  les  deux  lignes,  et  se 

£l]  Duparc-PoulUîn ,  principes  du  droit»  tom.  4,  pag.-  yt. 

[2]  Voyez  de  Laurière  sur  Paris,  art.  Sia;  LoiseJ,  Liv.  4, 
tît,  y,  reg,  16»  ri  ihi  de  Laurière.  Littleton,  png.fj,  étend  cette 
maxime  aux  acquêts.  V  la  note  de  Houard  ,  pag.  14  »  succcsito 
feudî  talis  est  ut  asc: nantis  non  succédant. 
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subdivisaient  à  l’infini  entre  les  différentes 
branches  ou  estocs  de  chaque  ligne  :  car  la 
règle  paterna  pâte  rnis ,  materna  materais , 
avait  fait  introduire,  dans  plusieurs  coutumes, 
la  représentation  à  Tin  fini  en  ligne  collatérale 
comme  en  ligne  directe. 

i35.  De  ces  maximes,  auxquelles  il  faut 
ajouter  les  droits  de  p  limogé  ni  tare ,  ceux  de 
masculinité,  la  distinction  des  biens  en  nobles 
et  en  roturiers,  les  propres  fictifs ,  etc.,  était 
résulté  un  système  de  succession  ,  le  plus 
embrouillé  qu’il  soit  possible  d’imaginer.  Ce 
système  avait  des  variétés  infinies  dans  ses 
détails,  en  sorte  que  les  lois  sur  les  succes¬ 
sions  n’étaient  point  les  mêmes  sous  les  diffé¬ 
rentes  coutumes ,  ni  même  sous  Té  tendue  de 
chaque  coutume  générale. 

* 

i56.  La  plupart  de  ces  règles  prenaient  leur 
source  dans  le  droit  féodal ,  suivant  lequel  on 
ne  pouvait  succéder,  à  moins  qu’on  ne  fût 
descendu  de  celui  à  qui  le  fief  avait  été  ori¬ 
ginairement  concédé,  (i)  parce  que  la  conces¬ 
sion  ou  rinvestilure  n’était  faite,  ou  notait 
censée  avoir  été  faite  que  pour  lui  et  ses 
deseendans  ,  sibi  suisque  descendentibus.  (2) 

•  ;  r?  . 

[i]  V.  Blackstone,  t.  2,  p.  üo  et  13*  j  Guiné  ,  ubi  sup., 
p.  246;  et  ce  ((lie  dit  Hotman  »  de  la  succession  féodale,  opp.  , 
t,  i,  p.  843  et  suiv.i  Foui-  disput.  ,  cap.  16  et  17, 

ü  ^  J»k 

#  %  »  4 

il.  Voilà  d’où  vient  U  règle,  propres  ne  remontent  point* 


1Ô2  Tjiv,  ÏI  T.  Manières  d}  acquérir  la  propriété. 
A  défaut  do  descendans  du  premier  conces¬ 
sionnaire,  le  fiel’ retournait  au  seigneur. 

157.  Quel  qu’embarrassé  que  fût  le  système 
de  succession  adopté  par  les  coutumes,  il 
avait  le  grand  avantage  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles  d’où  ils  étaient  venus;  il 
perpétuait  les  familles,  (1  en  maintenant  les 
membres  qui  les  composent  dans  l’aisance 
nécessaire  pour  s’entr’aider ,  et  pour  donner 
à  leurs  enfant»  une  éducation  libérale.  C’était 
le  vœu  des  anciens  législateurs,  c’était  celui 

r 

de  nos  coutumes,  c’est  celui  de  tous  les  bons 
pères  de  famille,  enfin  c’est  un  désir  naturel 
et  louable,  (2)  quand  il  est  contenu  dans  de 
justes  bornes  ;  et  si  l’aiFectation  des  biens 
aux  familles  d’où  ils  sont  provenus  dérivait 
du  droit  féodal  ,  on  peut  dire  que  le  droit 
féodal  avait  trouvé  le  principe  de  cette  insti¬ 
tution  dans  le  droit  naturel.  Si  mon  frère 

■ 

n’avait  pas  existé ,  j’aurais  seul  recueilli  la 

fi)  Il  ne  faut  pas  étendre  ceci  aux  droits  de  primogéniture  et 
ée  masculinité,  qui  ne  tendent  qu'à  maintenir  quelques  individus 
<ie  la  famille  exclusivement  aux  autres  membres  :  c’est  alors  le 
nom  plutôt  que  la  famille  qu’on  veut  conserver.  Ces  droits  sont 
fondés  sur  l’orgueil,  ou  sur  l'obligation  de  suivre  le  seigneur  à  la 
guerre  ÿ  au  lieu  que  la  maxime  pattrna  pattrnis  ,  contenue  dans 
de  justes  limites  ,  et  dégagée  des  droits  de  primogéniture  et  de 
masculinité,  paraît  déiïver  du  droit  naturel. 

M 

[xj  V-  Treilhard  ,  exposé  des  motifs,  t.4,  p,  1 56;  Simeon, 
ibid, ,  p.  2  36 ,  édit,  de  Di  dot. 
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succession  de  mon  père  :  il  est  juste ,  suns 

m 

doute  ,  que  mon  frère  la  partage  avec  moi. 
Tout  doit  être  égal  entre  rions;  la  nature  ne 
connaît  point  de  droits  de  priinogéniture.  Mais 
si  mon  frère  vient  à  mourir  sans  enfans , 
n’est- il  pas  juste  que  la  portion  qu’il  avait 
recueillie  dans  les  biens  de  nulle  père  com¬ 
mun,  me  revienne  par  droit  de  retour?  Si 
mon  frère  n’élait  pas  né,  ou  s’il  était  mort 
avant  mon  père,  j’aurais  recueilli  ceux  qui 
ont  fait  sa  portion,  En  les  reprenant  après  sa 
mort,  ce  n’est  pas  une  succession  collatérale 
que  je  recueille,  c’est  une  portion  de  la  suc¬ 
cession  de  mon  père  qui  me  revient  ,  c’est 
un  véritable  droit  de  retour,  ainsi  que  e 
qualifiaient  les  anciens  auteurs,  observateurs 
si  profonds  de  la  nature.  Legè  redeunt  hœre- 
ditotes.  C’est  l’expression  consacrée  par  les 
jurisconsultes  et  par  Les  auteurs  classiques  les 
plus  jaloux  de  la  propriété  des  mots,  (i) 

Si  mon  frère  laisse  un  enfant  qui  décède 
sans  postérité,  n’est-il  fias  juste  encore  que 

(i)  Heînecc.,  antiq. ,  Lib.  tit.  i,  §.  i,  et  tit,  6;  le  voca¬ 
bulaire  de  Vicat,  v’  rcdirct  et  les  lois  qu’il  cite.  Les  anciennes 
coutumes  d’Allemagne  appellent  aussi  cette  espèce  de  succession 
Rucfall,  droit  de  retour  ou  de  rechute  ,  jus  recadentia.  V.  recherche 
sur  Torieine  de  ta  règle  ,  représentation  a  lieu  à  l'infini.  Strasbourg» 
1767,  p,  9.  Malîeville,  ennemi  déclaré  de  l’institution  des  propres,, 

les  considère  néanmoins  comme  un  droit  de  retour,  t,  p,  tSi, 

-  \ 

183  et  1S4, 


I 


h 
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les  biens  que  son  père  avait  partagés  avec 
moi  dans  la  succession  de  notre  auteur  com- 

v  ^  i  r—  r 

mun,  me  reviennent  par  le  même  droit  de 
jretour  ,  plutôt  que  de  les  donner  à  une  famille 
étrangère  qui  n’a  point  à  se  plaindre  >  puis¬ 
qu’elle  doit  reueillir  les  biens  de  la  femme , 
comme  je  recueille  ceux  du  mari?  Il  ne  reste 
à  partager  entre  les  deux  familles  que  les 
biens  qui  sont  le  fruit  de  la  collaboration 

v 

commune  du  mari  et  de  la  femme,  et  ceux 
que  le  suppôt  commun  des  deux  familles 

i  » 

pourrait  avoir  lui- même  acquis  par  son 
industrie. 

§.  V. 

De  V ordre  de  succéder  adopté  par  la  loi  du 

ij  nivôse  an  a. 


S  O  M  M  AIRE. 

i3S.  Celle  loi  proscrivit  la  règle  palerna  paierais ,  et 
pourquoi . 

l3g  Elle  conserva  la  préférence  aux  collatéraux  des¬ 
cendus  des  ascendant:  les  plus  proches  du  défunt „ 
l4o.  Elle  admit  la  représentation,  à  l3  infini  en  collaté¬ 
rale  pour  diviser  les  biens  et  affaiblir  le  crédit 

des  familles  riches. 


i58.  Iæ  principe  de  la  distinction  des  biens 
.propres  à  chaque  famille  paraît  donc  con¬ 
forme  à  la  raison  et  à  la  nature  ;  il  est  fondé 

4*  -  r 

sur  l’équité,  dit  fort  bien  M.  Simeon,  (i) 

(i)  Exposé  des  motifs*  b  4,  p,  *36  p  èdiu  de  DiùOt,. 


v 

« 
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La  loi  d  ti  J  7  nivôse  an  2  proscrivit  celle 
distinction  qu’on  regardait  comme  dérivée  du 
droit  féodal,  et  qui  tendait  d’ailleurs  à  main¬ 
tenir  et  conserver  les  familles.  L’esprit  du 
tems  était  entièrement  opposé  à  cette  conser¬ 
vation  ;  on  établit  donc  en  principe  que  la 
loi  ne  reconnaissait  (art.  62)  aucune  diffé¬ 
rence  dans  la  nature  des  biens  et  dans  leur 
origine  pour  en  régler  la  transmission.  Tons 
les  biens  du  défunt  ne  formaient  plus  qu’un 
seul  patrimoine  ,  qui  devait  être  divisé  par 
moitié  entre  les  lignes  paternelles  et  mater¬ 
nelles. 

i5g.  Ainsi  fut  abrogée  la  régie  pnierna  pâ¬ 
te  rnis  y  etc.  Cette  loi  conserva  néanmoins  une 
maxime  dérivée  de  l’esprit  de  famille  :  elle 
ordonna  (art.  77)  que  les  collatéraux  qui 
descendent  des  asceudans  les  plus  proches 
du  défunt,  excluraient  ceux  qui  descendent 
des  ascendans  plus  éloignés.  Ainsi,  les  biens 
ne  pouvaient  passer  aux  parens  issus  de  l’aïeul 
du.  défunt,  tandis  qu’il  restait  des  parens  issus 
de  son  père,  ni  aux  parens  issus  du  bisaïeul, 
tandis  qu’il  existait  des  ascendans  de  l’aïeul; 
en  sorte  que  le  neveu  était  préféré  à  l’onc  e 
du  défunt ,  quoiqu’en  égal  degré  ;  le  cousin- 
germain  au  grand’oricle,  aussi  quoiqu’en  égal 
degré  ;  le  cousin  issu  de  germain  au  même 


1 56  Ltip,  TU.  Manières  cV acquérir  la  propriété. 
grand’oncle  ,  'quoique  placé  dans  uu  degré 
plus  éloigné  :  la  succession  ne  pouvait  passer 
à  la  famille  supérieure,  tandis  qu'il  existait 
des  membres  de  la  famille  inférieure,  (i) 


i4o.  Mais  on  avait  lié  cette  disposition  con¬ 
servatrice  des  familles,  îi  une  autre  disposition 
qui  en  détruisait  les  effets  par  des  morcel Io¬ 
niens  sans  fin  (2)  dans  le  partage  des  biens 

«  i  •  y 

qu’on  subdivisait  entre  toutes  les  branches  , 
en  vertu  de  la  représentation  qui  fut  admise 
à  l’infini,  même  en  collatérale.  L’esprit  de 
celle  loi  était  de  niveler  les  fortunes,  diviser 
les  propriétés  entre  le  plus  grand  nombre  pos¬ 


sible  d'individus,  afin  d’affaiblir  le  crédit  des 
riches,  et  de  diminuer  l’influence  des  fa  mil  leî 


puissantes 


$.  V  I. 


1 

Du  projet  de  Code  et  de  sa  discussion  au  conseil 

d’état. 

* 


S  O  M  M  A  I  R  E. 

l4i.  Il  proscrit  aussi  ta  règle  paterua  paierais ,  et  les 
propres , 

(ï)  Ce  qui  eit  fondé  sur  la  raison.  V.  WoîfF,  part.  7,  §.  I034, 

et  ta  note* 

(î|  Dans  !a  séance  du  25  frimaire  an  1 1 ,  M.  Cambacérès»  ea 
proposant  de  rétablir  la  régie  paterna  paternis  »  ajoutait  ;  «  Ce 
»*  serait  s’écarter  de  la  loi  du  17  nivôse  ;  mais  on  sait  que  cette 
».  loi  fut  faite  dans  un  esprit  de  morcellement  t  etc.  »  Pag.  144  dyt 

*  1  *4  ■ 

procès-verbal  des  séances. 


s 
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l4a.  Il  admet  le  partage  de  tous  les  biens  entre  les  deux 
familles  du  défunt. 

143.  Il  rejette  la  représentation  infinie  en  collatérale , 

et  la  préférence  donnée  aux  collatéraux  descendus 

* 

du  tronc  commun  le  plus  proche , 

144.  Proposition  de  7'étahlir  la  règle,  patenta  pa ternis  , 

avec  modification . 

145.  Rejeltêe  y  et  pourquoi. 

146.  Le  p  ’incipe  de  la  division  des  biens  entre  les  deux 

familles  examiné. 

14 7 .  Comparaison  de  ce  système  avec  le  droit  de  Justinien, 

le  droit  coutumier  et  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

148.  Le  système  adopté  par  le  Code  a-t-il  un  but  et  un 

esprit  qui  lui  soit  propre ? 


i4i*  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
adoptèrent  la  disposition  de  la  loi  du  37  nivôse, 
qui  proscrivait  la  distinction  des  propres,  ou 
la  règle  paterna  pâte  rnis ,  etc. 

A 

i42.  Ils  en  adoptèrent  également  la  dispo¬ 
sition  qui  a  le  et  ait  une  moitié  de  la  succession 
aux  pare  ns  de  la  ligne  paternelle  ,  et  l’autre 
moitié  aux  païens  de  la  ligne  maternelle.  Ils 
regardèrent  cette  disposition  comme  un  moyen 
terme  (1)  propre  à  concilier  les  principes  du 
droit  romain  et  ceux  des  coutumes. 

i45.  Mais  ils  rejettèrent,  comme  une  source 
de  litige ,  la  représentation  à  l’ infini  en  ligne 

(()  Siméon,  ubi  sup*  .  . 
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cul  latérale  ;  Is  rejetlèrént  également  la  dis- 
position  en  vertu  de  laquelle  les  parens  qui 
descendent  des  ascendant  les  plus  proches  du 
défunt,  excluaient  ceux  qui  descendent  des 
asccndans  plus  éloignés.  Quoique  cette  dis¬ 
position  soit  une  conséquence  de  l’esprit  de 
famille  ,  que  les  rédacteurs  du  projet  annon¬ 
çaient  avoir  pour  objet  de  propager,  (i)  il 
semble  qu’ils  la  regardèrent  comme  liée  à  la 
représentation  à  l’iudni ,  sans  laquelle  néan¬ 
moins  elle  peut  fort  bien  subsister. 

i44,  Quand  le  projet  de  Code  fut  discuté 
en  présence  du  conseil  d’état ,  MM,  Cambacérès 
et  Bigot  de  Préameneu  proposèrent  de  rétablir 
la  règle  patenta  paierais  ,  mais  en  restreignant 
ses  ellets  a  dos  degrés  assez  proches  pour  que 
l’origine  des  biens  ne  fût  enveloppée  d’aucune 
incertitude;  par  exemple,  au  degré  de  cousin 
issu  de  germain,  ils  ajoutèrent  que  la  règle , 
resserrée  rans  ces  limites,  aurait  rempli  le 
vueu  général. 

M,  Caïub  acérés  ,  qui  avait  concouru  à 
la  formation  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2, 
convenait  que  c’eût  été  s’en  écarter  que  de 
rétablir  la  règle  paierna  paternis  ;  mais  il 

(i)  »  Notre  objet,  disaient-ils,  a  été  de  lier  les  mœurs  aux 
«  (ois  ,  et  de  propager  V esprit  de  famille  ,  qui  est  si  favorable  , 
»  quoiqu’on  en  dise  ,  à  l'esprit  de  cité,  »  Discours  prélmin.  sur 
te  projet  de  Code, 


Tit.  /.  Ch.  Iîl.  Des  successions*  j  59 
répondait  que  celle  loi  avait  éfé  faite  dans 
un  esprit  de  morcelle  ment;  et,  en  effet ,  l’esprit 
qui  régnait  en  Tan  2  ,  et  qui  dicta  la  loi  du 
17  nivôse,  loin  de  tendre  à  maintenir  et  con¬ 
server  les  familles ,  avait  pour  objet  de  les 
affaiblir  et  de  diminuer  leur  influence,  ainsi 
que  celie  des  pères  de  famille. 

i45.  M.  Berlier  combattit  la  proposition  de 
M”  Cambacérès  et  Bigot,  par  des  raisons  qui 
nous  paraissent  loin  d’être  décisives  ;  (  1  ) 

r  1  ]  Four  entendre  ces  raisons ,  11  faut  poser  une  spèce. 

Primus, 

l  '  • 


î 

1 

Secuntlus. 

Gains. 

„  i. 

J 

Terhus 

* 

-  Jeanne.  —  \ 

Sel  us. 

! 

1er  mari , 

2e  mari. 

1 

.1 

Tîlint. 

« 

Quartus» 

Pierre. 

1 

Jacques. 

Tertîus  épouse  Jeanne  dont  ü  a  un  fils  nommé  Quart  lis*  Tertî*is 
meurt  laissant  à  son  fils  de  grands  biens  provenus  de  la  succession 
tU  son  aïeul  Primus*  Jeanne*  devenue  veuve,  épouse  Paul;  de 
ce  mariage  naît  Pierre  f  qui  meurt  laissant  Jacques  ,  son  fils  *  seul 
héritier*  Quartus  meurt;  suivant  la  règle  pattrna  paumis  9  ses 
biens  a  villas  *  c'est-à-dire  provenus  de  son  bisaïeul  Primus  ,  revien¬ 
dront  à  Titius*  son  cousin  issu  de  germain,  de  préférence  à  Jaœjuesj 
son  neveu  *  et  même  â  Pierre,  son  frère  utérin* 

Monsieur  Berlier  trouvait  cette  disposition  Injuste.  Mais  ouest 
l'injustice  ï  Si*  dans  les  principes  du  Code  ,  ta  loi  peut,  sans  tn* 
ÿLftice,  permettre  à  Quartus  de  donner  tous  ses  biens  sans  en 
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cependant  elles  prévalurent.  Le  rétablissement 
de  fa  règle  paterna  pâte  rnis  était  vivement 
combattue  ,  d’un  côté  par  les  part  isatis  du  droit 
de  Justinien,  auquel  les  provinces  méridionales 
étaient  fort  attachées;  d'un  autre  côté,  on 
craignait  de  contrarier  l’esprit  qui  avait  dicté 
la  loi  du  17  nivôse  an  1,  Nous  étions  alors, 

4 1  H  -  1  •  .  & 

comme  l’observe  M.  Mal  le  ville ,  «  dans  un 
»  élaL  amphibie,  qui  laissait  beaucoup  d’in- 
»  certitude  sur  l’espèce  de  gouvernement  qui 

tien  réserver  à  ses  frères,  même  germains,  elle  peut  avec  plu  s  de  raison, 

* 

ce  semble  ,  faire  passer  les  biens  avïtius  de  Quartus  à  T  i  tins  , 
son  cousin  issu  de  germain,  de  préférence  à  Pierre,  son  frère 
utérin,  puisque  ces  biens  sont  provenus  de  la  succession  de  Primus  , 
son  bîsaieui,  dans  laquelle  Tertius  ,  père  du  défunt,  les  avait 
partagés  avec  Seins,  père  de  Titius  ;  partage  qui  avait  diminué 
la  portion  de  Seins.  Ces  biens  reviennent  au  fils  de  ce  dernier  par 
un  droit  de  retour  d'autant  moins  injuste  ,  que  tous  les  biens  mater- 
nels  retournent  aux  héritiers  de  la  ligne  maternelle. 

S’il  est  injuste  que  la  loi  préfère  un  cousin  issu  de  germain 
du  défunt  à  un  parent  plus  proche  ,  qu’elle  donne  tout  à  l'un  et 
rien  à  l'autre  ,  la  disposition  du  Code  ,  qui  donne  la  moitié  des 
biens  du  défunt  à  un  parent  au  huitième  ou  neuvième  degré,  de 
préférence  à  un  oncle,  ou  meme  a  un  pere  ou  à  une  mère,  est-» 
elle  plus  juste?  Elle  contient  au  moins ,  dans  le  sens  de  M,  Berlier  , 
et  suivant  le  droit  romain,  une  demi  -  injustice  qui  n’est  pas, 
comme  dans  le  cas  de  la  règle  patenta  patent  s  ,  sauvée  par  le  droit 
de  retour.  Ainsi  la  raison  de  M.  Berlier  ne  combat  pas  seulement 
cette  règle  ,  elle  combat  également  le  système  adopté  par  le  Code, 
de  diviser  toujours  les  biens  entre  les  deux  lignes  i  division  à  laquelle 
on  reprocha,  non  sans  raison,  de  donner,  contre  le  vœu  de  la 
nature,  contre  celui  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles, 
et  contre  l’affection  présumée  dti  défunt,  la  moitié  de  tous  ses 

K 

biens  au  parent  le  plus  éloigné  »  de  préférence  à  ses  ondes  et  à  ses 
«sceitdans. 


Tit  I,  Ch,  111.  Des  successions,  361 
y>  serait  définitivement  adopté.  Chacun  opinait 
»  donc,  sans  dire  trop  ouvertement  ses  motifs 
»  ultérieurs,  d’après  la  forme  qu’il  jugeait  la 
y>  meilleure.  J]  est  probable  que,  ai  le  Code 
y>  avait  été  fait  plus  tard ,  les  lois  auraient 
»  pris ,  sur  ces  grandes  questions ,  une  marche 
y>  plus  assurée.  »  (1) 

i46.  C’est  sans  doute  à  cette  marche  incer¬ 
taine  du  législateur,  à  cette  situation  douteuse 
où  se  trouvaient  les  esprits  ,  qu’est  due  l’adop¬ 
tion  du  principe  de  la  division  de  tous  les 
biens  du  défunt,  entre  ses  deux  lignes  de 
parenté ,  dans  les  successions  déférées  aux 
ascendans  et  aux  collatéraux  ;  principe  que 
Ton  considéra  comme  un  terme  moyen  propre 
à  concilier  les  deux  systèmes  de  succession 
tout-à-fait  opposés ,  entre  lesquels  la  France 
était  partagée;  et  cependant  ce  principe,  loin 
de  les  mettre  en  accord,  se  trouve  avoir  les 
mconvéniens  reprochés  à  chacun  de  ces  deux 
systèmes ,  sans  avoir  les  avantages  d’aucun 
des  deux.  On  crut  pouvoir  concilier  le  vœu 
de  la  nature ,  qui  semble  appel  1er  les  pareils 
les  plus  proches ,  avec  l’intérêt  des  deux 
familles  dont  le  défunt  tirait  son  origine ,  (2) 
et  l’on  se  mit  également  en  opposition  avec 

(1)  Tom.  3.  »  p.  17°* 

U)  Treilhard,  exposé  des  motifs,  p,  1J7,  édit,  de  D;dot. 

Tom,  IV,  W 
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le  vœu  de  la  nature  et  avec  le  vœu  de  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles.  Ou 


n’aperçoit,  dans  ce  point  de  la  législation 
nouvelle  ,  que  la  marche  incertaine  d’un  légis¬ 
lateur  timide ,  qui  craint  de  se  prononcer  entre 
deux  partis  opposés,  et  qui,  au  lieu  de  leur 
commander  ce  qui  était  le  plus  convenable, 

s’est  réduit  à  faire  entre  eux  une  transaction  par 
laquelle  il  ïdu satisfait  personne,  el  dans  laquelle 
on  ne  voit  point  d’esprit  qui  lui  soit  propre. 

147.  Le  droit  de  Justinien,  observé  dans 
une  partie  de  la  France,  avait  en  su  laveur 
sou  ancienneté,  une  grande  simplicité  ,  et 
l’avantage  de  transmettre  tous  les  biens  du 
défunt  à  celui  de  ses  pareils  collatéraux  qui 
était  le  pins  proche  en  degré  11  avait  Je  grand 
désavantage  tic  luire  sortir  les  biens  des  familles 
pour  les  faire  passer  dans  une  famille  étran¬ 
gère  }  mais  du  moins  le  but  et  la  marche  de 
celte  loi  étaient  uni  humes  :  transmission  de 
tous  les  biens  au  parent  le  plus  proche  en 
degré. 

Le  droit  coutumier  avait  un  but  très- 


louable  et  Irès-poliLique,  celui  de  conserver 

_  # 

les  familles.  Ce  but  était  rempli  par  Ja  règle 
paie  ma  paierais,  etc. ,  qui  affectait  aux  mem¬ 
bres  de  chaque  famille  les  biens  qui  en  étaient 
provenus ,  de  préférence  aux  autres  païens 
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du  défunt  :  règle  dont  l’équité  était  tellement 
sentie ,  que  les  rédacteurs  du  Code  même  lui 
rendirent  hommage,  en  se  croyant  obligés, 
comme  dit  M.  Siméon  ,  (j)  de  donner  une 
indemnité  aux  pareils  paternels  et  maternels,  k 
chacun  desquels  ils  enlevaient  les  biens  pro¬ 
venus  de  leur  famille. 

Cette  règle,  à  laquelle  le  droit  coutumier 
n’avait  point  mis  de  bornes  ,  avait  l’incpurvé- 
nient  de  transmettre  quelquefois  les  biens  à 
des  pareras  éloignés,  souvent  même  inconnus 
du  défunt  ,  de  préférence  à  ses  parens  plus 
proches-,  à  ses  frères  ou  soeurs  consanguins 
on  utérins,  et  même  à  son  père  ou  à  sa  mère, 
ou  autres  ascendans.  La* modification  proposée 

parM.  Bigot  aurait  prévenu  cet  inconvénient. 

,  \  , 

La  loi  du  17  nivôse  an  2  marchait ,  d’un 
pas  ferme  et  droit,  au  but  que  se  proposait 
l’esprit  du  lems  :  niveler  les  toi  tunes  ,  mor¬ 
celer  les  biens  pour  empêcher  les  richesses 
de  s’accumuler  dans  ntic  même  famille,  affaiblir 

'  S  . 

les  familles  opulentes  pour  diminuer  leur 
influence.  ' 

f  1  >  Exposé  des  motifs ,  pag,  236,  édition  de  Didot.  M,  Mail-ville 
dit  ausssi  :  «  On  crut  devoir  déférer  à  l’idée  dominante  des  cou- 
«  tûmes  de  conserver  les  biens  dans  les  fami  lies  ,  en  partageant  toute 
»  succession  dévolue  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux  en  deux 
„  parties  égales  ,  l’une  pour  la  branche  paternelle,  l’autre  pour  la 
»  branche  maternelle.,.  Ce  fut  vite  espèce  de  trantjetian  ,  aie.  » 


% 
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i48.  Le  système  adopté  par  le  Code  a  le 
défaut  de  n’avoir  aucun  but  déterminé ,  aucun 

I  1  }  i  *  •  1  * 

esprit  qui  lui  soit  propre,  et  de  réunir  les 
inconvéniens  reprochés  aux  deux  premiers, 

<  i  '  )  |  ?  t  p  I  J'  •  •  1  à  -i  “i  _  «  '  '  I  •  1 

sans  présenter  aucun  de  leurs  avantages. 

Il  ne  conserve  point  les  biens  dans  les 
familles,  comme  le  droit  coutumier;  il  les  en 
fait  sortir  comme  le  droit  de  Justinien. 

fc  I  '  I  |  t  I  .h  I  <  I  M 

Il  n’a  pas,  comme  ce  dernier  droit,  l’avan¬ 
tage  de  faire  passer  tous  les  biens  au  plus  proche 
parent  ;  il  en  donne  une  moitié  aux  parens 
de  l’autre  ligne,  quel  qu’éloignés  qu’ils  soient , 
quoiqq’iUjConn us  peut-être  au  défunt,  de  pré¬ 
férence  à  ses  parens  les  p;us  proches  dp  l’autre 
ligne ,  et  même  à  son  père  ou  à  sa  mère,  et 
à  ses  ascendans. 

,7  *  ï  i  l  '  V  t;  j  » 

Ainsi ,  comme  Fa  très  -  bien  observé  M; 
Malle  vil  le ,  (i)  on  s’est  écarté  dès  le  premier 
pas  de  îa  règle  qu’on  se  proposait  d’établir, 
que  les  successions  devaient  se  déférer  selon 

l’ordre  de  la  nature  et  FaiFeclion  présumée 

►  -  & 

du  défunt.  !  uf  J*  1^'  M  ]  B -'1111.1 

|  J  v.  •  *  1 

(i)  Page  ï8j. 
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l  y  n, 

,  .  *  *  i . 

f  I  %;  m.  +  rnT  ■*  * 

,5/  7t?  droit  de  Justinien  et  le  Code  Napoléon  f 

*■  f  •“  *  '  "  ®  **  d  ^  *. 

é?n  établissant  les  différons  droits  de  succéder , 
ont  suivi  pour  règle  V affection  présumée  du 
défunt »  _ 

S  O  M  MAIRE. 

14g,  Oit  cette  idée  a-t^elle  été  puisée  ?' 

150.  La  novelle  n8  n’a  point  suivi  pour  règle  l'affec¬ 
tion  présumée  dit  défunt , 

1 5 1 .  Non  plus  que  le  Code  Napoléon  ;  preuves. 

i  .  t  .  P -  **  •  *  ■  T  ■  ■  ■■  *  •  - 

152.  Nouvelles  preuves. 

•  -•  -  i-'  ■  .  .«  *  '  "  •  * 


rr  r  +  ri!  ,  t  m  .p 

149.  On  a  cependant  prétendu  que  le  Code 
Napoléon  avait ,  dans  les  différons  ordres  de 
succéder }  suivi  pour  règle  Fa iTection  présumée 
du  défunt. 

.•  »  _  m  <  c 

Cette  idée  semble  avoir  été  puisée  dans  les 
écrits  très-répandus  de  quelques  jurisconsultes 
célèbres ,  (î)  qui  ,  préoccupés  de  l’idée  de 
Grotius,  que  nous  avons  examinée  dans  le 
second  paragraphe,  et  qui  trouvant,  dans  la 
jnovelle  118,  (d’où  ont  été  tirées  plusieurs 
dispositions  du  Code  )  trois  ordres  de  s  accède  î , 

i°  Celui  des  descendans  , 

m  |  '1  f  1  *  |  *  V  P  ‘  * 

2°  Celui  des  ascendans , 

5°  Celui  des  collatéraux , 

à  *  ,i  ■  .  •  î  ,  -  ,,  î  *■  r  •  p  v 

O)  V.  Huberus ,  in  inst. ,  Lib,  j ,  de  suecessïone  ab  intest.Ua 
st«Liiîduni ,  DOV'.  uS.  ~  . 
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Crurent  apercevoir  dans  ces  trois  degrés 
une  conformité  suivie  avec  les  principes  de 
la  philosophie  (1)  d’Aristote,  lequel  observe 
que  l’afîectiqn  commence  par  descendre ,  c’est- 
à-dire,  que  nos  en  l'an  s  nous  sont  plus  chers 
que  tout  )e  reste  de  notre  famille  ;  qu’à  dé  brut 
de  descendais  ,  Pafîeotion  remonie  aux  aseen- 
dans;  qu’à  défaut  d’ascendans ,  elle  s’étend 
aux  collatéraux* 

*5o.  Un  jurisconsulte  philosophé,  quoi - 
qu’érudit,  Bynkersiioeck ,  (2)  démontra  que 

(1)  Heinecc, ,  in  inst. ,  §.  741  et  seq, 

(i)Gbserv.»  Liv.  1,  cap.  i.  Bdrbeirac,  dans  une  note  sur  PufFen- 
dorff,  droit  de  la  nature  et  des  gens,  Liv.  4,  chap,  t r ,  (J.  2, 
croit  réfuter  Bynkersboëck  ,  en  disant  que  si  l'on  aime  sa  femme 
3véC  passion,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  veuille  la  faire  son  héritière. 
Cela  prouve  seulement,  dit-il,  qu’en  réglant  les  successions  ab  in- 
testat ,  on  a  eu  égard  à  F  intérêt  de  l’état  et  à  la  conservation  Jet 
familles ,  .aussi  bien  qu’à  l'inclination  ordinaire  des  particuliers, 
qui  néanmoins  secondent  souvent ,  par  leurs  désirs  ,  les  vues  des 
législateurs  ;  car  ,  combien  de  gens  n’y  a-t-il  pas  qui  souhaitent 
fort  que  leurs  biens  ne  sortent  pas  de  la  famille  ?  Du  reste  ,  ajoute- 
t-il ,  M.  Bynkersboëck  nous  fournit  lui-même  de  quoi  prouver  que 
îe  droit  romain  se  proposait  de  suivre,  sinon  en  tout  et  par-tout, 
du  moins  autant  que  le  bien  publie  U  permettait  ,  la  volonté  et 
l'affection  du  défunt,  comme  il  paraît  par  l’explication  que  donne 
Bynkershoëck  d'une  loi  du  Code,  où  il  est  dft  que  le  père,  qui  a 
institué  son  fils  pour  son  héritier  ,  functus  est  iulcl  officia. 

Ces  raison  ne  mens  de  Barbeirac  suffisent  pour  faire  voir  qu'en 
effet  le  droit  romain  n’a  pas  pris  pour  fondement  du  droit  de 
succéder  l’affection  et  la  volonté  du  défunt,  mais  seulement  que 
l’affection  et  le  désir  du  défunt  sont  quelquefois  d  accord  avec  les 
dispositions  de  la  loi  qui  a  eu  en  vue  P  intérêt  de  Fàat,  le  bien 
public  ,  la  conservation  des  familles. 
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ce  principe  de  F  affect  ion  présumée  du  défunt, 
donné  pour  fondement  anx  successions  ah 
intestat ,  n’était  qu’une  illusion  sans  réalité.  II. 
le  prouva  par  l’exemple  de  l’amour  conjugal 
le  plus  naturel,  le  plus  respectable  et  le  plus 
fort  de  tous  les  seiilimens  apres  l’amour  pater¬ 
nel.  C’est  une  affection  légitime  presque  érigée 
en  précepte  parle  plus  ancien  et  le  plus  véné¬ 
ra  ble  des  législateurs.  Relinquet  homo  pat  rem 
suuni  et  malrem  ,  et  adhœrebit  uxori  suce,  (1) 
Si  l’affection  présumée  et  raisonnable  du 
défunt  eut  été  le  fondement  du  droit  de  suc- 
céder,  les  époux,  h  défaut  d’en  fans,  succé¬ 
deraient  en  second  ordre  avant  les  ascen dans  , 
et  sur-tout  avant  tes  collatéraux  ;  et  cependant 
les  lois  de  Justinien  ne  les  placent  qu’en  dernier 
ordre  ,  et  après  les  pare  ns  les  plus  éloignés* 
Les  mêmes  lois  font  concourir  les  frères -ger¬ 
mains  avec  les  pères  et  mères  du  défunt  ;  ce 

-«b 

qui  est  encore  contraire  an  principe  tle  l’affec¬ 
tion  que  l’on*  présume  remonter  aux  pères 
et  mères,  avant  de  s’étendre  aux  collatéraux. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  que  le  système  de 
succession,  établi  par  lanovelle  118,  ait  suivi 
pour  règle  l’affection  présumée  du  défunt.  Si 
cette  idée  avait  entré  dans  l’esprit  de  Tvi- 
bonien  >  il  n’aurait  pas  manqué  de  nous  en. 

(1)  Genes. ,  cap.  i  ,  §.  24. 
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avertir  :  on  sait  combien  il  aimait  à  s’étendre 
sur  les  motifs  des  constitutions  qu’il  rédigeait 
dans  le  nom  de  T  Empereur  Justinien. 

1.1.  Il  n’est  pas  pi  us  vrai  de  dire  que  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  aient  eu  l’in¬ 
tention  de  prendre  pour  règle,  dans  ^établis¬ 
sement  du  droit  de  succéder  ,  Falïection  ou 
la  volonté  présumée  du  défunt. 

Dans  le  discours  préliminaire,  où  ils  ren¬ 
dirent  compte  des  principes  qui  les  avaient 
guidés ,  on  voit  au  contraire  qu’ils  étaient 
imbus  de  la  fausse  doctrine  de  Montesquieu, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  Ils  trouvaient 
de  cc  puissans  motifs  de  convenance  et  à* équité 
y>  pour  laisser  les  biens  du  défunt  à  sa  famille  ; 
»  mais  ,  à  parler  exactement,  aucun  membre 
î)  de  celte  famille  ne  peut,  suivant  eux, 
»  réclamer  cos  biens  à  titre  rigoureux  (1)  de 

i  p 

»  propriété.  » 

*  *  *  F  M 

Ils  posaient  en  principe  que  îe  droit  de 
succéder  est  d’institution  sociale  ;  que  c’est 
aux  lois  à  établir  l’ordre  ou  la  manière  d© 
succéder;  qu’il  serait  dangereux  de  laisser 
à  chaque  particulier  la  faculté  illimitée  dé 

(l)  Quoi!  pas  meme  les  enfans  !  L’équité  n'est  donc  plus  une 
loi  pour  le  législateur  ;  il  pourra  chasser  les  enfaris  de  la  rnpson 
ùç  leur  père,  où  iis  sont  nés* 
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renverser  l’ouvrage  des  lois,  mais  que  la  loi  doit 
laisser  quelque  chose  à  l’arbitrage  du  citoyen  ; 
que  la  faculté  de  tester  vient  de  la  loi  civile, 
mais  que  le  pouvoir  qu’un  testateur  tient  de 
la  loi ,  est  le  pouvoir  de  la  loi. 

Ainsi ,  loin  de  penser  que  la  loi  doive  suivre 
la  volonté  ou  l’alTection  présumée  du  défunt, 
en  transmettant  ses  biens  à  un  héritier,  ils 
pensaient  que  la  volonté,  même  expresse  du 
défu  nt ,  n’avait  d’autre  force ,  pour  transmettre 
sa  succession  ,  que  le  pouvoir  qu'il  tient  de 
la  loi. 

Tels  furent  les  principes  qui  guidèrent  nos 
législateurs  dans  la  rédaction  du  projet  de 
Code  relativement  aux  successions;  et  comme 
ce  projet  éprouva  peu  de  changement,  011  ne 
peut  pas  dire  que  l’esprit  du  Code  soit  difïe- 
xent  de  l’esprit  du  projet. 

Dans  les  séances  tenues  devant  le  conseil 
d’état  pour  la  discussion  du  projet  de  Code,  on 

invoqua  plusieurs  fois  l'affection  présumée  du 

” 

défunt,  comme  un  principe  qui  méritait  les 
égards  du  législateur,  mais  non  pas  comme 
une  règle  qu’il  fût  astreint  à  suivre,  (j) 

i5s.  En  fait,  si  nous  examinons  le  Codé 

fi]  v.  dans  le  procès-verbal,  p.  *4S  et  249  t  cê  que  dis«t 
MM.  Eiget'de^Ptéameaeu  ,  Portalis  et  Berlier. 
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TV apoléon ,  nous  trouverons  que  scs  disposi¬ 
tions  sur  le  droit  de  succéder  ne  sont  point 
fondées  sur  l’ordre  des  aifeetions  présumées 
du  (Ici u n  ,  pas  même  les  dispositions  rela¬ 


tives  aux  successions  déférées  aux  descendant 


Si  1  es  en  fans  succèdent  à  leur  père  ,  c’est  moins 
parce  qu’ils  sont  les  premiers  objets  de  son 
affection,  que  parce  qu’il  a  des  devoirs  à 
remplir  envers  eux,  et  sur-tout,  comme  Pob- 
serve  très-bien  M.  Treilhard ,  (i)  parce  que 
la  nature  avait  en  quelque  sorte  établi  une 
communauté  de  biens  entre  le  père  et  les 
en  fans.  Le  droit  de  ces  derniers  aux  biens  du 
père,  est  moins  une  succession  qu’une  jouis¬ 
sance  continuée ,  une  sorte  de  copropriété 
dont  il  serait  injuste  de  les  dépou i lier. 

Loin  de  considérer  l'affection  ou  la  volonté 


du  père  comme  une  règle  qu’elle  fut  obligée 
de  suivre,  la  loi  en  a  redouté  les  écarts  ou 
les  excès;  elle  ne  lui  a  permis  d’exbérédcr 
aucun  de  ses  en  fa  us.  S:  elle  lui  permet  de  faire 
leurs  partions  inégales  ,  de  donner  à  l’un  plus 
qu’à  l’autre,  c’est  pour  le  mettre  à  même  d’ac¬ 
quitter  la  dette  de  la  reconnaissance  envers 

ceux  qui  ont  bien  mérité,  et  de  punir  ceux 

.  •* 

qui  ont  démérité.  Cf  est  une  sorte  de  magis¬ 
trature  que  la  loi  lui  coniie ,  et  dont  il  ne  doit 

«i  irf'  ^  '  ►  -*  *  *  “  f,  |^f 

£t]  '  Ufai  sup. 


T  il,  7,  Ch.  III.  Des  successions.  n\ 

A  ■  Tt*  * 

pas  abuser  pour  satisfaire  désaffections  fondées 
sur  le  caprice, 

Dans  les  dispositions  relatives  aux  aulres 
successions,  le  Code  s'csl  encore  moins  as! reint 


à  l’affection  présumée  du  défunt  ;  il  svn  est 
totalement  écarté,  comme  l’observe  M.  Malle- 
ville  (i)  dans  la  division  des  biens  entre  les 
deux  lignes,  de  laquelle  il  résulte  quVn  parent 
au  dixième  ou  douzième  degré  dans  P  une  des 
lignes,  inconnu  peut-être  au  défunt,  n’en 
partage  nas  moins  tous  tes  biens  avec  le  cousin- 
germain  ,  avec  l’onde,  ou  même  avec  le  père 
ou  la  mère  du  défunt. 


Section  Ieie. 
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1  ■  + 
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1 53*  î  æs  successions  légitimes  étant  déférées 
aux  parens  que  la  loi  appelle,  il  Faut  com¬ 
mencer  par  connaître  ce  que  c’est  que  la 
parenté. 

i 

Le  mot  parent  vient  du  verbe  parère  > patio  3 
engendrer >  produire  ;  parens  ,  celui  ou  celle 
nui  engendre.  Ainsi,  dans  son  origine  ,  emot 
parent  signifie  les  pères,  mères  et  autres  ascen- 
dans  ■  c’est  le  corrélatif  de  il  fans ,  parentes  et 
liber  i. 

,  .  .  ...  •  > 

i54.  Les  anciens  romains ,  plus  attachés  que 

nous  à  la  propriété  des  termes,  avaient  cou* 
serve  cette  acception  propre  et  primitive  du 
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lîiot  parens ,  qui  signifiait  chez  eux  ce  que 
nous  entendons  par  ascendans,  (1) 

Ils  avaient  même  des  mois  propres  (2)  pour 
désigner  chacun  des  ascendans  ou  descendans 
jusqu’au  sixième  degré  ,  après  lequel  ils  appel» 
laient  les  ascendans  du  mot  générique  majores^ 
que  nous  rendons  par  ancêtres  >  dérivé  (Vante- 
eessores  j  et  i‘s  appell aient  les  descendans  au- 
delà  du  sixième  degré  posteriores  j  que  nous 
rendons  par  postérité ,  arrières-neveux . 

Quant  aux  collatéraux,  ils  les  appelaient 
cognais  ?  cognatos  ,  expression  générique  qui 
comprenait  tous  ceux  qui  devaient  la  nais¬ 
sance  à  une  même  personne  :  Cognati  (5) 
appellati  sunt  quasi  ex  uno  nati  >  aut ,  ut  labeo 

(1]  L.  51 ,  ff.  de  V.  S,  Dukerus  de  Jatinîtate  veterum  juriscon- 
Suite  ram  ,  p,  111. 

[i]  Parentes  usque  ad  trïtavum  apud  romanos  proprio  vooabulo 
nomînantur  ;  ulterîores  qui  non  habent  spéciale  nomen ,  majores 
appellantur  :  item  liber  i  usque  ad  trinepotem  ;  ultra  ho  J  »  poste» 

1  ir  'r  *  ^  * 

riores  vocantur.  X-,  io,  §■  3  ,  fF.  de  grad. 


Majores  , 

Ego. 

Tritavus  » 

Filiùs. 

Ata  vus , 

Nepos— Neptis. 

Abavus  » 

Pronepos—Proneptî*.  - 

Proavus» 

Abnepos—Abneptis. 

Avus , 

Adnepos— Adneptis. 

Pater  » 

Trinepos— TrineptU. 

Ego. 

Posteriores. 

Ij]  Quasi  f onpmü* 
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ail ,  quasi  commune  nascendi  initium  habite-* 
rint.  (1) 

Les  cognais  se  divisaient  en  deux  classes: 
les  agnals ,  qui  étaient  tous  les  paréos  par  les 
mâles  ;  (a)  et  les  cognais,  pris  dans  une  accep¬ 
tion  spéciale  pour  les  personnes  qui  n’étaient 
unies  que  par  les  femmes.  II  y  avait  donc  entre 
les  coguats  et  les  agnats  la  même  diïerence 
qu’entre  le  genre  et  l’espèce.  (5) 

Quand  la  langue  latine  vint  à  se  corrompre  , 
le  mu!  parentés  qui,  dans  son  acception  propre 
et  primitive,  ne  signifiait  que  les  asceudans , 
fut  employé,  au  lieu  du  mot  cognais,  dans 
sou  sens  le  plus  généra*  ;  et  Ton  comprit  sous 
de  nom  de  parëns  toutes  les  personnes  issues 
des  mêmes  asccndans ,  c’est-à-dire  du  même 
père  ou  de  la  même  mère,  tant  en  ligne  directe 
qu’en  ligne  collatérale. 

Cette  façon  de  parler  fut  d’abord  introduite 
par  les  militaires,  (4)  qui  rapportent  ordinai¬ 
rement  de  leurs  voyages  un  langage  moins 

Çî)  Uijâan. ,  L.  i,  §.  1 ,  ff.  unde  cognaîii  Modestinus ,  L.  4  , 
§.  I  ,  fF.  de  gradibits.  •  . 

/i)  L.  7,  ff-  de  legitim,  tutoribtfs. 

inter  agnatos  igitur  et  cognatos  hoc  interest  quod  inter  gémis 
et  speciem  :  nam  qui  «ignatus  et  cogna tu s  est;  non  utique  au  rem 
qui  cognatus  est  et  agnatus  est.  Alterum  civile  t  altcru-m  mUnrale 
nomen  est.  L.  10,  §.  4*  ff.  de  gradihus. 

c4)  Hy  eronimus  ,  Lib.  a,  contrà  Rtifîtuim.  **  Nsi  for  tcipai  entes 
Militari  t  vulgariquc  serment  cognatos  ,  et  a  fine  s  nominat.  y.  îes 
glossaires ,  au  mot  parentes. 
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pur.  Elfe  passa  dans  la  langue  vulgaire,  se 
glissa  dans  les  cons til  niions  des  Empereurs.  (1) 
et  devint  d’un  usage  général  dans  la  basse 
latinité,  d’où  elle  a  passé  dans  la  langue  fran¬ 
çaise-  Nous  désignons  sous  le  nom  de  païens 
toutes  les  personnes  qui  sont  unies  par  les 
liens  du. sang,  et  qui  descendent  les  unes  des 
autres,  ou  d’un  auteur  commun.  (2) 

3  55.  La  parenté  consiste  donc  dans  la  descen¬ 
dance  d'un  même  auteur,  d’un  tronc  commun  , 
d’une  souche  ou  racine  commune  d’où  sortent 
toutes  les  branches  de  parenté,  tous  les  in¬ 
dividus  qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang 
ou  de  la  parenté,  que  l’on  dé  Huit  vinculum 

r  .  m.  J F  ■  # 

personarum  ab  4oaem  stipite  descendenUum. 

m  4 

i56.  Deux  personnes  peu  vent  descendre  du 
même  père  et  de  la  même  mère ,  du  même 
aïeul  et  de  la  même  aïeule  ,  et  ainsi  en  re¬ 
montant  aux  bisaïeux  et  trisaïëux  :  alors  le 

0 

lien  du  sang  cl  de  la  parenté  qui  les  unit 
est  double.  1.1  y  a  double  lien  ;  lien  du  côté 
du  père,  lien  du  côté  de  la  mère. 

i  l  est  possible  aussi  que  ces  personnes  soient 

j  _  jr  k  c 

[1]  L.  ï  »  C.  si  per  vim  vel  alio  modo  ,  etc. 

[;]  Les  anglais  ont  retenu  la  signification  propre  du  mot  parent  » 
ûii’ils  n’emploient  que  pour  désigner  le  père  ou  la  mère.  V.  Ifc 
dictionnaire  de  Johnson.  Pour  signifier  ce  que  nous  appelions  ep 
général  parenté ,  pare  ns ,  ils  se  servent  des  mots  kii i,  kindred,  qui 
font  d  origine  saxonne.^ 
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descendues  du  même  père,  du  même  aïeul, 
etc,,  maisdemèçes  ou  d’aïeules  différentes;  (1) 
ou  bien,  au  contraire  ,  de  la  même  mère,  de 
la  même  aïeule,  mais  de  pères  ou  d’aïeux 
diiJérens,  comme  il  arrive  lorsqu’un  homme 
ou  une  femme  contractent  successivement 
deux  ou  plusieurs  mariages,  d’où  il  naît  des 
cnfans.  Il  n’existe  de  lien  ou  de  parenté  entre 
ces  enfans  que  d’un  seul  côté  ,  du  côté  du  père 
ou  du  côté  de  la  mère. 

On  appelle  frères- germains  ceux  qui  sont 
issus  du  même  père  et  de  la  même  mère  ,  qui 
sont  unis  par  un  double  lien. 

On  appelle  consanguins  ceux  qui  sont  issus 
du  même  père,  du  même  aïeul ,  mais  de  mères 
ou  aïeules  différentes. 

On  appelle  utérins  les  enfans  qui  sont  issus 
de  la  même  mère,  de  la  même  aïeule,  etc.  3 
mais  de  pères  ou  aïeux  différé  ns. 

H  arrive  souvent,  dans  les  deux  derniers 
cas  ,  que  e  frère  de  mon  frère  n’est  pas  même 
mon  parent  ;  par  exemple ,  j’ai  un  frère  con¬ 
sanguin,  c’est-à-dire ,  issu  du  même  père  que 
moi.  mais  d’une  autre  njère.  Ce  frère  a  lui- 

?  .  ■  -  L  f  *  • 

meme  un  frère  utérin  issu  de  sa  mère ,  mais 

„  f  ,  «  I|  .  \  n  ,  r  '*  *  "  fl  4  fl  H  '  ■  a  J 

d’un  autre  mari  que  notre  père  commun  ; 
ce  frère  de  mon  frère  n’est  pas  mon  parent.  (1) 

(1)  C'est  ce  que  les  anglais  appellent  half-blood,  moitié-sang; 
et  cntire-blood ,  sang-entier  ,  lorsqu'il  y  a  double  lien. 

ta)  L,  jo  ,  §,  *3  ,  ff,  de  gradibus* 
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Il  peut  arriver  aussi  que  les  relations  dè 
la  parenté  se  confondent  et  se  croisent  de 
telle  manière,  que  deux  individus  soient  pa- 
rens  utérins,  quoiqu’issus  de  mères  et  d’aïeul  es 
différentes  ,  ou  pareil  s  consanguins  ,  quoi** 
qu’issus  de  pères  et  d’aïeux  différons;  ou  bien 
enfin,  le  premier  parent  consanguin  du  second, 
et  le  second  parent  utérin  du  premier  ,  comme 
il  arrive  lorsque  deux  veuves  épousent  ]en 
enfans  l’une  de  l’autre,  issus  de  leurs  premiers 
mariages.  Par  exemple,  (1)  Prima,  veuve  de 
Primas,  a  un  fils  nommé  Paul;  elle  épouse 
Jacques,  fils  de  Secunda,  veuve  de  Secundus  ’ 
il  en  naît  un  fils  nommé  Charles . 


Seconda,  mère  de  Jacques,  épouse  Paul,’ 
fils  de  Prima;  il  en  naît  un  fils  nommé  Adrien . 

\J  i 

Charles  est  en  même  tems  frère  utérin  de  Paul 

4  |  —  "  T  ”1 

et  oncle  paternel  d’Adrien  ,  et  néanmoins 
parent  utérin  do  ce  dernier  i  puisqu’ils  ne  sont 
pas  issus  du  même  père  ni  du  même  aïeul  ; 

ils  ne  sont  pas  non  plus  issus  de  la  même 

/ 

mère  ,  puisque  Charles  est  fils  de  Prima, 
Adrien  de  Secunda;  mais  Secunda  est  aïeule 


fi)  Prima,  veuve  de  Primas, 
dont  est  issu 
t  ' 

Paul , 

qui  épousa  Secunda  ; 
dont  est  issu 

Adr  ien. 


Tom.l  V . 


i 


Secunda ,  veuve  de  Secundus, 
dont  est  issu 

I  - 

Jacques  , 

qui  épousa  Prima, 
dont  est  iss» 

I 

Charles. 

12 
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de  (  harles  et  mère  d’Adrien  ,  Prima  est  aïeule 
de  Charles  et  d’Adrien;  ainsi  tous  les  deux 
ont  des  femmes  pour  troncs  communs. 

Ad  rien  à  son  tour ,  quoique  frère  utérin  de 
Jacques,  est  oncle  paternel  de  Charles. 

1S7.  On  a  coutume  de  placer  dans  un 
tableau  les  personnes  dont  on  veut  connaître 
la  parenté  les  unes  au* dessous  des  autres , 
dans  l’ordre  de  leur  génération.  On  les  figure 
par  de  pelils  cercles  ou  par  des  carrés  dans 
lesquels  leurs  noms  sont  écrits,  et  que  Ton 

unit  par  une  ligne  perpendiculaire  tirée  de  la 

personne  supérieure  à  celle  qui  est  au-dessous  ; 
celle  ligue  indique  la  génération,  c'est-à-dire, 
que  la  personne  inférieure  est  engendrée  par 

la  ■supérieure.  (1) 


■ 


fri.  *  ■  ■  “  ‘  _  T 
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La  série  des  personnes  ainsi  placées  succes¬ 
sivement  les  unes  au-dessous  des  autres  dans 
J 'ordre  de  leur  génération  ,  est  ce  qu’on  appel  le 
une  ligne  de  parenté.  Linea  ,  expression  mé¬ 
taphorique  qui,  dans  le  sens  propre,  signifie 
un  lien  ou  une  corde  de  lin  ,  matière  dont 
on  faisait  le  plus  communément  les  cordages. 
(1)  La  ligne  lie  successivement  les  parensles 
uns  aux  autres. 

h  ,  J  ‘ 4 .  i  .  .  .  •  •  -  , ,1  ,  < 

1  i  est  évident  que  cliaque  génération  pro- 

T  - 

longe  la  ligne  et  y  ajoute  un  degré  ;  car  les 
degrés  ne  sont  pas  autre  chose  que  le  nombre 
des  générations  indiquées  par  les  petites  lignes 
perpendiculaires  qui  unissent  les  cercles  ouïes 
carrés,  dans  lesquels  sont  écrits  les  noms  des 
personnes  engendrées. 

Le  mot  degré  est  encore  une  expression 
métaphorique  empruntée  de  la  comparaison 
des  éc bêlons  d’une  échelle,  ou  des  degrés  d  un 
escalier  :  (2)  les  parens  descendent  de  l’auteur 
commun  de  générations  en  générations,  comme 
par  autant  de  degrés  ou  d’échelons. 

Chaque  génération  s’appelle  donc  un  degré* 
La  proximité  de  parenté  s’établit  par  le  nombre 
de  générations.  Art.  735. 

.  <%  K%  J  -*  i  .r  S. 

i58.  La  série  des  degrés  ou  des  générations 

pï]  Isidore  de  Seville,  origin.  ,  Lib.  19,  cap.  18. 

(2>  Gradus  autem  dicti  sunt  à  similitudine  scalarum  locorumve 
prodivium  ;  quos  ïti  ingredimur  ut  a  proximn  in  proximum  ,  td 
est  in  eum  qui  quasi  ex  eû  nascitur  trsnseatniis.  i»  »  §. 
if.  de  gradibus. 
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forme  la  ligne  qui  est  de  deux  espèces  ,  la 
ligne  directe  et  la  ligne  collatérale . 

La  ligne  directe  est  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  descendent  Fune  de  Tautre. 

La  ligne  collatérale  est  la  suite  c  es  degrés 
entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres  ,  mais  qui  descendent  d’uu 
auteur  commun.  ?56, 

Si,  dans  a  ligne  directe,  ou  prend  pour 
terme  une  personne  quelconque,  afin  d7y  rap¬ 
porter  Ses  autres  personnes,  tant  au-dessus 
qu’a  u- des  sou  s,  cette  ligne  se  trouve  alors 
coupée  en  deux,  et  divisée  en  ligne  ascendante 
et  descendante*  (1) 


(0  Exemple 


Ligne 

ascendante. 


0  6  Tritavus-Tmavia; 

\ 

$  ;  Atavus-Atavia. 

.  4  T  ■'  ■  ' 

Trisaïeul-Trisaïeule.  0  4  Abavus-Abavîa. 
Bisaïeul*  Bisaïeule»  0  3  Proavus-ProaYia. 


Aïeul- Aïeule. 
Père-Mère. 


I 

Ü  2  Ayus-Avta. 

J 

12  1  Pater-Mater. 


\ 


Ego. 


Ego- 


Fils. 

Petit-Fiïs» 


1 


^  i  Filiûs.  ’ 

mmm 


Ligne 

llèscenùafite 


^  2.  Nepos-Neptlî. 
Arrière-Petït-Flîs.  0  3  Pronepos-Proneptis. 

0  4  Abnepos-Abneptis. 

®  ;  Adnepos- Adneptls, 

T  . 

0  6  Trinepos-Tnueptis* 
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La  ligne  ascendante  est  celle  qui  ,  de  Ta 
personne  qu’on  a  prise  pour  ternie ,  remonte 
à  ses  au  teurs ,  à  son  père  son  aïeul  ,  son 
bisaïeul ,  etc.  • 

La  ligne  descendante  ,  celle  qui  ,  de  la  même 
personne  ,  descend  à  ses  en  [ans ,  petits-- en  fan  s , 
etc. 

Dans  les  tableaux  de  consanguinité  ou  d* 
parenté,  on  place  ordinairement  au  milieu 
la  personne  qu’011  prend  pour  terme,  afin  do 
compter  les  degrés  entre  elle  et  ses  pareils 
ascendans,  descendais  ou  collatéraux. 

■  ..  4  4 

La  ligne  collatérale,  considérée  isolément 

1  ■  ■  •  4  -  '  ■  \  «i  *  f  1  b- 

et  relativement  à  l’auteur  commun.,  est  une 

*•  ,  J  *■  j*  ai  /  %  ¥  f  '  *  f 1  (É  * 

ligne  directe  :  elle  prend  le  nom  de  collatérale, 
lorsqu’on  la  place  a  côté  d’une  autre  ligne* 
au-dessous  de  Fauteur  ou  tronc  commun  ? 

*  *  _  »  T  *  ■  f  T  f  w  J  Tf  ¥*%  I  #  r  ?  I  f  V  f  4  H  *  P  |  « 

dans  lequel  elles  se  réunissent  toutes  les 
deux.  (1) 

Ces  deux  lignes  sont  indépendantes  Tune  do 

.  «  *  V  rt  II  •*..->  *  1  *  $ 

Vautre  ;  elles  n’ont  de  relation  que  par  leur 
réunion  dans  la  personne  de  Fauteur  commun. 


Ligne  directe.. 


Ligne  collaterale. 
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réunion  qui  forme  seule  J  a  parenté  entre  les 
personnes  de  ces  deux  lignes. 

169.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de 
degrés  qu’il  y  a  de  générations  :  ainsi  le  fils , 
à  Fégard  du  père ,  est  au  premier  degré ,  le 
petit  fils  au  second  5  et  réciproquement  du 
père  et  de  Païeul ,  à  Fégard  du  fils  et  du  petit- 
fils.  Art.  757. 

En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent 
également  par  le  nombre  des  générations,  en 
montant  depuis  Fun  des  parens  jusqu’à  Fau¬ 
teur  commun  ,  et  en  descendant  fie  celui-ci  à 
l’autre  parent.  768. 

Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  premier  degré 
en  collatérale,  parce  qu’il  y  a  nécessairement, 
deux  générations,  (  1  )  Deux  frères  sont  au 
second  degré  j  le  premier  degré  ,  qui  monte 
de  l’un  des  frères  au  père  commun  ;  le  second, 
qui  descend  du  père  à  l’autre  frère.  L’onclc 
et  le  neveu  sont  au  troisième  degré,  îes 
cousin  s-germains  au  quatrième,  et  ainsi  de 
suite.  708. 

Quoiqu’il  n’y  ait  qu’une  ligne  ascendante 
et  une  descendante  ,  lesquelles ,  comme  nous 

(i)  Superior  quidem  cognatio  et  inferior  à  primo  graefu  ineipît  ; 
ex  transverso  sive  à  latere  nuüus  est  primus  gradus ,  et  ideô 
incipit  à  secundo,  L»  î ,  §•  I,  ff.  de  gradibus. 
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Pavons  dit,  ne  font  qu’une  seule  ligne  directe, 
qui  monte  des  enfans  aux  pères,  et  qui  des¬ 
cend  des  pères  aux  enfans ,  chacun  des  deux 

■ 

ordres  d’ascendans  etdeseendans  a  ,  sous  d’au¬ 
tres  points  de  vue  ,  diverses  lignes  qu’il  faut 

Jk 

distinguer.  On  n’a  besoin  de  considérer  qu’une 

.  . 

seule  ligne  d’ascenrîans  et  de  descendais  pa¬ 
ternels  ,  quand  il  s’agit  de  compter  les  degrés 

'V 

de  père  en  fils,  entre  un  ascendant  et  un 

« 

descendant. 


Mais  si  on  veut  distinguer  les  asceudam 
paternels  et  les  maternels  d’une  même  per¬ 
sonne  j  et  ses  descendant  de  fils  eL  de  filles, 
il  se  fait  alors  plusieurs  lignes. 


En  parcourant  tous  les  ascendaus  d'une 
personne,  on  en  trouve  une  première  ligne 
qui  monte  à  son  père,  à  son  aïeul  paternel , 
à  son  bisaïeul  paternel ,  et  ainsi  de  père  en 
père  :  c’est  ce  qu’on  appelle  ligne  paternelle. 

Une  autre  ligne  qui  monte  de  cette  même 
personne  à  sa  mère,  à  son  aïeule  materne1  le, 
et  ainsi  de  mère  en  mère,  c’est  la  ligne  ma¬ 
ternelle. 

Mais  ces  lignes  ne  parcourent  pas  tous  les 
ascendant  ;il  y  en  a  plusieurs  auLres  qu’il  faut 
concevoir  pour  aller  à  tous. 
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». 

Car  le  nombre  des  ascendans  va  toujours  en 
doublant  à  chaque  degré,  (î) 

Chaque  personne  a  deux  ascendans  au  pre¬ 
mier  degré,  quatre  au  second,  huit  au  troi¬ 
sième.  Ainsi,  en  montant  tou  ours  aux  ascen- 
dans  de  chaque  personne  ,  on  va  par  diverses 
lignes  qui  fourchent  à  c uaque  génération.  Par 
çe  progrès ,  on  trouve  seisse  ascendans  au  qua** 
trième  degré ,  trente-deux  dans  le  cinquième , 
soixante-quatre  dans  le  sixième ,  cent  vingt- 
huit  dans  le  septième ,  et  ainsi  de  suite  :  ce 

m 

qui  donne  trente -  trois  mil  ions  cinq  cent 
cinquante- quatre  mille  quatre  cent  quarante- 
deux  ascendans  dans  la  vingt-cinquième  géné¬ 
ration  en  remontant. 


Mais  comme  plusieurs  des  ascendans  d’une 
personne  sont  descendus  des  mêmes  aïeux, 


Çi)  Admonendi  sumus  parentium  personas  setnper  duplari.  L.  3  , 

C.  ult,  ,  ff,  de  gradibus. 

"  _  * 

*  i  -  «  *  "r  4 ,  <*  •>  c  »  ■  *1  ‘  ■  [  *  1  'V  '  *  '  ‘  *v 
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les  lignes  qui  étaient  fourchées  se  rejoignent 
au  premier  ascendant  commun ,  d’où  descen¬ 
dent  les  autres; et  celte  multiplication,  souvent 
interrompue  par  les  ascendans  communs  ,  peut 
cesser  et  se  réduire  à  peu  de  personnes. 

160.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  lignes 
des  descendans  et  celles  des  ascendans,  que 
celles- ci  sont  les  mêmes  pour  tous;  car  tout 
homme  a  le  même  ordre  d’ascendans  que 
chacun  des  autres,  quoique  îe  nombre  des 
ascendans  devienne  inégal ,  selon  qu’ils  ont 
plus  ou  moins  d’ascendans  communs  dans  la 
sens  que  nous  venons  d’expliquer. 

Quant  aux  lignes  des  descendans,  eh.es 
fourchent  différemment,  selon  le  nombre  des 
enfans  et  des  descendans;  elles  finissent  ou 

*  m  f  ■%  * 

durent  plus  ou  moins  ,  selon  que  les  généra- 

i 

lions  cessent  ou  se  continuent  Plusieurs 
familles  s’éteignent  faute  de  descendans  ; 
d’autres  dureront  jusqu’à  la  fin  des  siècles* 
Ainsi  les  lignes  des  descendans  sç  diversifient 
dans  chaque  famille. 

p*  ¥  ri  f  ;  '  I  J  fl  è  l  ■  *  .  i  *  * 

161,  Lorsqu’on  ne  veut  voir  que  les  degrés 
ou  les  générations  entre  lui  seul  ascendant 
et  un  seul  descendant  de  père  en  fils,  011  n’a 
besoin  de  figurer  qu’une  seule  ligne  ,  quelque 
nombre  de  degrés  qu'il  y  ait  entre  eux. 
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On  peut  aussi  compter  plusieurs  ordres  ou 
lignes  de  collatéraux  ,  suivant  que  Fauteur 
commun  qui  les  unit  est  plus  ou  moins 
éloigné. 

Les  uns  sont  descendus  du  même  père  et 
de  la  même  mère ,  tels  sont  les  frères  et 
sœurs  germains;  ou  du  même  père  ou  de  la 
même  mère  seulement ,  tels  que  les  frères  et 
sœurs  consanguins  ou  utérins. 

Les  autres  sont  issus  du  même  aïeul,  du  même 
bisaïeul ,  du  même  trisaïeul ,  et  ainsi  de  suite. 

Comme  entre  les  frères  et  sœurs  on  distingue 
les  germains ,  les  consanguins  et  les  utérins . 
on  peut,  à  Fégard  des  collatéraux  du  deuxième, 
du  troisième  ou  quatrième  ordre,  distinguer 
ceux  qui  sont  issus  du  même  aïeul,  de  la 
même  aïeule  ,  ou  seulement  du  même  aïeul , 
mais  d’une  aïeule  différente,  a  ut  vice  versa ; 
et  ainsi  à  -’égard  des  descendans  de  bisaïeux , 
trisaïeux ,  etc. 

On  peut  également  distinguer  entre  les 
descendans  des  frères  ou  des  soeurs,  ceux  qui 
sont  issus  des  frères  ou  sœurs  germains,  con* 
sanguins  ou  utérins. 

162.  On  appelle  famille,  dans  le  sens  pro¬ 
pre,  tous  les  en  fa  ns  issus  du  même  père 
ullitni  genitoris.  (i) 

(i)  Appetîattif  familîa  plurium  personarum  quæ  ab  ejusdein  uldraï 
genitoris  sanguine  proficiseuntur.  L.  195  >  4*  ff.  de  V.  S. 
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Chaque  enfant  qui  se  marie  et  qui  procrée 

des  en  fans,  forme  une  nouvelle  famille  dont 

— 

1  est  fauteur  ou  le  tronc  commun. 

1  •  /  4  h-.n./w'  ’  • 

Néanmoins  il  continue  d’être ,  ainsi  que  ses 
enfans ,  membre  de  la  famille  de  son  père, 
et  en  montant  plus  haut  de  son  aïeul,  de  sou 

-V  y\.  •  j  1 7^  m  fj  »  J  f  )  t  ‘  '  *  ■  *  ■ 

bisaïeul ,  et  ainsi  de  suite;  en  sorte  que  chaque 

famille  particulière  et  proprement  dite,  est 

comprise  dans  une  seconde  famille,  en  remou* 

*  r 

tant  celle-ci  dans  une  troisième,  et  ainsi  de 

*  ë  .  .  *. 

.  k  1  f  |  1  1  c*  j  1 4  -t  k*  *** 

suite.  C’est  dans  ce  sens  qu’on  dit  que  tous 

les  hommes  sont  de  la  même  famille. 

*■  * 

Il  y  a  donc  autant  de  familles  que  de  troncs 
communs  :  famille  du  père  ,  famille  de  Ta^eul, 
famille  du  bisaïeul,  etc.;  et  ainsi  du  cotédes 
femmes,  famille  de  la  mère,  famille  de  IVieule, 
de  la  bisaïeule ,  etc. 

4.  * 

Dans  un  autre  sens,  comme  les  enfans  por¬ 
tent  toujours  le  nom  du  père  et  non  celui  de 
la  mère,  on  dit  que  les  femmes  sont  le  commen¬ 
cement  et  la  fin  de  leur  famille.  Muller  autern 
familig  su#  et  caput  et  finis  est.  L.  196,  §.  5, 
if.  de  V,  S.  Ou  en  conclut  que  les  enfans 
11e  sont  pas  dans  la  famille  de  la  mère.  Fœjni- 
narum  liberos  in  familiâ  earum  non  esse  palàm 
est  y  quia  qui  nascuntur  pat  ris  ,  non  matris 
familiam  sequuntur*  L.  196,  ff.  ibid. 
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Dans  ce  sens,  le  mot  famille  signifie  seu¬ 
lement  ceux  qui  sont  issus  du  même  sang  par 
les  mâles. 

Ainsi,  dans  les  successions  purement  agna¬ 


tiques  ,  c’est-à-dire  déférées  aux  mâles 
descend  ans  des  mâles,  les  femmes  ne  sont  pas 
regardées  comme  étant  de  la  famille;  elles  ne 
peuvent  succéder  ni  servir  d’anneau  pour  per¬ 
pétuer  l’ordre  de  succession  dans  la  famille» 


Tel  était  l’ordre  établi  dans  la  succession 
cle  certains  fiefs,  et  tel  est  celui  qui  l’est  au¬ 
jourd'hui  dans  la  succession  des  majorais,  (i) 
Mais  cet  ordre  est  purement  de  droit  civiL 
Dans  le  sens  ordinaire  ,  comme  dans  l’ordre 
de  la  nature,  les  femmes  sont  delà  famille  5 
elles  perpétuent  les  deux  familles  de  leur 
père  et  de  leurmèré,  auxquelles  elles  appar¬ 
tiennent.  (2)  Ainsi  l’arrière- petit-fil  s  est  dans 
la  famille  de  son  bis  aïe  u  maternel,  quoiqu’il 
en  soit  descendu  par  les  femmes  ;  ainsi  chaque 
individu  appartient  à  autant  de  familles  qu’il 
a  d’ascendans. 

De  même  en  descendant,  on  peut  distin¬ 
guer  la  famille  du  fus  ,  celle  du  petit-fils ,  etc,  ; 
et  en  co  latérale ,  ceile  du  frère,  c’est-à-dire 
celle  dont  le  frère  est  l’auteur  commun  ;  cello 


(1)  Voyez  te  décret  impérial  du  i*'  mars  1S08. 

W  f  Jk  «Pt 

(j)  Hévin  sur  Frain  ,  pag.  165  et  suivantes* 
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du  neveu,  c’est-à-dire  celle  dont  il  est  le  tronc 
commun,  etc.  Ainsi  il  y  a  des  familles  supé¬ 
rieures,  des  familles  inférieures  et  des  familles 
collatérales  A  relativement  à  celui  qu’on  prend 
pour  terme  de  comparaison,  et  dont  on  veut 
connaître  la  parenté* 

m 

Ces  notions  générales  sur  la  parenté  ou 
consanguinité,  et  sur  la  manière  d’en  compter 
les  degrés,  peuvent  s’appliquer  à  tous  les 
systèmes  de  succession  existans  ou  possibles, 

*  ^  M  j,  «b 

fondés  sur  la  parenté;  elles  sont  nécessaires 
pour  les  entendre  sous  le  rapport  des  personnes 
qui  succèdent  ou  auxquelles  on  succède. 

’i  -  /■  •  T  ■  *  * 

§.  1 1. 

>  *  * 

Règles  communes  aux  divers  ordres  de 

CJ  ,  ■  -  *  4df»  r 

■  ■» 

succession . 

Tr4  #  *  \  *  f  %  1  i  *  J  1  0 

,  g|. 
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it>5.  Point  de  dévolution  d’une  ligne  à  Vautre,  que  dans 
le  eus  de  défaillance  d’une  ligne. 
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168  Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas 
exclus  pat  les  germains. 

169.  Exception,  à  la  division  des  biens  entre  les  lignes , 
en  faveur  des  frères  et  sœurs  utérins  ou  consanguins* 


iG3.  i°  La  loi  ne  considère  ni  a  nature  ni 
Porigine  des  biens  pour  en  régler  la  succes¬ 
sion  ,  art.  732.  11  faut  excepter  les  majorais 
et  le  cas  de  Part.  747,  suivant  lequel  les  ascen* 
dans  succèdent  aux  biens  qu’ils  ont  donnés 

f  ■  ■■ 

de  préférence  à  tous  autres. 


164.  20  Toute  succession  échue  à  des  ascen* 
dans  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux 

i|  4P-  u*  •  -  *!  ^  *“  -+  *’  * 

parts  égales  ,  Punc  pour  les  parens  de  la  ligne 
paternelle,  l’autre  pour  les  parens  de  la  ligne 
maternelle,  art.  733.  Dans  les  successions 
écliues  à  des  descendant,  la  'division  se  fait 
par  le  décès  de  chacun  des  pères  et  mères  et 
autres  ascen  dan  s. 

1 65.  3°  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution 


d’une  ligne  à  l’autre,  que  iorsquil  ne  se  trouve 

« 

aucun  ascendant  ni  collatéral  cle  !  une  des  deux 
lignes,  735. 

«  $  f 

il  suit  de  cet  article,  comme  nous  Pavons 
déjà  observé  ,  qu’un  parent  collatéral  très- 
éloigné  peut  concourir  avec  un  parent  plus 
proche  de  l’autre  ligne,  et  meme  avec  le  père 
ou  la  mère  du  défunt. 
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166,  4°  Cette  première  division  opérée  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle  ,  il  ne  se 
fait  plus  de  subdivision  on  de  re fente  entre 
les  deux  diverses  brandies  de  chaque  ligne. 
Ainsi  la  portion  échue  à  la  ligne  paternel ’e 
11e  se  subdivise  pas  en  deux  parts,  Tune  pour 
la  branche  de  l’aïeul ,  et  Vautre  pour  la  branche 
de  l’aïeule,  et  réciproquement  dans  la  ligne 
maternelle,  734. 

167.  5°  Mais  dans  chacune  de  ces  lignes, 
hors  les  cas  de  la  représentation  dont  nous 
parlerons  ci  -  après  ,  la  moitié  qui  lui  est 
dévolue  appartient  à  l’héritier  le  plus  proche 
en  degré,  ou  aux  héritiers  en  degrés  égaux, 
sans  considérer  s’ils  sont  unis  au  défunt  par 
un  ascendant  plus  ou  moins  proche  ,  le  Code 
ne  considérant  que  la  proximité  du  degré ,  (1) 
comme  aussi  sans  considérer  s’ils  sont  unis 

fi)  A  U  différence  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  suivant  laquelle 
î  art.  77  }  les  collatéraux  qui  descendent  des  ascendans  les  plus 
proches  du  défunt,  excluaient  ceux  qui  descendent  des  ascendant 
plus  éloignés.  Voyez  sup. ,  p.  155.  Ainsi,  dans  l’espèce  suivante. 


®  é  Paul ,  de  cujas, 

-a-» 

$  Jacques. 

P,  ierre  succède  à  Paul,  son  neveu,  de  préférence  à  Jacques,  cousin 
issu  de  germain  du  défunt ,  quoique  Jacques  descende  d'un  ascendant 

»  jM 

plus  proche. 
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au  défunt  par  un  lien  de  parenté  double  ou 
simple.  734.  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  20  avril  1809.  Sirey  j  an  13,  2e  partie , 
P  âge  197. 

. 

168.  6a  Car  les  pareiis  utérins  ou  consan¬ 
guins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains. 

Mais  s’il  s’agissait  de  la  succession  d’un 
frère  ou  d’une  sœur  a  partager ,  soit  entre  ses 
frères  et  sœurs  consanguins ,  utérins  ou  ger¬ 
mains ,  soit  entre  leurs  descendans,  les  con¬ 
sanguins  et  les  utérins  ne  prendraient  part 
que  dans  leur  ligne,  et  les  germains  dans  les 
deux  lignes.  Art.  733,  742  et  762.  C’est  une 
conséquence  de  la  division  des  biens  entre 
les  deux  lignes.  (1) 


(1)  Ainsi  te  frère-germain  a  tes  trois  quarts,  le  frère  consanguin 

a 

le  quart,  parce  que  le  frère-germain  prend  d'abord  la  moitié  attri¬ 
buée  à  la  ligne  maternelle  ,  comme'seul  issu  de  cette  ligne  ,  et  par¬ 
tage  ensuite ,  avec  le  frère  consanguin,  la  moitié  attribuée  à  la  ligne 
paternelle.  Exemple. 


Prima. 

I 

0. 

Terltus» 


Pierre. 


Secuncta. 

1 _ 

Secuudus, 
de  citjus. 


à  Frïmus. 


Ô  U 


La  succession  de  Secundus  se  divise  entre  les  deux  lignes  paternelle 
et  maternelle.  Primus  recueille  seul  la  moitié  affectée  à  la  ligne, 


* 


* 


I 
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16g.  70  La  division  des  biens  entre  les  deux 
lignes  souffre  exception  dans  le  cas  où  le 
défunt,  qui  n’a  plus  ni  père  ni  mère,  ne  laisse 
de  f  rères  ou  soeurs ,  ou  descendais  de  frères 
ou  sœurs,  que  d’un  côté;  alors  les  frères, 
sœurs,  ou  descendans  de  frères  (1)  ou  de 
sœurs ,  quoique  pareils  du  défunt  dans  une 
seule  ligne,  succèdent  seuls  à  la  totalité  des 
biens ,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  parens 
collatéraux  de  l’autre  ligne,  et  même  des 
ascen  clans  ,  autres  que  'es  père  et  mère.  762  , 

L  •  1  (  vH  .•»  -  t  '  r  f  I  ÉMk  r  f-,  iS  *t  ,  y  > 

760  ,  761* 

_•  _  J. 

maternelle,  et  partage  l'autre  moitié  avec  TertîtiJ  ,  $cr.  frère  con- 
sanguin.  Les  enfatis  de  Primus  exerceraient  les  mêmes  droits  que 
leur  père,  s'il  était  mort  avant  Secundus.  Second  exemple. 


Frima. 


Pierre. 


Seconda. 


Jean  Q— $  Lucie. 

! 

Jacques  3$ 
de  cujus . 


François. 

1  " 

'û  Georges. 


@  i’Uiiippes. 

[ 

Û  Marc. 


La  succession  de  Jacques  se  divise  en  deux  moitiés  ,  l’une  pouf 
la  ligne  de  Lucie,  l'autre  pour  la  ligne  de  Jean.  Cette  division 
faite  ,  H  ne  se  fait  plus  de  refente  ou  de  subdivision  entre  les 
branches  de  Prima,  a’ieule,  et  celle  de  Pierre,  aïeul:  Marc  et  George» 
succèdent  également  ,  quoique  Georges  soit  uni  atf  défunt  par  le 
double  lien  ,  et  Marc  parle  lien  simple  ;  et  s’il  existait  une  soeur  de 

j'  •  ar 

Prima  ,  elle  concourrait  avec  eux  comme  étant  en  degré  égal, 

(i)  V,  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  décembre  iSop. 
Sirey  ,  m  iSio,  p.  103  et  suiv. 

Tom .  IV*  3 ^ 
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Section  IL 

Des  successions  déférées  aux  descendons. 

SOMMAIRE. 
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170.  Trois  ordres  de  successions  régulières, 

171.  Les  enftms  et  descendons  succèdent 3  sans  distinc¬ 

tion  de  sexe  ni  de  primo génUure ,  de  préférence 
aux  ascendans  et  aux  collatéraux , 

1  72*  Les  petits-enj'ans  sont  appelles  aussi  bien  que  leurs 
oncles  ,  indépendamment  de  la  proximité  du  degré. 
173.  Les  descendons  succèdent  de  leur  chef  par  têtes 
au  premier  degré  ,  et  par  souches  ou  par  familles 
dans  les  degrés  plus  éloignés  7  c’est  ce  qu’on 
appelle  représentation. 

ji 

1 70.  Les  successions  son  t  déférées  aux  en  fans 
et  descendu  ns  du  défunt,  ;i  ses  ascendans  ou 
à  ses  pareils  collatéraux.  11  y  a  donc  trois 
ordres  de  successions  régulières  :  i°  succes¬ 
sions  descendantes,  20  successions  ascendantes, 
3°  successions  collatérales. 

Le  Code  traite  d’abord  des  successions  dé¬ 
férées  aux  descendais,  parce  qu’eiles  sont 
plus  conformes  que  les  autres  au  vœu  et  à 
l’ordre  de  la  nature» 

*  ■  **  1  *'  *  -  •  " 

171»  L’art*  745  veut  que  tous  «  les  enfans 
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»  c  ^  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  père 
:o  et  mère,  aïeux  ou  aïeules,  ou  autres  ascen- 
y>  dans ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primo- 
»  gémture ,  et  encore  qu’ils  soient  issus  de 
»  différeus  mariages.  )> 

C’est  ici  le  premier  ordre  de  succession. 
Tandis  qu’il  existe  des  descendons  du  défunt  7 
ses  asceudans  ni  ses  collatéraux  ne  sont  point 
appelles  à  la  succession  ;  les  enfans  et  pelils- 
enlans  sont  appelles  de  préférence  :  maïs  aussi 
tous  sont  appelles  ,  en  quelque  degré  qu’ils 
soient;  le  plus  proche  n’exclut  pas  le  plus 
éloigné,  ' 

172.  Mais  les  petits- enfans  ne  peuvent  suc¬ 
céder  à  leur  aïeul  pendant  que  leur  père  est 
vivant;  ils  n’ont  de  droits  à  prétendre  qu’a  près 
sa  mort.  Si  leur  père  décède  avant  leur  aïeul ^ 
ils  sont  appelles  à  la  succession  de  ce  dernier, 
aussi  bien  que  leurs  oncles  et  tantes.  Il  en 
est  de  même  des  arrières-petits- enfans;  en  un 
mot ,  tous  les  descendait»  sont  également  ap¬ 
pelles  à  la  succession  de  leur  ascendant  com¬ 
mun,  indépendamment  de  la  proximité  du 
degré  de  parenté. 

Mais  si  leur  vocation  est  égaie,  eurs  por¬ 
tions  dans  le  partage  des  biens  ne  le  sont  pas 
et  ne  doivent  pas  l’être* 
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170.  La  seconde  disposition  de  l’art.  745 
veut  que  les  descendans  succèdent,  c’est-à- 
dire,  qu’ils  partagent  la  succession  par  égales 
portions  et  par  têtes,  quand  ils  sont  tous  au 
premier  degré  :  c’est  ce  qu'on  appelle  succéder 
de  son  chef,  art.  760  ;  et  (  u  ils  succèdent  par 
souches ,  quand  Us  sont  tous,  ou  quelques-uns 
d’entre  eux  seulement,  à  des  degrés  plus  éloi¬ 
gnés  ,  quand  iis  viennent  à  la  succession  dans 

* 

la  place  de  la  souche  de  leur  fai  u  il  le ,  stirps  y  ( 1) 
c’est  ainsi  qu’on  appelle  le  tronc  commun  ou 
l’auteur  d’une  famille,  le  père  commun  ou  la 
mère  commune  de  tous  les  membres  qui  la 
composent.  Succéder  par  souches ,  c’est  donc 
succéder  par  familles,  dans  la  place  du  tronc 
commun  de  la  famille  ,  et  à  la  portion  qui  lui 
eût  appartenu.  Chaque  famille  est  une  per¬ 
sonne  morale  qui  11’est  comptée  que  pour  un  * 
elle  ne  doit  avoir  qu’une  portion  telle  que 
l’aurait  eue  son  chef  s’il  était  vivant. 


C’est  ce  mode  de  partager  la  Succession  par 
souches  qu’on  appelle  succéder  par  représen¬ 
tation.  Art.  75o, 


(i)  Stîrpes  sont  generis  origirtes,  filius  est  stirps  trepotum . 
nepos  stirps  pronepotiim.  Vinn,  in  inst,  f  Lib.  tir.  i  ,  §.  6t 


ri.  1. 

J  u  |  a  .  4 

Le  produit  de  la  souche  pour  la  souche.  Stîrpes  pro  familiis. 


rn  L.  0  f 

«  sorûid.® 


Cod.  de  cjuæst, ,  Lib.  p,  tit,  40  u  Ne  aliéna;  forte 
stirnes  ^plemlidis  et  îngcnuîs  natnübr* audeant  *■  ibro ^  ci. « 
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De  la  représentation. 
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175  Origine  de  la  représentation  en  ligne  directe  à  Home. 

176.  Elle  eut  pour  objet  de  déterminer  la  portion  des 

petits- en  fans  dans  la  succession  de  leur  aïeul. 

177.  Son  origine  en  ligne  collatérale  ;  elle  y  fut  bornée 

'  V*  .-v» 

aux  neveux  du  défunt. 

178.  Elle  ne  fut  admise  anciennement  en  France }  ni  en 

ligne  directe ,  ni  en  ligne  collatérale . 

17g.  En  V admettant  ,  les  coutumes  n’en  changèrent 
point  la  nature » 

180,  C’est  un  droit  que  les  enfant  ne  tiennent  point  de 
leur  père * 

sSi.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  transmission. 
182.  Trois  modes  de  succéder,  de  son  chef  ^ par  repré¬ 
sentation  et  par  transmission. 

1-83.  Définition  de  la  représentation  ;  si  elle  est  une 
fiction , 

lïï.  Comment  la  représentation  était  reçue  en  France 
anciennement  et  par  la  loi  du  ly  nivôse  an  2. 
1 85.  Admise  à  V infini  par  le  Code  ,  en  ligne  descendante . 
3  8G.  Elle  est  contre  les  petit s~ert fans  autant  qu’en  leur 
faveur.  .  . 

*87  Rejet  Le  en  ligne  ascendante  f  et  avec  raison. 

*88.  l.a  division  des  biens  entre  les  deux  lignes  établit 
une  sorte  de  nprésenialio.n  à  V égard  des  ascendant. 
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189,  En  collatérale ,  la  représentation  eut  limitée  aux 

en  fan  s  et  descendant  des  frères  et  sœurs  du 
défunt. 

1  go,  Elle  est  admise  même  lorsqu'ils  succèdent  sêuts 
et  en  degrés  égaux. 

191.  On  ne  représente  point  une  personne  vivante,  et 
pourquoi.  A  la  note. 

*  !P •  On  ne  peut  représenter  celui  qui  a  été  déclaré  in- 
digne }  ni  celui  qui  était  incapable. 

71  fais  on  %  peut  représenter  celui  à  la  succession 
duquel  ofi  a  renoncé . 

Jf)4,  Le  partage  se  fait  par  souches  dans  tous  les  cas 
cl s  la  représentation  a  lieu. 


174.  Quo  que  la  chose  qu’il  signifie  remonte 
à  une  antiquité  foirt  reculée,  le  mot  de  repré¬ 
sentation  n’est  pas,  à  beaucoup  pi'ès  ,  aussi 
ancien  ;  il  fut  inconnu  aux  jurisconsultes 
romains,  (j)  Il  paraît  qu’il  fut  inventé  parles 
interprètes  et  les  docteurs;  et  comme  il  est 
d’un  usage  infiniment  commode,  il  devint 
bientôt  général ,  et  fut  adopté  par  les  réfor¬ 
mateurs  des  coutumes  de  France. 

176,  En  remontant  à  l’origine,  on  voit  que 
la  loi  des  douze  tables  plaçait  ait  premier  ordre 
de  succession  les  héritiers  siens,  c’est-à-dire, 


fi)  V.  Ricard  ,  traité  de  7a  représentation  ,  ch.  1 ,  n.  3  ;  Guinç, 
traité  de  la  représentation,  p.  n. 
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tous  les  tlesceiidans  qui  étaient  sous  la  puis¬ 
sance  du  père  de  famille  :  elle  les  appellait 
tous  également  et  au  meme  litre  ,  sans  que  le 
plus  prochain  en  degré  pût  exclure  les  plus 
éloignés.  Pariter  ad  hœ redit atem  api  vocanlur, 
nec  qui  gradu  proximior  est  ulteriorem  ex  dudit, 
Inst.  Lib.  5 ,  tit.  1 ,  §.6. 

Ainsi  les  petits-enfans  étaient  appelles  direc¬ 
tement  aussi  bien  que  les  enfant  du  défunt  ; 
c’était  un  droit  qui  leur  était  propre,  et  qu’ils 

g 

ne  tenaient  point  de  leur  père  ;  car  ils  pou¬ 
vaient  l’exercer  même  du  vivant  de  ce  dernier, 
lorsqu’il  était  émancipé.  Ibid,  ^  Liv.5,.  tit,  i, 

§.  3. 

176.  La  loi  qui  appellait  également  pariter 
les  enfana  et  les  petits-enfans  à  la  succession 
de  fauteur  commun ,  semblait  donner  à  chacun 
d’eux  une  portion  égale  à  celle  de  leurs  oncles, 
en  sorte  que  le  partage  se  serait  fait  par  tètes. 
Mais  les  jurisconsultes  et  les  préteurs,  par  une 
interprétation  fondée  sur  l’équité,  décidèrent 
que  les  petits-enfans  ne  devaient  avoir  que  Ta 
paî  t  que  leur  père  aurait  eue.  Convenions  phurh 
est  in  parentis  sui  locum  succedere,  Inst.  Lib.  3, 
tit.  1  ,  §•  6,  'Pales  accipianb  portiones  anales 
patres  eorum ,  si  pixissenl ,  habituri  erant. 
Caius  in  frag, ,  Lib.  2 ,  tit.  8  ,  §.  2  et  <$.  0. 

Cette  portion  était  là  même,  lorsque  loue 
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les  petits  en  fan  à  se  trouvaient  en  degrés  égaux  ; 
par  exemple  ,  lorsqu’un  des  fils  avait  laissé 
deux  ou  trois  en  fa  ns  ,  l’autre  trois  ou  quatre, 
La  succession  de  raient  n’en  était  pas  moins 
partagée  entre  eux  par  moitié,  et  chaque  moitié 
était  subdivisée  également  entre  les  enfans  de 
chaque  souche.  Inst.  LJh.  3,  tit*  1,  §,  6,  et 
ibi  Vjnnius  ,  n,  6, 

La  détermination  de  la  portion  des  petits- 
enfans  ne  fut  donc  point  une  fiction  pour  les 
rapprocher  au  degré  de  leurs  oncles,  puisqu’eu 
successions  descendantes,  on  n’avait  point 
égard  à  la  proximité  du  degré  :  ce  ne  fut  point 
un  bienfait,  un  privilège;  ce  fut  plutôt  une 
limitation  qu’une  extension  de  leur  droit  :  car 
la  loi  les  appellant  également,  il  semblait  que 
le  droit  de  tous  les  appelles  était  égal,  et  que 
le  partage  devait  être  fait  par  têtes. 

177.  Telle  est  l’origine  de  ce  qu’on  a  depuis 
appelle  représentation  ;  mais  cette  disposition 
n’était  relative  qu’à  la  ligne  directe,  c’est-à- 
dire,  aux  petits -en fans.  En  collatérale,  la  loi 
des  douze  tables  déférait  la  succession  à  l'agnat 
îe  plus  proche  s  p  vu  xi  mu  s  agitai  us  familiam 
haheto . 

Justinien,  par  un  molli  d’équité,  dérogea 
à  ccüe  loi  j  en  appellant  directement  les  neveux 
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du  défunt  concurremment  avec  ses  frères. 

* 

ce  Si  defunclo  fratres  fuerint,  et  alterius  f ratris 
»  aut  sororis  pnzmortuorum  filii  ?  vocabunfur 
»  ad  hœradiiatem  isti  cuitt  de  pâtre  aut  de  mettre 

»  thiis.  »  Novell.  118,  cap.  5. 

I)  les  appella  malgré  l’éloignement  de  leur 
degré,  cc  Soit  in  tertio  constituti  gradu  cum  iis 
»  qui  in  secundo  gradu  sunt  ad  hœrcditalem 
»  voeentur  ,  etc*  » 

Il  ne  laissa  subsister  la  prérogative  du  plus 
proche  degré ,  que  pour  les  autres  pare  ns 
collatéraux.  <x  O/nnes  deinceps  à  latere  cognatos 
»  ad  hcer  éditaient  vocamus ,  secundàm  uni  lis 
3>  vu  jusque  gradûs  prcerogaiivam  >  ut  piciniores 
y)  gradu  reliquis  piœponantur.  » 

Mais  en  appelîant  les  neveux  du  défunt 
avec  ses  frères,  Justinien  fît  ce  que  l'ancien 
droit  avait  fait  à  l’égard  des  petits- en  fans  ;  il 
ne  donna  aux  neveux  que  la  portion  qu’aurait 
eue  leur  père,  cc  Quanlicunque  fucrïnt  tantum 
))  ex  hoir  e  dilate  percïpiant  portionem  quant am 
))  eorum  parais  fut urus  esset  accipcre ,  si 
»  supe estes  esset.  »  Nov.  118,  cap,  5* 

Cette  vocation  des  neveux  à  la  succession  du 
frère  de  leur  père,  en  concurrence  avec  leurs 
oncles,  fut  un  bienfait  de  îa  loi  nouvede, 
puisque  l’ancienne  les  excluait,  et  n’appeüait 
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que  le  plus  proche  en  degré.  Ce  fat  un  pri¬ 
vilège  ,  comme  l’appelle  Justinien  ;  niais  ce 
privilège  fut  accordé  personnellement  aux 
neveux  ,  et  refusé  à  toute  autre  personne, 
même  à  leurs  en  fans. 

Telle  est  l’origine  de  la  représentation  en 
collatérale, 

178.  La  représentation  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  collatérale  ,  ne  fut  admise  anciennement 
en  France ,  ni  par  les  peuples  qui  se  gouver¬ 
naient  par  la  loi  romaine ,  ni  par  ceux  qui 
suivaient  la  loi  saüque  ,  (1)  laquelle  déférait 
la  succession  aux  plus  proches  pa refis  ;  mais 
dans  le  bas  âge,  elle  y  fut  introduite  d’abord 
par  les  usages  ou  les  coutumes,  et  elle  finit 
par  devenir  presque  générale  ,  néanmoins  avec 
des  variétés  et  des  différences  presque  infinies. 

m 

179.  Au  reste,  en  recevant  en  France  le 
droit  de  représentation  ,  nos  coutumes  n’en 
changèrent  point  la  nature  ;  elle  demeura  telle 
qu’elle  était  à  Rome  J  et  dans  son  origine, 
c’est-à-dire,  un  droit  propre  et  personnel  aux 
enfans  ou  aux  neveux  ;  un  droit  qu’ils  ne 
tiennent  point  de  leur  père  déccdé ,  mais  de 
la  loi  qui  les  appelle,  aussi  bien  que  leurs  oncles 
ou  tantes,  quoiqu’ils  soient  plus  éloignés  en 

(i)  V.  <îe  Laurière  sur  Loisel ,  Lib,  i ,  tit.  *5  ,  reg.  ç  ,  et  les 
Autorités  qu'il  cite. 
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degré  :  c'est  une  dérogation  ou  une  exception 
à  la  règle  qui  défère  les  successions  aux  pareils 
les  plus  proches. 

180.  Il  faut  donc  poser  en  principe  que  les 
enfans  qui  succèdent  avec  des  païens  plus 
éloignés  du  défunt,  comme  aurait  fait  leur 
père,  ne  tiennent  point  ce  droit  de  celui-ci, 
et  ne  représentent  point  sa  personne  :  c’est 
un  droit  qui  leur  est  propre,  et  qu'ils  ne 
tiennent  que  de  la  lui.  «  Suo  prorsits  et  proprio 
»  jure  ,  nec  ex  p  a  tris  beneficio  y  nec  oh  U  U  us 
y)  personne  repmsenlationem ,  )>  dit  fort  bien. 
Pontanus  sur  Blois  ,  art.  i4o. 

JBarlhoIe  avait  dit  avant  lui  ;  *<  Quod  filius 
»  succédai  in  locum  patris  seu  mat  ris ,  quan - 
»  tùm  ad  successionem  avi ,  non  habet  à  pâtre , 
»  sed  ex  disposition  legis.  y>  In  L.  q3 ,  ff. 
de  acquir,  liæred. 

Le  même  principe  est  enseigné  par  Lebrun  , 
(1)  par  Ricard  (2)  et  par  nos  meilleurs  auteurs; 
et  quoiqu’il  ne  soit  pas  littéralement  énoncé 
dans  le  Code,  on  en  retrouve  une  conséquence 
dans  la  disposition  finale  de  l’art.  744,  qui 
porte  qu’on  peut  représenter  celui  à  la  suc¬ 
cession  duquel  on  a  renoncé.  C’est  encore  par 
une  conséquence  du  même  principe  que  ceux 

(1)  Des  successions,  Liv.  3  »  ch.  y  ,  seet.  1 ,  n.  1. 

(a)  Traite  de  la  représentation,  ch,  1 ,  n.  4  et  suiv» 
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qui  représentent  un  défunt,  et  qui  ne  sont 
pas  ses  héritiers,  ne  sont  point  obligés  de 
payer  scs  dettes, 

i8t.  Il  ne  laut  pas  confondre  la  représenta¬ 
tion,  qui  est  le  cas  où  l’enfant  succède  au  Heu  de 
son  père  décédé  avant  i  ouverture  de  la  suc¬ 
cession  ,  avec  la  transmission  qui  a  lieu 
dans  le  cas  où  celui  qui  était  appelle  à  une 
succession  décède  après  son  ouverture  , 
avant  de  s’ètro  porté  héritier.  I!  transmet  son 
droit  à  ses  héritiers  qui  ne  peuvent,  l’exercer 
sans  accepter  sa  succession ,  puisque  ce  droit 
en  fait  partie. 

Celui  qui  vient  par  représentation  ,  vient 
tîonc  jure  sua  ;  et  celui  qui  vient  par  trans¬ 
mission  ,  jure  alieno  :  c’est  dans  ce  dernier  cas 
qu’il  y  a  une  représentai  ion  réelle  et  parfaite  de 
la  personne  de  celui  qui  transmet. 

p*1  i  i  * 

182.  Ainsi  on  distingue  trois  modes  de  suc¬ 
céder:  de  son  chef,  par  représentation  et  par 
transmission. 

i85.  Iæs  auteurs  n’ont  pas  tous  défini  la 
représentation  de  la  même  manière»  Lebrun  (1) 
]a  définit  un  droit  par  lequel  l'enfant  succède 
au  lieu  de  son  père  qui  est  décédé  avant  que 
Ja  succession  soit  ouverte.  , 

<p 

[i]  Ubi  sup. 
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Mais  les  docteurs  imbus  de  La  doctrine  des 
fictions  crurent  en  apercevoir  une  dans  la 
disposition  de  la  loi  qui  limite  le  partage  des 
en  fa  ns  à  la  portion  qu’aurait  eue  leur  père* 
Ils  dirent  donc  que  la  représentation  est  une 
fiction  de  la  loi,  par  laquelle  les  enfans  pren¬ 
nent  la  place  et  le  degré  de  leur  père,  et 
représentent  sa  personne  pour  recueillit  dans 
une  succession  la  portion  qu’il  aurait  eue,  s’il 
était  vivant. 

Dans  la  vérité,  il  n’y  a  point  el  il  n’y  a 
jamais  eu  de  fiction  dans  la  loi  qui  admet, 
soit  en  iigne  directe  ,  soit  en  ligue  collatérale, 
les  enfans  et  les  neveux  à  succéder  en  con* 
currence  avec  leurs  oncles.  La  fiction  est  la 
ressource  de  la  faiblesse  j  c’est  la  supposition 
d'un  fait  contraire  à  la  vérité.  (1)  La  fiction 
est  donc  indigne  de  la  majesté  du  législateur 5 
il  n’a  pas  besoin  de  feindre  ,  il  commande* 
Les  fictions  furent  inventées  par  les  préteurs 
romains,  qui,  dans  l’impuissance  d’abroger  là 
loi,  voulaient  néanmoins  y  déroger,  sous 

h 

prétexte  d’équité.  Les  jurisconsultes  imitèrent 
les  préteurs ,  et  usèrent  des  fictions  dont  l’usage 
leur  parut  commode ,  soit  pour  adoucir  une 
loi  trop  dure,  soit  pour  rendre  leurs  écrits 
plus  méthodiques  eit  apparence,  en  faisant 

Ci)  Altaserra  de  fiçtîçnibiis  jurîs ,  tract,  i  ,  «p.  I. 
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dériver  d’un  même  principe  plusieurs  déci¬ 
sions  qui  ne  dérivaient  pas  de  la  même  source. 

La  définition  des  docteurs,  suivie  par  des 
jurisconsultes  d’un  grand  nom,  a  passé  dans 
le  Code ,  qui  définit  la  représentation  «  une 
»  fiction  <ie  la  loi  dont  l’effet  est  de  faire 
»  entrer  le  représentant  dans  la  place,  dans 
»  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.» 
Art.  7oq. 

II  eût  été  pi  us  convenable  et  plus  conforme 
à  la  vérité  de  dire  que  la  représentation  est 
une  disposition  de  la  loi y  ou  plutôt  il  eût 
été  préférable  de  s’en  tenir  à  ce  qu’avait 
d’abord  arrêté  le  conseil  d’état,  c’est-à-dire, 
de  retrancher  du  Code  les  définitions  qui  sont 
toujours  dangereuses,  parce  qu’il  est  difficile 
qu’elles  ne  soient  pas  ou  qu  elles  11e  deviennent 
pas  inexactes. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  à  la  définition  tle  la 
représentation  adoptée  par  le  Code;  elle  se 
trouve  aujourd’hui  imparfaite  et  inapplicable 
aux  majora ts  que  la  i die  de  Faîne  ne  recueille 
pas  dans  la  succession  de  son  aïeul ,  quoi¬ 
qu’elle  y  vienne  par  représentation  de  son 
père  :  i!  n’est  donc  pas  toujours  vrai  de  dire 
que  la  représentation  fait  entrer  le  représen¬ 
tant  dans  les  droits  du  représenté.  On  en 
avait  déjà  fait  la  remarque  sous  l’ancienne 


»  «  “  *• 
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jurisprudence ,  à  l’égard  des  coutumes  oùlcs 
filles  ne  recueillaient  pas  les  droits  de  mas¬ 
culinité  qu’aurait  eu  leur  père.  V,  Gainé, 

ubi  sup. ,  p,  5  et  4. 

184,  La  représentation  était  reçue  en  France 

1  4  ?  m 

de  tant  de  manières  diverses,  et  si  contraires  les 

■  F  ■  "  i  ■  J.  J) 

unes  aux  autres,  qu’il  serait  inutile  d’expliquer 
aujourd’hui  comment  un  droit  qui  procède 
d’un  seul  principe  pouvait  produire  des  effets 
si  différens, 

La  loi  du  17  nivôse  an  2  (art.  77  )  établit 
une  règle  uniforme  ,  en  admettant  la  représen¬ 
tation  à  l’in  fi  ni ,  tant  en  ligne  directe  qu’en 
collaterale.  Nous  avons  déjà  indiqué  quel  était 
l’esprit  de  cette  loi ,  et  les  inconvéniens  que 

L  i 

faisait  naître  la  représentation  infinie  en  col¬ 
latérale.  Le  Code  les  a  tait  cesser. 

Il  distingue  entre  la  ligne  descendante  ,  la 
ligne  ascendante  et  la  collatérale. 

18 5.  «  La  représentation  a  lieu  à  l’infini 
»  dans  la  ligne  directe  descendante. 

»  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas ,  soit 
»  que  les  enfans  du  défunt  concourent  avec 
)>  les  descendais  d’un  enfant  prédécédé ,  soit 
»  que  tous  les  enfans  du  défunt  élant  morts 
»  avant  lui,  les  descend  an  s  desdits  enfans  se 
y>  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou 
»  inégaux.  »  Art.  740. 
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» 

1 86.  De  cette  disposition  ,  conforme  au  droit 
romain,  (t)  il  résulte  que  c’est  autant  contre 
les  petits  -  enfans  qu’en  leur  faveur  que  la 
représentation  est  établie  ;  car  si  elle  leur  est 
favorable  en  un  cas,  elle  leur  est  contraire 
dans  un  autre  :  elle  a  pour  objet  de  les 
empêcher  de  prendre  dans  la  succession  une 
portion  plus  forte  que  celle  qu’aurait  eue  leur 
père  ,  moins  parce  qu’ils  représentent  sa  per¬ 
sonne  ,  que  parce  que  chaque  famille  n’est 
qu’une  personne  ou  une  unité  morale ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  individus  qui  la  coiU'- 
posent.  La  représenta  ion,  comme  nous  Pavons 
déjà  observé,  est  donc  une  limitation  plutôt 
qu’une  extension  du  droit  des  enfans  ;  ce  n’est 
une  faveur  ni  un  bienfait. 


187.  Après  avoir  établi  la  représentation  ù 
l’infini  dans  la  ligne  descendante,  le  Gode 
passe  à  la  ligne  ascendante.  L’article  741  porte  : 
<c  La  représentation  n’a  pas  lieu  en  faveur  des 
y>  ascendans  ;  le  plus  proche,  dans  chacune 
»  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus 
»  éloigné.  » 

% 

Remarquez  qu’il  y  a  dans  cet  article  deux 


(1)  lum  si  ex  duobuj  filiis  tapotes  neptes-1/e  existant  ex  ait  cto 
utius  forte  aut  duo ,  alttro  très  aut  quatuor;  ad  tmitm  rcl  duos 
dimidia  pajs  pertinent  ,  ad  très  y  cl  ad  quatuor  altéra  dimidia,  ïnst.  , 

L.  tir.  1  ,  §,  6 ,  in  fin. 


ii 
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dispositions  distinctes ,  et  que  la  seconde  limite 
et  modifie  la  première. 

La  première  répète  le  principe  ancien  que 
la  représentation  n’a  pas  lieu  en  ligne  ascen¬ 
dante;  maxime  qui  nous  paraît  fondée  sur 
la  nature  des  choses  ,  car  nous  avons  vu  que 
la  représentation  n’est  que  le  partage  par 
famille  :  or  ,  les  familles  sont  les  individus 
issus  du  meme  père,  du  dernier  auteur  com¬ 
mun»  Appellatur  fa  mi  lia  plurium  personarum 
<juœ  ah  ejusdem  ultimi  ge  ni  taris  sanguine 
proficiscuniur .  L.  i  9 5 ,  jjj.  4  .  fi.  de  V.  S. 

L’ascendant  le  plus  proche,  ullimus  ,  étant 
toujours  le  chef  de  la  famille  descendante  , 
l'ascendant  supérieur  n’en  fait  point  partie, 
et  ne  peut  par  conséquent  réclamer  le  partage 
par  famille,  tandis  qu’il  existe  un  chef  de  la 
famille  descendante, 

J 

De  là  il  suit  que,  s’il  existe  plusieurs  as- 
rend  ans  en  degrés  inégaux,  le  plus  proche 
exclut  tous  les  autres  *.  c’est  aussi  ce  qu’ordon¬ 
nait  la  novelte  118,  ch.  2,  «  Si  plurimi  as~ 
T;  cendentium  vivant ,  hos  prœpom  juhemus 
y>  (/ni  proximi  gradu  rêperiuntiir  ,  masculos  et 
ïi  fœ minas ,  si ve  paierai  a  sive  materai  sint.  y> 

Ainsi,  quand  il  se  trouvait  un  père  ou 
une  mère  d*un  coté  et  de  l’autre,  un  aïeul 
ST.  IF.  ï4 
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et  une  aïeule ,  le  père  et  la  mère  excluaient 
l’aïeul  et  l’aïeule. 

'  188.  II  en  est  autrement  par  les  disposi¬ 
tions  du  Code  qui  admet ,  sous  un  autre  nom  , 
une  sorte  de  représentation  ou  de  partage  par 
famille  ,  entre  les  ascendans  du  défunt ,  dans 
le  cas  où  il  laisse  pour  héritiers  ,  par  exemple , 
deux  ascendans  maternels  et  un  seul  paternel. 
L  a  succession  se  divise  par  moitié  :  les  deux 
ascendans  maternels  ,  quoique  plus  éloignés , 
prennent  la  portion  qu’aurait  eue  leur  fille , 
mère  du  défunt.  Ils  ne  sont  pas  exclus  par  le 
père,  plus  proche  en  degré,  resté  seul  chef 
de  la  iamiile  ,  ullinzus  genitor  ,*  ce  n’est  qu’en, 
chacune  des  deux  lignes  que  le  plus  proche 
exclut  le  plus  éloigné.  Sans  cette  limitation, 
le  père  exclurait  les  aïeux  maternels  ,  en  vertu 
de  la  règle  qui  rejette  la  représentation  en 
ligne  ascendante.  - 

De  même ,  lorsque  des  ascendans  en  degrés 
égaux ,  mais  de  deux  ligues  différentes,  suc¬ 
cèdent  au  suppôt  commun,  par  exemple  t 
V aïeul  et  l’aïeule  paternels  avec  l’aïeul  maternel , 
Je  partage  se  fait  entre  eux  par  souche  et  non 
par  tête.  Les  deux  ascendans  paternels  pren¬ 
nent  la  part  qu’aurait  eue  leur  fils,  l’aïeul 
maternel  celle  qu’aurait  eue  sa  fille.  Ils  repré¬ 
sentent  donc  leurs  descendans ,  comme  les 


■ 
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en  fans  représentent  leurs  ascendans  ,  en  vertu 
de  la  représentation  en  ligne  descendante. 

Il  y  a  donc  réellement  une  sorte  de  repré¬ 
sentation  ou  de  partage  par  familles,  toutes 
les  fois  que  des  ascendans  de  deux  lignes 
concourent  à  la  succession  du  suppôt  commun  *. 
c’est  une  conséquence  du  principe  par  lequel , 
en  abolissant  la  règle  pâte  rna  pat  émis  ,  on 
y  a  substitué  celle  de  la  division  des  biens 
entre  les  deux  lignes  dans  les  successions 
ascendantes  et  collatérales,  T^a  maxime  que  la 
représentation  n’a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendans,  741  ,  et  que  les  ascendans  suc¬ 
cèdent  par  tête  ,  7 46 ,  j$.  5e ,  n’est  donc  vraie 
que  lorsqu’il  s’agit  de  la  subdivision  des  biens 
dans  chacune  des  lignes  ou  familles  paternelle 
et  maternelle  ;  parce  qu’alors  ,  suivant  le  prin- 

cipe  de  l’art.  704  ,  il  ne  se  fait  plus  de  division 

.  *. 

entre  les  branches.  La  moitié  dé  vol  ue  à  chaque 
ligne  appartient  à  l’héritier  le  plus  proche  eil 
degré  ;  c’est  aussi  ce  que  dit  notre  art.  64i  : 
ic  Le  plus  proche  (ascendant)  dans  chacune 
»  des  doux  lignes ,  exclut  toujours  le  plus 
»  éloigné.  »  .  , 

La  novelle  118,  ch.  2,  après  a^oit  ordonné 

»  r  -|b 

que  l’ascendant  le  plus  proche  exclurait  tous 

î  Jh  fc 

les  autres  ascendans ,  meme  dans  l’autre  ligne , 
ce  que  n’adinet  point  le  Code,  avait  néan¬ 
moins  voulu  que  si  plusieurs  ascendants  de 
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<liv  erses  lignes,  niais  en  degrés  égaux,  con¬ 
couraient  à  la  succession  du  suppôt  commun , 
les  biens  lussent  divisés  par  moitié  entre  les 
deux  lignes,  comme  il  s  le  sont  par  le  Code. 
On  avait  remarqué  que  c'était  une  irrégula¬ 
rité,  parce  qu’en  effet,  si  l’ascendant  le  plus 
proche  excluait  les  plus  éloignés  ,  même  de 
l’autre  ligne,  on  devait  ordonner  le  partage 
par  têtes  en  égalité  de  degré. 

Le  Code  Napoléon  est  plus  conséquent;  mais 
aussi  il  s’écarte  davantage  de  la  maxime  que  .la 
représentation  n’a  pas  lieu  en  ligne  ascendante. 

SI  l’on  prétendait  que  la  division  entre 
les  Ügnes  n’est  pas  une  représentation  ,  puis¬ 
qu’elle  se  fait  même  dans  le  concours  des 
collatéraux  d’une  ligne  avec  les  ascendant 
de  l’autre  ligne,  nous  répondrions  que  c’est 
disputer  sur  les  anots;  que  la  division  des 
biens  par  lignes  est  ,  en  d’autres  termes,  une 
vraie  représentation  ;  qu’elle  en  a  tous  les 
effets  ,  puisqu’elle  met  les  ascendants  ou  les 
collatéraux  dans  la  place  et  clans  les  droits 
du  père  et  de  la  mère  du  défunt.  Elle  produit  , 
à  l’égard  de  la  moitié  de  tous  les  biens,  le 
même  effet  que  la  règle  paterna  pote  rnis  pro¬ 
duisait  ,  en  vertu  de  la  représentation,  à 
l’égard  des  propres  dans  les  pays  de  coutumes; 
mais  les  ascendans  ne  pouvaient  succéder  aux 
propres  qui  ue  remuai  aient  jamais,  suivant 
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une  maxime  dérivée  du  droit  féodal  ,  dont  le 
principe  était  que  les  ascCndans  rie  succèdent 
point  aux  fiefs.  (1)  ' 

Quant  aux  acquêts  et  aux  me  11  blés,  les 
ascendans  y  succédaient,  souvent  même  à  l’ex¬ 
clusion  des  frères  et  sœurs  et  des  collatéraux. 

18g.  Voyons -maintenant  comment  le  Code 
admet  la  représentation  en  collatérale. 

Au  lieu  de  la  représentation  infinie  ,  admise 
par  la  loi  du  17  nivôse  an  2  7  à  l’exemple  de 
plusieurs  coutumes ,  le  Code  limite  la  représen¬ 
tation  en  collatérale  aux  enlans  et  dcscendans 
clés  frères  et  sœurs  du  défunt ,  à  l’exemple  de  la 
coutume  de  Paris  (2)  et.  de  beaucoup  d’autres. 

Mais  il  est  inexact  de  dire  quelle  est  admise  en 
leur  faveur,  puisqu’elle  l’est  également  contre 

Ml 

eux ,  dans  le  cas  où  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
étant  prédécédés  ,  la  succession  se  trouve  dévo¬ 
lue  à  leurs  déscend&ns  en  degrés  égaux,  (742.) 

1  go.  C’était  autrefois  à  l’école  et  au  barreau 
une  grande  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas, 
les  neveux  qui  se  trouvent  en  degrés  égaux 
devaient  succéder  par  têtes  ou  par  souches. 
Azon  prétendait  qu’ils  devaient  succéder  par 
têtes  ;  Accurse  ,  qu’ils  devaient  succéder 

( l )  Succcr.sio  feudi  toits  est  nnturâ  ,  qziod  ascendcntes  numiuam 
succédané  Feud. ,  L.  2  ,  tit.  50  ;  Blackstone  ,  tom.  1,  p.  an  ;Houard 
sur  Littletçn  t  pag.  14. 

(a)  Art.  330,  Loisel ,  L.  1,  tit,  5  ,  îègte  y. 
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par  souches.  Les  docteurs  étaient  partagés 
entre  ces  deux  interprètes,  et  les  arrêts  avaient 
alternativement  consacré  l’une  et  l’autre  de  ces 
Jeux  opinions  en  diffère  ns  teins.  Enfin  ,  lors 
de  la  réformation  des  coutumes,  le  sentiment 
cl’Azon  prévalut,  et  la  coutume  de  Paris  (i) 
ordonna  le  partage  par  têtes. 

Il  était  alors  vrai  de  dire  que  la  représen¬ 
tation  n’était  admise  qu’en  faveur  des  neveux  ; 
mais  le  Code  a  préféré  l’opinion  d’Accurse , 
en  ordonnant  que  e  partage  sera  fait  par 
souches,  lorsque  des  neveux  en  degrés  égaux 

concourent  à  la  succession  d’un  oncle  ou 
d’une  tante.  Ainsi ,  la  représentation  est  contre 
les  neveux  aussi  bien  qu’en  leur  faveur. 

191.  On  ne  peut  représenter  les  personnes 
vi  van  tes,  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
naturellement  ou  civilement.  (  7 44-7$ 5. } 

Tandis  que  le  père  vit,  il  est  le  chef 
de  sa  famille  :  tous  les  droits  de  sa  famille 
reposent  sur  sa  tête.  Les  enfarn  n’ont  rien  k 
prétendre  de  son  vivant  S’il  renonce  à  une 
succession,  ils  ne  peuvent  pas  plus  critiquer 
sa  renonciation  que  l’aliénation  qu’il  en  aurait 
faite.  (3)  Ses  droits  sont  dévolus  pai  accrois¬ 
sement  h  scs  héritiers ,  s’il  en  a.  786. 

f  t)  Arc.  311  ,  ei  iUi  de  Lauriers  ;  Guiné  ,  de  la  représentation , 
pag.  169* 

[>]  CTest  ,  je  crois,  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  justifier  le 
principe  qu'on  ne  peut  représenter,  une  personne  vivante;  roa^s  îi 
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S’il  n'en  a  point,  s’il  était  seul,  ils  sont 
dévolus  au  degré  subséquent  ;  et ,  dans  ec  cas , 
les  enfans  du  renonçant  peuvent  succéder  de 
leur  chef  :  il  est  censé  n’avoir  jamais  été  héri¬ 
tier.  785. 

Mais  alors,  comme  ils  ne  viennent  point  par 
représentation,  ils  succèdent  par  têtes,  suit 
entre  eux,  soit  avec  d'autres  héritiers  au 
même  degré ,  s’il  s’en  trouve.  Si  Pun  des  enfans 
était  mort  laissant  des  descendans ,  ils  seraient 
exclus  par  leurs  oncles  ou  tantes,  en  vertu  de 
la  proximité  du  degré.  (1)  787. 

192.  Du  principe  qu’on  ne  peut  représenter 
une  personne  vivante,  il  s’ensuit  que  les  en  fans 
ce  celui  qui  a  été  déclaré  indigne  ne  peuvent 
le  représenter,  (2)  750,  comme  nous  Pavons 
dit  sup,  ,  11.  112,  p.  i24« 

faut  convenir  que  ce  principe  est  une  loi  arbitraire  ,  et  qui  u'est 
pas  fondée  sur  la  nature  des  choses.  La  preuve  en  est  que,  dans 
l’ancien  droit  FOtnain  ,  les  enfans  du  fiis  émancipé  prenaient  !j 
part  de  leur  père  ,  qui *  par  l'émancipation ,  était  exclu  du. 
droit  de  succéder;  il  le  représentaient  quoiqu'il  fût  vivant. 
Inst.,  Lib.  5  ,  tït.  1,  1,  hà  demum  tamen  nepes  %  nipûs-vet 

pronepos  prepcptis-vc  quorum  hotredum  aumsro  s  une ,  si  prx  eedens 
per  s  on  a  dtsisrit  in  potestate  pare  fuis  esse  :  «Ve  morte  îd  acciderif  , 
sire  alla  raùone ,  velut  entancipatione,  Ainsi  V  exclusion  du  fils  de 
la  succession,  du  pète ,  soie  par  mo-t ,  soif  autrement ,  faisait 
appeller  scs  enfans  à  sjï  place*  quoiqu'il  lût  vivant. 

[1]  Mais  voyez  la  remarque  que  nous  avons  faite  sut  îa  deuxième 
règle  de  la  section  suivante, 

{2]  Chabot,  traité  des  successions;  le  nouveau  répertoire,,  v* 
tcpréicntntion ,  p.  2.56,  s£c*’  4»  S*  ?»  n*  7* 
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«  »  i  *  t 

Mais  peut- un  représenter  une  personne  qui 
eût  été  incapable  s’il  elle  avait  survécu? 

Cette  question  f  beaucoup  moins  importante 
qtr  autrefois  ,  (i)  parce  que  les  incapacités  sont 
extrêmement  réduites,  ne  peut  guère  s’élever 

_  '#•  *  V  >  * 

qu’au  sujet  des  enfans  d’un  étranger,  ou  d’un 
français  qui  a  perdu  cette  qualité  de  Pu  ne  des 
manières  indiquées  dans  Part,  17  dû  Code ,  et 
qus  est  mort  avant  Pou  vertu  re  de  la  succes¬ 
sion. 

Il  paraît  qu’i!  faut  décider  contre  les  enfans 
par  une  conséquence  directe  de  Part.  760,  qui 
porte  que  la  représentation  fait  entrer  les 
représentans  dans  les  droits  du  représenté. 
Donc,  si  ce  dernier  n’eût  pu  rien  prétendre 

%  y  q.  t 

dans  la  succession,  en  cas  qu’il  eût  survécu 
à  son  ouverture,  son  représentant  n’y  peut 
aussi  rien  prétendre. 

190.  Nous  ayons  établi  ci-dessus ,  n.  180, 
que  celui  qui  vient  par  représentation  n’en 
succède  pas  moins  jure  suo  y  ainsi ,  cm  peut 
représenter  celui  «à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé.  744. 

iyé;  La  représentation,  comme  nous  l’avons 
dit,  n’étanlpas  autre  chose  que  le  partage  par 
familles,  il  en  résulte  que,  «  dans  tous  les 

Jï]  V.  le  nouveau  répertoire,  ubi  siip. 
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»  cas  où  la  représentation  est  admise  ,  le  par- 
»  tage  s’opère  par  souches  5  si  une  souche  a 
y>  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision 
»  se  fait  aussi  par  souches  dans  chaque hran- 
»  clie ,  et  les  membres  de  la  même  branche 
3)  partagent  entre  eux  par  tètes,  »  (  743.  ) 

Sections  IV  et  V. 

Des  accessions  déférées  aux  ascendans  et  aux 

collatéraux . 
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il  n  ’y  a  point  de  descendons.  Exception. 

198.  Les  frères  et  sœurs  concourent  avec  les  père  et 

mère  du  défunt ,  et  excluent  les  autres  ascendant. 
199*  Comment  se  partage  la  succession  entre  les  père  et 
mère  t  et  les  frères  et  sœurs . 

200.  Les  asoendàns  excluent  les  collatéraux  de  leurs 

lignes  >  autres  que  les  frères  et  sœurs. 

201.  Droit  des  pères  ou  mères  eti  concours  avec  des 

collatéraux  autres  que  les  frères  ou  sœurs. 

202.  Qmtl  s’il  y  a  plusieurs  ascendans  dans  une  ligne  ? 

203.  si  défaut  d’ascendans  t  la  succession  est  déférée 

aux  frères  ou  sœurs  ,  ou  aux  descendons  d’eux. 

204.  Comment  Us  partagent  la  succession. 
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205.  Droit  des  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins, 

en  concours  avec  des  germains • 

206.  S* il  n  existe  point  de  germains  ,  ils  excluent  les 

collatéraux  de  Vautre  ligne* 

207.  A  défaut  descendons  ,  et  de  frères  ou  sœurs ,  la 

succession  est  déférée  au  plus  proche  collatéral 

* 

de  chaque  ligne , 

20 S.  Les  parens  d'une  ligne  succèdent  à  défaut  de 
parens  de  Vautre  ligne . 

209,  Au-delà  du  douzième  degré ,  on  ne  succède  pluss 

ïg5.  Nous  réunissons  ccs  deux  sections, 
parce  que  les  ascendans  et  les  collateraux, 
concourant  le  plus  souvent  à  la  même  suc** 
cession,  il  est  difficile  d’expliquer  les  règles 
particulières  à  chacune  des  successions  ascen¬ 
dante  et  collatérale  dans  deux  sections  sépa¬ 
rées ,  sans  répéter  dans  î’une  ce  qu’on  a  dit 
dans  l’autre,  ou  sans  renvoyer  de  l’une  à  l’autre, 
comme  a  fait  le  Code- 

■  ~ 

Mais  nous  ferons  une  section  particulière 
du  droit  de  retour  ,  espèce  de  succession  ano¬ 
male  établie  en  faveur  des  ascendans  donateurs, 
Après  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  sec¬ 
tions  précédentes,  il  nous  semble  que  les  règles 
des  successions  ne  présenteront  plus  d’obscu¬ 
rité,  et  qu’il  suffira  de  les  rassembler  poux; 
les  énoncer  avec  ordre  et  clarté, 


r 
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Première  règle. 

19G.  Les  descendons  d a  défunt  lui  succèdent 
de  préférence  aux  ascendans  et  aux  collaté¬ 
raux,  (i)  ' 

Seconde  règle. 

Ils  succèdent  de  leur  chef  ou  par  têtes  au 
premier  degré,  et  par  souches  dans  les  degrés 
suivans,  quand  même  ils  seraient  tous  égaux 
en  degrés.  (2) 


[1]  Cette  règle  est  sans  exception.  Dans  le  cas  môme  où  le 
père  est  renonçant  on  déclaré  indigne,  ses  enfans  recueillent  la 
succession  de  leur  aïeul  ,  de  préférence  à  leur  grand’oncîe  qui 
trouve  dam  le  même  degré  qu’eux.  Exemple. 

J  ules.  ; 


Raymond. 


Auguste , 

de  eu  jus. 


Jean  renonçant , 

S  * 

ou  déclaré  indigne. 


Marc. 


(^1 J  Marc  recueille  en  entier  la  succession  d'Auguste,  son  aieuî, 
de  préférence  k  Raymond,  son  gran  d'oncle ,  quoiqu’ils  soienttous 
les  deux  paretrs  d'Auguste  au  deuxieme  degré,  parce  que  les 
frères  ne  sont  appelles  à  la  succession  de  leur  frère ,  que  quand 
celui-ci  est  more  postérité*  7jo* 

00  II  y  a  exception  à  ce  principe  ,  si  la  succession  leur  est 
dévolue  p$r  la  renonciation  de  içur  père  ,  ou  par  l'indignité  pre* 
iiçncée  contre  loi.  Exemple. 
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Troisième  règle. 

CJ 


197.  S'il  n’existe  point  de  descendais  ,  a 
succession  se  divise  par  moitié  entre  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle ,  soit  qu’il 
existe  ou  non  des  ascendans,  Il  n’y  a  d’excep¬ 
tion  à  cetle  règle  que  le  cas  de  la  règle  douze 
ci-après, 

Charles  ,  de  bit j un. 


Pierre , 

déclaré  indigne. 


*  A  »*  «  +  f» 


Paul , 

renonçant 


Marc. 


vus  2  dus  3>u* 


Pr  iimtï,  Sccundus,  Tertias,  et  Marc  leur  cousin  ,  quoique  tous 
les  quatre  au  second  degré  de  leur  aïeul*  succéderont  par  tètes 
et  non  par  souches,  parce  que,  suivant  l'art.  785  ,  on  ne  vient 
jamais  par  représentation  d’un  héritier  qui  a  renoncé  ;  si  tous  ses 
cohéritiers  renoncent,  les  enfans  viennent  de  leur  chef,  et  suc¬ 
cèdent  par  têtes.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes  , 
744.  ni  les  personnes  déclarées  indignes ,  730.  Mais  dans  l'exemple 

suivant ,  v;  :  ’  •  •.  J  ?*  ™ ■■■"  ; 

Charles ,  de  cujus* 


Paul ,  renonçant. 


Fri  mus, 


Secundus  f 
mort  avant  Charles. 


f 


f  / 


Pierre  et  Marc  partageront  la  succession  de  Charles  avec 
Primus,  parce  que  la  représentation  a  lieu  à  l’infini  dans  la  ligne 
directe  descendante,  740  ,  et  qu’il  ne  s’agit  pïu«  de  représenter 
une  personne  vivante. 


/ 
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Quatrième  régie . 

198.  S’il  existe  des  ascendans  dans  Tune  011 
l’autre  des  lignes  ou  dans  les  deux,  il  faut 
distinguer  :  s’il  existe  aussi  des  frères  ou  sœurs 

O  r 

ou  des  descendais  d’eux,  ou  sll  n’en  existe 
pas  :  s’il  en  existe,  ils  sont  appellésà  la  suc¬ 
cession  concurrent  nient  avec  le  père  et  la  mère, 
et  ils  excluent  les  autres  ascendans. 

Cinquième  règle . 

199.  Entre  les  père  et  mère ,  et  les  frères 
et  sœurs  ou  les  descendant  deux,  <a  succes¬ 
sion  se  divise  en  deux  portions  égales  ,  dont 
l  une  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la 
partagent  par  moitié  ,  en  sot  te  que  chacun 
d’eux  a  le  quart  de  la  succession. 

L’autre  moitié  appartient  aux  frères  et  sœurs 
ou  aux  descendans  d’eux  ,  pour  la  partager 
également  par  têtes,  s'il  n’y  a  que  des  frères 
et  sœurs,  et  par  souches  ou  par  représenta¬ 
tion  ,  s’il  y  a  des  descendans  de  frères  ou  de 

m 

sœurs. 


Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu , 
Je  quart  qui  lui  aurait  appartenu  se  réunit  à 
la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs 
représentans. 

Sixième  règle. 

200.  S’il  n’y  a  ni  frères ,  ni  sœurs ,  ni  des- 

*  -,  *  , 

cendaos  d’eux ,  les  ascendans ,  en  quelque 
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degré  qu’ils  soient,  excluent  tous  les  collaté¬ 
raux,  chacun  clans  leur  ligne.  Ainsi  l’aie ul 
exclut  les  oncles  et  tantes  du  défunt» 

Septième  règle* 

201.  Le  père  ou  la  mère  du  défunt  qm  con¬ 
court  à  la  succession  de  son  enfant  avec  des 
collatéraux  autres  que  des  frères  ou  soeurs  ou 
des  descendatis  d’eux ,  outre  ta  moitié  des 
biens  déférée  à  sa  ligne,  a  l’usufruit  du  tiers 
de  la  moitié  déférée  à  l’autre  ligne# 

Huitième  règle • 

202.  S’il  se  trouve  plusieurs  ascendans  dans 
une  ligne,  le  plus  proche  exclut  les  plus 
éloignés,  parce  que  la  représentation  n’a  point 
lieu  en  ligne  ascendante. 

2 

S’ils  sont  en  degrés  égaux,  ils  partagent 
par  têtes. 

Neuvième  règle . 

_ m  '  B 

2o5.  S’il  n’existe  point  d’ascendans  ,  la  suc* 
cession  est  déférée  d’abord  aux  frères  et  sœurs 
du  défunt ,  et  aux  descendais  des  frères  et 
sœurs  ,  en  quelque  degré  qu’ils  soient. 

Dixième  règle • 

ao4.  Le  partage  se  fait  par  têtes,  s’il  n’exisfe 
que  des  frères  ou  sœurs;  et  par  souches, 
«’il  existe  des  descendais  de  frères  ou  sœurs. 
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quand  même  ces  descendans  succéderaient 
seuls  et  en  degrés  égaux,  (x) 

Onzième  règle . 

205.  S’il  existe  des  frères  ou  sœurs  de  dif¬ 
férent  lits ,  ou  des  descendans  d’eux  ,  3a  divi¬ 
sion  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle  du  défunt.  Les  ger¬ 
mains  prennent  part  dans  les  deux  lignes, 
et  les  utérins  ou  consanguins,  ou  les  descen- 
duns  d’eux,  chacun  dans  leur  ligne  seulement, 

'^r 

Douzième  règle . 

206.  Mais  s’il  n’existe  que  des  frères  ou 
sœurs  consanguins  ou  utérins ,  ou  des  descen¬ 
dans  d’eux,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclu¬ 
sion  de  tous  autres  parens  de  l’autre  ligne. 
762.  (2) 

C’est  une  exception  à  la  règle  de  la  division 
des  biens  entre  les  deux  lignes,  en  successions 
ascendantes  ou  collatérales. 

Treizième  règle , 

207.  S’il  n’existe  ni  descendans  ,  ni  ascen- 

4  1 

dans ,  ni  frères,  ni  sœurs ,  ni  descendans  d’eux , 
la  succession  est  déférée  au  plus  proche  dans 

(ij  II  faut  faire  sur  cette  règle  la  même  remarque  que  nous 
avens  faite  sur  la  règle  seconde ,  dans  le  cas  où  la  succession  est 
dévolue  aux  descendans  d'un  frère  par  la  renonciation  de  leur  père. 

(i)  Voyez  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  décembre  iScj* 
Sirey,  an  1S1»,  pag.  191  et  suivante*. 


« 
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chaque  ligue  f  sans  avoir  égard  au  doube  hen  : 

4 

le  partage  sc  fait  par  tètes. 

Quatorzième  règle . 

aol».  A  défaut  de  parena  dans  une  ligne  , 
les  parena  de  Tatitre  succèdent  pour  le  tout. 

m 

Quinzième  règle * 

309.  Les  parons  au*delà  du  douzième  degré 

ne  succèdent  pas. 

1  •  # 

SECTION  VI. 

Du  droit  de  retour  ou  de  reversion. 


S  O  M  M  A  1  R  E. 

«  -  '  §  *  i  1  -f»  M  Jk  A  'f 

210.  C'est  une  sue  cession  anomale  déférée  à  l  ascendant 

donateur. 

21 1.  Origine  du  retour  légal. 

a  12.  IJ  était  à  Rome  allaehè  à  la  puis saii ce  paternelle. 

2 1 3.  Le  droit  fi lançais  V  étendit  aux  ascendant;  maternels. 

■  1  *  4 

ai  4.  Le  droit  de  retour  changé  en  droit  de  succession  ; 
seS  effets. 

2i  5,  H  s* évanouit  si  le  donataire  a  aliéné  ou  disposé  des 
biens  entre-vifs  ou  par  testament. 
ai  G.  L* ascendant  est  tenu  aux  dettes  et  charges  de  la 

O 

»*«  A  •  ■  ‘  %•  4  *  •  *  j  * 

succession* 

* 

317.  Il  succède  aux  biens  donnés ,  quand  même  il  serait 
exclu  du  reste  de  la  succession. 

.  *  r  .  -  t- 

,  r  ‘TL-  -f  *  “  •  •  '  ’  j 

218  Mais  dans  ce  cas  là  même  il  est  soumis  aux 
dettes  j  et  comment. 
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219, 


220. 

22 1. 

* 

222. 


223 

224. 


225. 


22 6. 

227, 


H  ne  peut  renoncer  à  ia  succession ,  pour  s’en  tenir 
aux  biens  qui  lui  reviennent  par  réversion . 

Il  prélève  hors  part  les  biens  donnés. 

Le  droit  de  retour  est  personnel  au  donateur  i 
conséquence,  *  '  .  .  . 

Les  enfans  du  donataire  ,  issus  d’un  autre  mariage , 

f  .'i  *  *  * 

empêchent  le  droit  de  retour. 

Qaid  si  les  enfans  renoncent? 

L’ascendant  donateur  est- il  préféré  au  fisc  en  cas 
de  confiscation  ? 

■f* 

Le  retour  a-t-il  lieu ,  lorsque  les  enfans  du  donataire 
meurent  avant  le  donateur  ? 

J  9  \ 

Il  a  lieu  sur  les  meubles . 

j**  jj  è  y  '  *  1  '  "  1  *  '  -  ‘  •  '  s,  r  4  m  ï 

Quid  d’une  somme  a  argent  ?  Distinction. 


210.  Outre  les  successions  dont  nous 
venons  de  parler,  le  Code,  conformément  k 
raneienne  jurisprudence,  a  établi  une  sorte 
de  succession  anomale  (1)  en  faveur  des  asccn- 
dans  donateurs,  à  l’égard  des  choses  par  eux 
don  nées  à  leurs  descend  ans. 

L’article  747  porte  :  «  Les  ascendant  suc - 
y>  cèdent }  à  V exclusion  de  tous  autres  f  aux 
»  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou 

l  ♦  ,h  s  _  ^ 

[1]  Ainsi  l’appelle  Boucheul,  des  conventions  de  succéder  t 
ckap.  i*>  n.  38,  pag.  183.  Sur  cette  matière,  voyez  Domat, 
section  du  droit  de  retour  i  la  coutume  de  Paris,  art.  313,  et 
les  commentateurs  i  Bourjon,  droit  commun  de  la  France  ;  Lebrun, 
des  successions  »  Hv.  1  f  chap.  î  ,  sect.  1  ;  Pothier ,  des  succès-, 
sions  entre-vifs,  et  sur-tout  Chabot ,  traité  des  successions,  etc. 

t.  ir.  x  5 
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»  descend  an  s  décédés  sans  postérité,  lorsque 
»  les  objets  donnés  se  trouvent  en  nature 
»  dans  ]a  succession. 

)>  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascen- 
»  dans  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être 
»  dû  ;  ils  succèdent  aussi  à  l’action  en  reprise 

yy  que  pourrait  avoir  le  donataire.  » 

-  %  .  -i 

La  succession  dont  parle  cet  article,  est  ce 
qu’on  appelle  droit  de  retour  ou  de  réversion* 
Le  droit  de  retour  en  généi  aî  est  fondé  sur 
la  convention  ou  sur  la  loi  ;  ainsi  le  retour  est 
conventionnel  ou  légal  :  c’est  du  dernier  dont 
il  s’agit  ici. 

Lorsque  l’acte  de  donation  ne  contient  point 
la  stipulation  de  retour  au  donateur,  dans  le 
cas  de  prédécès  du  donataire ,  la  loi  la  supplée 
en  faveur  des  ascendans  donateurs  :  c’est  ce 

£*/■  m  «  ■?  t  *  f 

qu’on  appelle  retour  légal >  reversion  légale  , 
dont  les  effets  ne  sont  point  aussi  étendus 
que  ceux  du  retour  conventionnel. 


i.  L’origine  du  retour  légal  se  trouve 
.dans  le  droit  romain  qui  rétablit  sur  deux 
motifs,  l’un  d’épargner  aux  a^çeudans  le  désa¬ 
grément  de  supporter  la  double  perte  de  leurs 
en  fans ,  et  des  biens  dont  ils  s’étaient  dépouillés 
en  leur  faveur.  (1) 

•  q.  *  .  f  #  '  *  .  mm*è£\: 

(l)  Jure  suceurs  utn  est  pat  ri  ut  fJiâ  amiisâ.  solatü  toco  céder  et 

si  reddemuT  dos  ab  eo  profccta  ne  et  fitiet  ami  s  set  ,  et  petcunix 

>mM  f  m  '■  _ 

éïtmnum  senti  y  t.  L.  $ ,  flf.  de  jure  dot.  ;  L,  4  ,  Cod.  sohit,  rr.atrim. 

1  ■  *  >  rJt  r.  J5  |T  H  C 
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L’autre  motif,  qui  est  une  suite  du  premier , 
est  de  ne  pas  refroidir  la  bienfaisance  des 
ascendans,  par  la  crainte  de  cette  double 
perte»  (1) 

212.  Quoique  ces  motifs  fussent  communs 
aux  ascendans  des  deux  sexes  ,  le  droit  romain 
n’accordait  le  droit  de  retour  qu’aux  ascendans 
paternels  5  et  en  vertu  de  la  puissance  pater¬ 
nelle  ,  il  ne  l’accordait  que  sur  les  dots  et  sur 
les  donations  en  faveur  de  mariage. 

21 5.  Le  droit  français,  en  adoptant  le  droit 
de  retour  .  Vélendit  à  la  mère  et  à  tous  les 

*  '  ■  w  1  '  *  „  '  /■  1 

ascendans  maternels  ,  en  faveur  desquels  le 

<4* 

retour  n’est  pas  moins  juste  qu’en  faveur  des 
ascendans  paternels ,  et  il  l’accorda  sur  toutes 
sortes  de  donations  entre- vifs  faites  aux  des¬ 
cendait  s  ,  quoiqu’elles  ne  fussent  pas  faites  en 
faveur  de  mariage. 

Nous  disons,  sur  les  donations  entre-vifs  ; 
car  si  la  donation  conservait  Je  caractère  de 
donation  à  cause  de  mort,  comme  dans  le 
cas  des  art.  1082,  io84  et  108G,  le  prédécès 
du  donataire  sans  enfansla  rendrait  caduque, 
et  il  11e  faut  pas  confondre  l,a  caducité  avec 
le  droit  de  retour. 


(1)  P  rospicUndum  est  enim  ne  hâc  injecta  formidint  partnturti 
elfià  libcTQS  munifîcentia  Tctarditur,  L.  2.  f  Cod,  de  Son.  quae  lit?. 
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Dans  le  cas  des  articles  cités ,  la  propriété 

n’est  point  transférée  au  donataire  avant  la 

mort  du  donateur;  au  contraire,  dans  les 

1# 

donations  entre  vifs ,  la  propriété  des  choses 
données  est  transférée  de  suite  au  donataire 

:<  i 

qui  peut  les  aliéner  et  en  disposer  comme 
bon  lui  semble. 

2  F 4.  Le  droit  de  retour  fut  reçu  en  France 
de  deux  manières  bien  différentes.  Dans  les 
pays  de  droit  écrit,  où  l’on  suivait  le  droit 
romain  ,  on  le  considéra  comme  une  condition 
tacite  des  donations  faites  par  les  aseendans 
h  leurs  eufans,  et  on  lui  donna  les  mêmes 
effets  qu’au  retour  conventionnel.  Les  aliéna¬ 
tions  et  dispositions  faites  par  le  donataire 
ou  par  ses  descendans  ne  pouvaient  nuire  au 

donateur ,  ni  empêché!'  le  retour  en  sa  faveur  * 

*  *  *  ,  «  ? 

elles  étaient  révoquées  par  le  prédécès  dù 
donataire  sans  postérité.  Les  biens  revenaient 
au  donateur  de  plein  droit,  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  et  hypothèques,  (i)  préci¬ 
sément  comme  dans  Je  cas  du  retour  con¬ 
ventionnel.  .992. 

Dans  les  pays  de  coutume ,  au  contraire ,  (2) 

(il  Voyez  Lebrun,  traité  des  pue  cessions ,  L.  i,  ch.  j,  *ecf.  2» 
n.  60  et  70 1  Boudieul  f  traité  des  conventions  dç -succéder, 
ch.  tî ,  n.  72  et  ■  •  ••  '  ' 

(a)  Quand  et  comment  le  droit  de  retour  fut-il  introduit  dans 
Us, coutumes  ?  Voyez  !e  nouveau  répertoire ,  v*  réversion,  sect.  2, 
§.  2,  art.  1  ,  pag.  505.  , 
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le  droit  de  retour  en  faveur  des  ascendans 
fut  converti  en  un  véritable  droit  de  suc¬ 
cession  ;  on  lui  en  donna  le  nom  et  les 
effets.  Les  ascendans,  suivant  Fart  5 1 5  de 
la  coutume  de  Paris  ,  a  succèdent  ès  choses 
»  par  eux  données  a  leurs  enfans  décédant  sans 
»  enfans  et  descendant  d’eux.  » 

C’est  ce  droit  de  succession  anomale  qui  a 
été  adopté  par  l’article  747  du  Code,  presque 
dans  les  mêmes  ter  mes  que  ceux  de  la  coutume 
de  Paris  «Les  ascendans  succèdent ,  à  l’exclu» 
»  sion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
»  données  à  leurs  enfans  ou  descend  ans  décédés 
y>  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se 
))  retrouvent  eil  nature  dans  la  succession.  » 

»  Si  les  oi  ets  ont  été  aliénés  ,  les  ascen- 
»  dans  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être 
y >  du.  Ils  succèdent  aussi  à  l’action  en  reprise 
»  que  pourrait  avoir  le  donataire,  dans  le 
cas  dé  dissolution  de  communauté  conjugale.» 
C’est  une  suite  des  axiomes,  pretium  succedit 
loco  rei .  Qui  actionem  habet }  ad  rem  reçu» 
perandam  ,  ipsam  rem  habere  vkletur .  L.  1 5  , 

ff,  de  R.  J. 

21 5.  Mais  si  le  prix  des  aliénations  a  été 
consommé  ou  reçu  ,  si  le  donataire  ne  laisse 

aucune  action  en  reprise  pour  recouvrer  ce 

»  *  * 

prix ,  le  droit  de  retour  des  ascendans  doua- 
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teurs  s’évanouit;  ils  n’ont  pas  d'indemnité  à 
prétendre  vers  la  succession,  Le  défunt  étant 
propriétaire  pouvait  aliéner,  soit  à  titre  oné¬ 
reux,  soit  à  titre  gratuit ,  par  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  (1)  La  loi  ne  fait  aucune 
distinction  (2)  à  cet  égard  ;  ce  n’est  qu’à  titre 
de  succession  qu’elle  fait  revenir  à  l’ascendant 
donateur  les  biens  qu’il  avait  donnés.  Il  est 
uonc  obligé  d’acquitter  les  legs;  il  pourrait 
seulement  les  faire  réduire, s’il  ne  trouvait  pas, 
dans  Je  surplus  de  la  succession,  la  quotité  de 
biens  à  laquelle  sa  réserve  est  fixée.  Par 
exemple,  IVieul  donateur,  exclu  du  reste  de 
la  succession  par  des  frères  et  sœurs  du  dé¬ 
funt  ,  pourrait  faire  réduire  le  legs  ou  la 
donation  de  la  totalité  des  biens  donnés. 


216.  Si  le  donataire  pouvait  aliéner  les  biens, 
il  pouvait,  à  plus  forte  raison,  les  hypothé¬ 
quer,  Ils  ne  retournent  donc  pas  à  l’ascendant 
donateur  francs  et  quittes ,  comme  dans  le 

[1]  Voyez  Chabot,  tableau  des  législations  sur  les  successions, 
pag,  no  ;  Lebrun,  tibi  wp.,  n.  6$  ;  Boucheul ,  uli  sup,  ,  n.  74, 
7 S  et  76  ;  Grenier,  des  donations,  toro.  3,  pag.  ado;  le  nouveau 
Répertoire,  v°  réversion,  sect.  !,§.*,  art.  i ,  pag.  49S. 

(1)  Quid  si  le  donataire  a  vendu  les  choses  données  ,  qui  depuis 
lui  sont  revenues  par  rachat  ou  autrement?  Lebrun,  tibi  sup,,  n.  5S, 
dit  que  la  réversion  cesse  ;  Chabot,  sur  l'art.  747,  adopte  cette 
opinion.  Malgré  des  autorités  si  importantes  ,  cette  décision  so.uffre 
des  difficultés  \  car  enfin  l'art.  747  n’exige  autre  chose,  sinon  quç 
Tçs  choses  se  retrouvent  en  nature. 
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cas  du  retour  conventionnel ,  ou  clans  le  cas 
du  retour  légal ,  tel  qu’il  était  reçu  dans  les 
pays  de  droit  écrit;  ils  demeurent  affectés  à 
^acquit  de  toutes  les  obligations  dii  défunt. 
Ainsi  le  retour  légal,  devenu  droit  de  succes¬ 
sion,  assujettit  l'ascendant  donateur  aux  mêmes 
charges  qu’un  héritier.  C’est  pour  exprimer 
en  un  seul  mot  les  charges  attachées  à  ce  droit 
de  retour,  que  le  Code ,  à  l’exemple  des  cou¬ 
tumes  ,  Ta  qualifié  du  nom  de  succession,  en 
disant  que  <(  les  ascendans  succèdent  >  à  l’exclu- 
»  sion  de  tous  autres ,  aux  choses  par  eux 
»  données.  » 

217.  Néanmoins  cette  succession  diffère  de£ 

*■  | 

successions  ordinaires,  en  ce  qu’elle  n’est  parf 
à  titre  universel;  elle  en  différé  encore,  en 
ce  que  l'ascendant  donateur  n’en  succède  pas 
moins  aux  choses  par  eux  données ,  quand 
même  il  serait  exclu  du  surplus  de  la  succès- 

,  _  WW  ’*$ 

sion  par  des  ascendans  plus  proches,  par  des 
frères  et  sœurs ,  ou  des  descendants  de  frères 
ét  sœurs,  (r) 

Cette  question,  qui  pouvait  paraître  douteuse 
dans  l’ancienne  jurisprudence,  (2)  est  décidée 

(i)  Lebrun,  n.  14,  15,  65  et  67;  Chabot,  sur  l'art. 747. 

§ 

(î)  V.  Duparc-Pouüaîn  sur  la  coutume  de  Bretagne ,  tom.  $  » 
p.  68j ,  note  2.  j  Bourjon,  droit  commun  de  la  France,  tem,  i  * 
p.  7Si,  n.  30  et  31  ,  édit,  de  1747. 
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par  ces  mots  de  Part.  747  :  «  Les  ascendans 
»  succèdent  d  V exclusion  de  tous  autres.  » 

'ï  '*  .  ■’  K  t  V'  P' 

218.  Mais  clans  ce  cas  là  même,  Pascendant 
donateur  recueil  le  ces  biens  à  titre  Je  succession, 

■  r  1  I  * 

et  il  est  assujetti  aux  deLtes  pro  modo  emo~ 
lumenti ,  de  la  même  manière  que  tous  les 

autres  héritiers,  870.  Il  paraît  même  qu’il  en 

serait  tenu  ultra  virés  ^  quoiqu’il  n’eut  recueilli 
que  les  immeubles  qu’il  avait  donnés,  s’rl 
n’avait  pas  eu  la  précaution  de  se  porter  héri¬ 
tier  sous  bénéfice  d’inventaire.  (1) 

.  219.  Car  il  est  constant  que  c’est  à  titre  de 
succession  qu’il  recueille  ces  immeubles;  et, 
par  cette  raison  ,  s’il  était  appelle  au  surplus 
de  la  succession,  il  ne  pourrait  y  renoncer,  (2) 

[r]  Lebrun»  n.  67;  Chabot  sur  l’art.  747,  n.  3.  Voyez  cepen¬ 
dant  le  répertoire  ,  v»  reversion t  sect.  2,  2,  art.  4. 

[2]  Notre  savant  Duparc-Poullain  ,  dans  ses  notes  sur  la  coutume 
de  Bretagne,  t.  3 ,  p.  6S3  ,  note  a  ,  et  dans  ses  principes  du  droit  » 
t.  4  ,  p.  254 ,  rapporte  un  arrêt  du  îÊ  juillet  1744,  qui  jugea 
que  la  reversion  d’un  contrat  de  constitution,  donné  par  (espère 
et  mère  à  leur  fille  ,  avait  lieu  ,  quoiqu’ils  eussent  renoncé  à  sa 
succession.,  L’auteur  en  conclut  qu’t/  semble  que  la  qualité  de 
tenonçant  déchargeait  l’ascendant  des  dettes,  s’il  y  avait  dans  la 
succession  d’autres  biens  suffisons  ;  et  qu’il  en  serait  de  meme  dans 
le  cas  de  la  réversion  du  don  fait  par  i 'aïeul  à  son  petit-fils  qui 
meurt  laissant  pour  héritiers  son  père  et  sa  mère. 

Mais  d’abord,  dansVespèce  de  cet  arrêt  ,  les  père  et  mère  sou¬ 
tenaient  que  l’acte  de  transport  contenait,  en  leur  faveur,  une 
clause  de  réversion  en  cas  de  décès  de  leur  fille  sans  en  fans  , 
et  les  héritiers  de  la  fille  furent  condamnés  à  représenter  cet  acte» 
Ainsi  cet  arrêt  n’est  pas  rendu  en  point  de  droit. 
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pour  s’eu  tenir  à  son|  droit  sur  les  choses  par 
lui  données. 


220.  L’ascendant  donateur,  appelle  à  la 
succession  en  concurrence  avec  d’autres  héri¬ 
tiers  du  défunt,  commence  par  prélever  hors 
part  toutes  les  choses  par  lui  données ,  et  prend 


ensuite  la  portion  qui  lui  est  attribuée  parla 


f  • 


221.  Ce  droit  de  retour  ou  de  succession  aux 


choses  données ,  est  personnel  à  l’ascendant 


donateur,  puisque  l’art.  747  exige  qu’il  sur¬ 
vive  au  donataire  :  ce  droit  ne  passe  donc 


petit-fils,  et  qu’après  la  mort  de  l’aïeu<  ,  le 


D'ailleurs  t  il  fut  rendu  dans  un  tems  où  les  principes  de  la 
reversion  n’étaient  pas  fixés  en  Bretagne.  On  doutait  si  elle  ne 
se  faisait  pas  comme  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  guasi  cessante 


conditions  ,  et  l’on  voit  que  l’auteur  avait  peine  à  se  rendre  à 
l’opinion  que  la  reversion  se  faisait  comme  droit  de  succession 
à  la  charge  des  dettes.  11  ne  paraît  donc  pas  que  cet  arrêt 
puisse  servir  de  règle  sous  l’empire  du  Code,  Il  est  constant  que 
c'est  à  titre  de  succession  que  l’ascendant  reprend  les  choses  par 
lui  données  à  ses  enfans,  Il  n’y  peut  donc  rien  prétendre  sans  se 
porter  héritier  du  donataire,  comme  le  pense  fort  bien  Pothier, 
des  successions ,  ch.  2,  section  2  ,  art.  3  ,  §,  a  ,  p.  236;  aucune  loi  ne 
l’autorise  à  diviser  la  succession  pour  en  répudier  une  partie  et 
accepter  l’autre. 

11  est  vrai  que  lorsqu’il  est  exclu  d’une  partie  de  la  succession 
par  un  ascendant  plus  proche  dans  sa  ligne  ,  ou  par  des  frères  et 


sœurs,  il  n’en  succède  pas  moins  aux  biens  qu’il  avait  donnes; 
et  alors  la  succession  se  trouve  divisée  j  mais  c'est  en  vertu  d’une 

1  ” 

disposition  précise  de  la  loi. 
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petit  ! ils  décède  sans  postérité ,  la  réversion 
n’aura  pas  lieu  en  faveur  du  père  du  dona¬ 
taire,  quoiqu' héritier  de  l’aïeul  donateur.  La 
survie  de  celui-ci  est  la  première  condition 
à  laquelle  est  attaché  le  droit  de  retour. 


w 

222.  La  seconde  est  que  e  donataire  décède 
sans  postérité  légitime ,  issue  d’un  mariage 
antérieur  ou  postérieur  à  la  donation.  (1) 

225.  Mais  si  les  enfans  du  donateur  renon¬ 
cent  à  la  succession  ,  L’obstacle  qu’ils  mettaient 
à  la  rc version  cesse  par  leur  renonciation  $ 
ils  sont  considérés  comme  s’ils  m’existaient 
pas.  Les  autres  héritiers  ne  peuvent  argumenter 
d’uïi  droit  qui  n’est  établi  qu’en  faveur  des 

I  ir  ■  •  f  ■*  1  i  * 

descend  a  ns  ;  ce  serait  argumenter  du  droit 
(Vautrui,  L’art.  747  veut  que  l’ascendant  suc¬ 
cède  aux  choses  données  ,  à  l’exclusion  de 
tous  héritiers  autres  que  la  postérité  du  dona¬ 


taire. 


224,  Il  n’  est  pas  douteux  que  la  mort  civile, 
aussi  bien  que  la  mort  naturelle  de  l’enfant 
donataire,  donne  ouverture  au  droit  de  retour. 

•â  *  B  •  bi. 

Mais  si  les  biens  du  condamné  sont  confis¬ 
qués,  le  donateur  sera- t-il  préféré  au  fisc? 
Ou  le  pensait  assez  généralement  dans  l’an¬ 
cienne  Jurisprudence  :  on  trouve  des  arrêts 


[1]  Chabot  j  sur  l’art.  747. 


Tit.  L  Ch,  ///.  Des  successions.  2f55 

ai  **- 

«  1 

qui  Font  ainsi  jugé;  et  la  cour  de  cassation  f 
par  un  arrêt  du  1 3  messidor  an  i3,(i)  décida 
qu’en  appliquant  cette  jurisprudence  à  une 
espèce  anterieure  au  Code,  la  cour  de  Mont¬ 
pellier  n’avait  violé  aucune  loi.  Mais  aujour- 
cFhui  que  les  principes  de  la  re version  sont 
fixés  par  les  dispositions  du  Code  ,  il  nous 
parait  que  l’ascendant  donateur  ne  peut  être 
préféré  au  fisc,  pour  les  biens  qu’il  a  donnés  ÿ 
car  ne  succédant  à  ces  bi  ens  qu’à  titre  d’héri¬ 
tier  de  son  fils,  i!  n’y  peut  succéder  lorsque 
son  fils,  par  sa  condamnation,  est  devenu 
incapable  d’avoir  des  héritiers.  Ainsi  le  pensait 
Pothier.  (2) 

Mais  l’ascendant  donateur  pourrait- il  au 
moins  réclamer  la  moitié  de  sa  réserve,  eri 
vertu  de  Fart»  38  du  Code  pénal  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Cet  article  n’accorde  ce  droit 
sur  les  biens  confisqués  qu’aux  enfans  ou 
autres  descendons.  L’ascendant  donateur  ne 
pourrait  donc  réclamer  que  des  alimens ,  en 
vertu  de  3a  disposition  finale  du  même  article  ,* 
qui  veut  que  la  confiscation  soit  grevée  de  la 
prestation  des  alimehs  à  qui  il  en  est  dû. 

Il  pourrait  encore  implorer  la  munificence 

_  i 

[1]  Voyez  le  nouveau  répertoire,  vv  réversion,  sëct.  i,  §, 

3  j  ùtt*  i  j  p»  49 5 * 

(2ÿ  Des  sviççessicnWi  cti.  2,  «et,  i,  art.  5,  §.  2S  p,  236. 
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de  P  Empereur,  en  vertu  de  l’art.  53  du  Cad» 
Napoléon. 


225.  Si  le  fils  du  donataire  meurt  laissant 
un  enfant  qui  décède  ensuite  ,  l’aiéul  dona- 
VUE?  aurait-il ,  dans  la  succession  de  ce  dernier, 

•  i*'  9 

le  droit  de  succéder  aux  choses  par  lui 
données?  Celte  question  a  divisé  deux  habiles 
interprétés  du  Code  Nap. ,  MM.  Malle  ville 
et  Chabot*  Le  dernier  convient  que  la  juris¬ 
prudence  antérieure  au  Code  était  dans  ce 
oas  favorable  à  la  réversion  ;  mais  il  pense 
que  l’art.  747  contient  une  disposition  con¬ 
traire,  en  ce  qu’il  n’appelle  les  aseendans  à 
succéder  qu’aux  choses  par  eux  données  à 
leurs  en  fan  s  ou  descendans  décédés  sans  pos¬ 
térité  ;  il  en  conclut  que  l’ascendant  ne  peut 


succéder  sans  ces  deux  conditions,  1°  que 
l’enfant  ou  descendant  auquel  il  a  donné  soit 
décédé;  20  qu’i  soit  décédé  sans  postérité.  Ces 
deux  conditions  étant  exigées  conjointement  , 


Pascendati t  lui  paraît  exciu  du  droit  de  suc¬ 
cession  ou  de  retour,  lorsque  l’enfant  ou 
descendant  donataire  a  laissé  des  descendais 


au  moment  de  sa  mort.  L’ascendant  qui  a 
donné  à  son  dis  n’étant  pas  réellement  dona¬ 
teur  à  l’égard  de  'son  petit-fils,  on  ne  pourrait 
pas  dire,  s’il  reprenait  à  la  mort  de  son  petit- 
fils  les  choses  comprises  dans  la  donation. 


4 
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qu’il  succéderait  aux  choses  par  lui  données 
à  son  enfant  ou  descendant  décédé  sans  posté¬ 
rité.  Ce  n’est  donc  qu’au  cas  où  le  descendant , 
auquel  il  a  été  donné,  est  mort  sans  pos¬ 
térité,  que  peut  s’appliquer  l’art  747. 

Ces  ra  i  sons  nous  paraissent  entièrement 
conformes  à  la  lettre  du  Code,  (i) 

Cependant  on  pourrait  dire,  en  faveur  de 
l’opinion  de  M.  Malleville ,  qu’elle  est  peut-être 
plus  cou  Forme  à  l’esprit  du  Code.  I  i  observe  que 
l’art  747  n’a  fait  que  renouvel  1er  la  disposi¬ 
tion  des  coutumes  de  Paris  et  d’(  hiéans,  presque 

dans  les  memes  termes.  L’art,  3 1 3  de  la  cou- 

* 

lume  de  Paris  dit,  comme  le  Code,  que  les 
ascendans  succèdent  ce  aux  choses  par  eux  c  ou- 

,  -'i  ^ 

»  nées  à  leurs  eu  tans  décédant  sans  enfans  et 
»  descendant  d'eux.  » 

On  pouvait  dire  sur  ce  texte ,  comme  M, 
Chabot  l’a  dit  sur  L’art  747  ,  qu’il  exigeait 
deux  conditions ,  i°  que  l’enfant  donataire  soit 
décédé  ;  3°  qu’il  soit  décédé  sans  enfans.  En 
un  mot,  le  raisonnement  de  M.  Chabot  s’ap¬ 
plique  au  texte  de  la  coutume  de  Paris,  aussi 
bien  qu’à  celui  du  Code  ;  et  cependant ,  comme 
le  remarque  M.  Malleville  ,  il  était  de  maxime 
à  Palis ,  comme  dans  tout  le  reste  de  la  France 

4- 

(i)  Grenier,  des  donations  ,  toro.  3 ,  pa£.  2C2 ,  trouve  la  question 
sans  difficultés. 
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en  général,  que  l’ascendant  donateur  ne  perdait 
•son  droit  de  succession  aux  choses  données , 
que  lorsqu’à  sa  mort  il  existait  des  descen- 
dans  du  donataire* 

On  ne  voit  point  que  les  rédacteurs  du 
Code  aient  eu  l’intention  de  déroger  à  Fan- 
cienne  jurisprudence ,  et  le  sens  grammatical 
cle  Fart  747  n’y  est  pas  positivement  opposé: 
il  porte  que  «  les  ascendans  succèdent,  à 
30  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par 
»  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendant 
»  décédés  sans  postérité.  »  N’est- ce  pas  le 
»  même  sens  que  s’il  y  avait  :  «  Les  ascen- 
»  dans  succèdent  aux  choses  par  eux  données, 
»  lorsque  les  en  fans  ou  descendans  sont  dé- 
5>  cédés  sans  postérité?  »  D’ailleurs,  il  n’est 
pas  exact  de  dire  que  l’ascendant  n’est  pas 
donateur  à  egard  de  son  petit-fils,  lorsqu’il 
a  donné  au  père.  Lorsqu’un  père  donne  à 
son  fils,  il  est  toujours  présumé  donner  à 

ses  petits- en  fans  ;  la  loi  le  dit  formellement 

*■ 

lorsqu’il  s’agit  de  donations  laites  par  con¬ 
trat  de  mariage.  Art  108a  et  1086.  Enfin  , 
on  peut  ajouter  que  le  droit  de  retour  est 
favorable ,  et  ne  doit  pas  céder  à  une  inter- 

■  ■. 

prétation  purement  grammaticale. 

326,  On  pensait  assez  généralement ,  sous 
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l’ancienne  législation,  (1)  que  le  droit  de  retour 
ne  s’étendait  point  aux  meubles.  La  généra¬ 
lité  des  expressions  de  l’art.  747  ne  permet 
pas  de  douter  qu’il  s’étend  aujourd’hui  à 
toutes  les  choses  meubles  ou  immeubles  , 


pourvu  qu’il  existe  un  acte  de  donation.  Mais 
comme  Je  droit  ne  peut  s’exercer  que  sur  les 
choses  qui  existent  encore  en  nature  pii  peut 
y  avoir  beaucoup  de  difficulté  lorsqu’il  s’agit 
d’une  somme  d’argent.  Si  elle  avait  été  donnée 
en  dut,  le  donateur  succéderait  à  l’action  en 


reprise. 

227.  Mais  si  c’est  une  somme  donnée  à  un 
enfant  non  marié ,  ou  donnée  pour  entrer  en 
communauté,  il  est  bien  difficile  de  la  retrouver 
précisément  en  nature* 

M.  Malievilie  pense  que  si  le  donataire 
avait  placé  la  somme,  soit  en  prêta  des  tiers 
qui  ne  fussent  pas  libérés,  soit  en  acquit  de 
ses  propres  ,  soit  en  acquisition  de  fonds 


encore  existans  dans  ses  mains  à  son  décès , 
le  droit  de  retour  aurait  lieu  :  il  l’admet  dans 

4  **  "  w  T  m  r  W  ^  #  J 

tous  les  cas  où  la  somme  n’a  pas  péri  dans 
les  mains  du  donataire,  et  où  elle  n’a  pas 
été  dissipée  sans  emploi  utile. 


(i)  Voyez.  PotViîer,  des  successions  »  pag,  131  ;  Lebrun,  ubisup., 
n.  45  et  sliïv.  ;  Bourjon  ,  Duparc-Poullain  ,  sur  l’art.  $9 j  j 
nouveau  répertoire,  v*  réversion,  seçt.  a,  § .  i,  art,  a. 


f 
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Celle  décision  équitable  mérite  dos  explica¬ 
tions.  Si  le  donataire  a  acquis  un  fonds  en 
déclarant  que  le  prix  a  été  payé  avec  la  somme 
que  lui  a  donnée  son  père,  celte  terre  lient 
la  place  de  la  somme  donnée,  elle  père  doit ,  ce 
semble,' y  succéder  par  droit  de  retour.  Mais 


s’il  n’y  avait  point  de  déclaration  d’emploi  , 
l’ascendant  donateur  n’aurait  rien  à  prétendre. 
Si  le  donataire  a  employé  la  somme  à  l’acquit 
d’une  dette,  il  me  semble  encore  que  l’ascen¬ 
dant  n’a  rier  a  réclamer  par  droit  de  retour; 
cet  emploi  équivaut  à  une  aliénation,  quoiqu’il 
ait  procuré  de  '  utilité  au  donataire. 

Si  la  somme  a  été  donnée  en  prêt ,  avec 
déclaration  qu’elle  provenait  du  don  fait  par 
le  père  du  donataire,  il  paraît  certain  que  le 
billet  reviendrait  à  ce  dernier  en  vertu  du 


droit  de  retour. 


Mais  si  je  billet  a  été  remboursé,  la  somme 

*  •*  *  , 

n’existe  plus  en  nature;  il  en  est  de  même 
si  elle  n’a  pas  été  colloquée,  et  qu’elle  ne  se 

B  |  ,f 

trouve  plus  dans  la  succession  du  donataire. 

Mais,  dans  ces  deux  cas,  si  l’on  retrouve 

# 

dans  la  succession  une  somme  en  numéraire 


pareille  à  celle  donnée,  oa  même  pl  us  grande,  il 
paraît  juste  que  l’ascendant  donateur  reprenne 
celle  qu’il  a  donnée,  parce  qu  alors  la  somme 


Se  retrouve  en  nature,  quoiqu’on  ne  puisse  pas 
dire  que  ce  soient  les  mêmes  espèces. 
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N7en  serait-il  pas  de  même  si ,  au  lieu  de 
numéraire,  on  trouvait  des  billets  et  autres 
crédits  suffisans  pour  faire  la  somme? 

Les  expressions  employées  dans  l’art.  747 

* 

empêchent  qu’on  ne  puisse  résoudre  ces  ques¬ 
tions  avec  certitude,  jusqu’à  ce  que  la  juris¬ 
prudence  ait  fixé  l’interprétation  qu’il  faut 
lui  donner  ,  et  décidé  s’il  faut  s’attacher  scru¬ 
puleusement  à  la  lettre,  ou  suivre  l’équité  et 
l’esprit  de  la  loi,  interprétation  qui  nous  paraît 
préférable.  (1) 

CHAPITRE  IV. 

Des  Successions  irrégulières. 


Se  c  t  ion  Iere. 

Des  droits  des  enfans  naturels  sur  les  Biens 
de  leurs  père  et  mère  ,  et  du  droit  de  suc¬ 
céder  aux  enfans  naturels  décédés  sans 
postérité * 


SOMMAIRE. 

228.  La  loi  n  accorde  que  des  ali/nens  aux  enfans 
adultérins  ou  incestueux .  Conciliation,  des  art, 

335  et  342  avec  l’art..  7(^2. 

220,  Les  enfans  légalement  et  librement  recormus  ont 
seuls  le  droit  de  succession  irrégulière, 

fi)  Voyez  Grenier*  des  donations  *  teni,  3*  p.  et  suivants . 

t om ,  1  y*  2  b 


f 


1 
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230.  Nature  de  ce  droit. 

23 1,  Ce  n’est  pas  seulement  une  créance  ,  mais  un  droit 

réel  f 

23a»  Comparable  au  droit  du  légataire  à  titre  universel 

233.  Quotité  de  ce  droit* 

234.  Manière  facile  de  la  connaître  quand  il  y  a  plu¬ 

sieurs  enfans. 

2,35.  Elle  est  toujours  la  même  lorsque  les  père  et  mère 
n*ont  laissé  ni  descendons  légitimes f  ni  ascendans . 
236.  Quid  si  les  frères  ou  sœurs  renoncent  ou  sont  déclarés 
indignes  ? 

Z&'j .  L.P  bâtard  a  droit  à  la  totalité  des  biens t  s’il  n3y  a. 

point  de  parens  au  degré  successible. 
s38.  Il  ne  peut  faire  réduire  les  donations  entre-vifs. 
23g.  Il  ri  ci  pas  de  droit  sur  les  biens  donnés  en  avan¬ 
cement  d> hoirie  aux  enfans  légitimes , 
s4o,  Ni  sur  ceux  qui  proviennent  de  la  réduction  des 
donations. 

24 1.  Les  mfam  légitimes  du  bâtard ,  mais  non  ses 
enfans  naturels ,  peuvent  réclamer  ses  droits  sur  la. 
succession  de  leur  aïeul. 

24 2.  Les  enfans  nâturels  ne  peuvent  rien  recevoir  au- 
delà  de  ce  que  la  loi  leur  accorde . 

243.  Cependant  la  jurisprudence  des  arrêts  permet  aux 

père  et  mère  de  les  adopter. 

244*  Les  père  et  mère  peuvent  réduire  la  portion  qui  leur 
est  assignée ,  et  comment, 

215.  Le  bâtard  a  une  réserve  sur  les  biens  de  ses  père 
et  mère * 

246,  Comment  elle  est  réglée  s3 il  nfy  a  ni  descendant; 

*î  I,  J  _  ^ 

légitimes }  ni  ascendans ,  ni  frères  ,  ni  sœurs  ,  etc. 

2  1t.  Comment  t  s3 il  y  a  des  descendons  légitimes. 

2 48.  Comment ,  s3 il  y  et  dis  àscen&tms  >  des  frères  tnt 
sœurs f  etc.  ■ 
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Résumé, 

25  o.  De  V envoi  en  possession  des  en  fans  naturels, 

25 1  .A  qui  passent  leurs  biens  à  leur  décès. 

252»  Si  le  droit  de  V enfant  naturel  s’ouvre  par  l'ab¬ 
sence  de  ses  père  et  mère , 


contracter  un  mariage  légitime  an 


228.  Nous  avons  tu  tom.  2,  pag.  2 4g,  qu’on 
divise  les  en  fans  naturels  en  deux  classes  , 
dont  la  première  comprend  ceux  dont  le  père 
et  la  mère  pouvaient,  sans  nul  empêche¬ 
ment  , 

moment  de  la  conception  ;  et  la  seconde,  ceux 
qui  sont  nés  d’un  commerce  adultérin  oq 
incestueux* 

Ce  n’est  qu’aux  en  fans  naturels  de  la  pre¬ 
mière  classe  que  le  Code  accorde  les  droits 
tle  succession  ii’régulière  dont  il  s’agit  dans 
cette  section  j  il  les  refuse  expressément  aux 
adultérins  ou  incestueux,  pour  ne  leur  accorder 
que  des  alimens,  762,  dont  la  quotité  est 
fixée  par  le  magistrat,  eti  égard  aux  facultés 
du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la 
qualité  des  héritiers  légitimes.  Art.  763. 

Mais  si  le  père  ou  la  mère  de  ces  enfans 
leur  ont  fait  apprendre  un  art  mécanique , 
ou  si  l7un  d’eux  leur  a  assuré  des  alimens  de 
son  vivant ,  ils  ne  peuvent  élever  aucune 
réclamation  contre  la  succession,  764. 
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On  avait  d’abord  trouvé  de  la  difficulté  à 


concilier  l’art.  762  ,  qui  accorde  des  aliment» 
aux  enfans  adultérins  ou  incestueux,  et  es 
art.  355  et  342  ,  qui  défendent  de  les  recon¬ 
naître  et  de  les  admettre  à  la  recherche  soit 


de  la  paternité,  soit  de  la  maternité.  Mais  nous 
avons  déjà  observé  dans  le  i'r  Livre,  toiu,2, 
pag.  289  ,  que  col  Le  contrariété  apparente  dis¬ 


paraît  par  une  distinction  fort  simple.  En 
défendant  de  reconnaître  les  enfans  adultérins 


ou  incestueux ,  l’article  335  a  eu  pour  objet 
d’empêcher  que  cette  reconnaissance  ne  leur 
conférât  les  droits  de  succession  irrégulière, 


mais  non  pas  de  dispenser  ceux  qui  ont  re- 


9  ^ 

reconnaissance  ne  peut  leur  conférer  le  droit 


de  succession  irrégulière , 


tuais  elle  leur  donne 


une  action  alimentaire  contre  la  succession 


de  leur  père  ou  de  leur  mère,  conformément 
à  fart.  762  et  suivait  s. 

229.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héri¬ 
tiers  ]  la  loi  11e  leur  accorde  de  droits  sur  les 
bleds  de  leurs  père  et  mère  décédés ,  que  lors¬ 
qu’ils  ont  été  légalement  reconnus,  766, 
c’est-à-dire  ,  par  un  acte  authentique,  comme 
nous  l’avons  dit  tout.  2  ,  pag.  276. 

Il  faut  de  plus  qu’ils  aient  été  librement 
reconnus  pour  prétendre  des  droits  sur  la 
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succession  de  leur  père.  La  reconnaissance , 
même  authentique,  faite  par  des  transactions 
sur  procès ,  ou  sur  des  contestations  apparentes 
ou  déjà  formées  ,  sont  sam  effet,  et  nedonnent 
à  l’enfant  naturel  aucun  droit  sur  les  biens 
de  son  père  décédé*  (i) 

s5o.  Il  importe  avant  tout  de  fixer  la  nature 
du  droit  que  la  loi  dorme  aux  enfans  naturels 
sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère.  Ces  en  fans 
ne  sont  point  héritiers  ,  l’art.  766  le  dit  expres¬ 
sément.  Le  droit  de  succession  est  un  droit 
de  famille  qui  ne  peut  leur  appartenir ,  puis¬ 
qu’ils  n’ont  point  de  famille  ;  nec  gènUm  , 
nec  familiam  ha  ben  t.  Mais  le  sang  de  leurs  père 
et  mère  coule  dans  leurs  veines  ;  on  ne  peut 
leur  refuser  les  droits  du  sang.  Eu  donnant 
la  naissance  à  un  enfant  naturel,  ses  père  et 
mère  contractent  envers  lui  des  obligations 
d’où  dérivent  les  droits  que  la  loi  civile  îni 
donne  sur  leurs  biens  ;  elle  charge  leur  succes¬ 
sion  d’acquitter  leur  dette  envers  Ini,  s'ils  ne 
Font  point  acquittée  le  leur  vivant  ;  elle  fixe 
Félendue  incertaine  et  variable  de  cette  dette, 
et  donne,  pour  la  réclamer,  une  action  vers 
les  héritiers  appel  és  à  la  succession,  et  saisis 
de  tous  les  biens. 

Le  droit  de  l’enfant  naturel  sur  ies  biens 

(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  t.  2,  p.  ïStf;  n.  963.  j 


* 
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de  ses  père  et  mère,  n’est  donc  point  un  droit 
héréditaire  proprement  dit  ;  c’est  un  droit 
comparable  à  celui  du  légataire  à  titre  universel. 

L’art.  54  du  projet  de  la  commission,  dis¬ 
cuté  au  conseil  d’état,  portait  que  «  les  enfans 
j>  naturels  n’ont  qu’une  créance  sur  les  biens 

de  leurs  père  et  mère  décédés  5  la  loi  ne  la 
y>  leur  accorde  que  lorsqu’ils  ont  été  1  éga  ie - 
»  ment  reconnus.  »  Sur  l’observation  de  M, 
Cambacérès,  alors  consul ,  on  évita  le  mot 
créance ,  et  l’on  se  borna  à  déclarer  que  les 
enfans  naturels  ne  sont  pas  héritiers,  mais  que 
la  loi  leur  accorde  un  droit  sur  les  biens  de 
leurs  père  ou  mère  décédés. 

-V* 

q3i.  Mais  quel  le  est  îa  nature  de  ce  droit  ?  Est- 
ce  un  droit  personnel ,  jus  ad  rem s  ou  un  droit 
réel ,  jus  in  re  ?  En  choisissant  le  mot  droit  de 
préférence  à  l’expression  créance  ,  qui  semblait 
caractériser  un  droit  personnel  jus  ad  remf 
le  législateur  n’a  certainement  point  entendu 
des  droits  purement  personnels  contre  l’héri¬ 
tier  ,  mais  des  droits  réels ,  des  droits  dans  la 
succession  sur  laquelle  il  en  établit  l’exercice. 
Cela  est  si  vrai ,  que  dans  l’article  767  les  droits 
de  l’enfant  naturel  sont  fixés  à  une  quotité 
plus  ou  moins  forte  d’une  portion  héréditaire , 
et  que  le  titre  de  ce  chapitre  qualifie  le  droit 
des  en  faits  naturels  de  succesions  irrégulière# ± 
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expression  qui  caractérise  clairement,  non  pas 
une  simple  action  personnelle  contre  Plié  ri  lier , 
mais  un  droit  réel ,  un  droit  acquis  dès  l’instant 
de  l’ouverture  de  la  succession ,  à  la  quotité 
indivise  des  choses  héréditaires  déterminées 
par  la  loi;  en  un  mot,  une  portion  de  pro¬ 
priété.  (1)  Nous  examinerons  dans  la  section 
suivante  si  l’héritiêr  peut  vendre  les  biens 
de  Ja  succession  au  préjudice  du  droit  de 
l’enfant  naturel* 

202.  Le  droit  des  enfans  naturels  est  donc  , 
comme  nous  l’avons  dit,  comparable  au  droit 
du  légataire  à  titre  universel;  comme  lui  ils 
ont,  du  jour  du  décès,  un  droit  à  la  quotité 
fixée  ,  droit  transmissible  h  leurs  héritiers  ou 
ayant  cause  ;  comme  lui  ils  sont  obliges  de 
demander  la  délivrance  ou  l’envoi  en  posses¬ 
sion  de  la  quotité  qui  leur  est  assignée  :  en 
un  mot,  ce  droit  est  une  espèce  de  legs  qua 
la  loi  leur  fait  pour  acquitter  celui  que  leurs 
père  et  mère  auraient  du  leur  faire. 

C’est  dans  ce  sens  que,  suivant  Je  projet  do 
Code  ,  la  portion  que  la  loi  accorde  cc  à  l’enfant 
»  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère , 
)>  n’est  qu’une  créance  fondée  sur  l’obligation 
)>  naturelle  qu’ils  ont  contractée  envers  lui. 
Art.  54. 

(1)  Voyez  Merlin,  nouveau  répertoire;  voyez  Bâtard,  $*  ^ 
p2£,  665,  v*  npnsentation t  sect.  §,  y,  pag.  2 69. 
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s35.  Après  avoir  déterminé  la  nature  du 
droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  et  mère  décédés,  il  faut  en  déterminer 
la  quotité.  Pour  la  fixer,  il  faut  considérer 
quelle  serait  sa  portion  héréditaire  s’il  était 
légitime.  Son  droit  est  d’un  tiers  de  cette 
portion  ,  si  les  père  et  mère  laissent  des 
descendans  légitimes  ;  de  la  moitié  ,  s’ils  ne 
laissent  point  cïe  descendons,  mais  des  ascen- 
dans,  ou  des  frères  ou  soeurs,  ou  des  descen¬ 
dans  de  frères  ou  soeurs;  des  trois  quarts,  s’ils 
ne  laissent  ni  descendans,  ni  ascendans ,  ni 
frères ,  ni  soeurs  ,  767  ,  ni  descendans  de  frères 
ou  de  sœurs.  (1) 


Si  ie  père  ou  la  mère  laisse  un  fils  légi¬ 
time  et  un  fils  naturel,  celui-ci  doit  avoir  le 
sixième  des  biens  ,  parce  qu’il  en  aurait  une 
moitié  s’il  était  légitime ,  et  qu  i  ne  doitavoir 
que  le  tiers  de  cette  moitié;  il  n’auraii  que 


(t)  MM.  Mallevtlle*  Chabot  et  Merlin»  nouveau  répertoire» 
v»  représentation ,  se  et.  4  ,  §.  7  ,  pensent  que  te  droit  des  enfans 
naturels  est  réduit  à  la  moitié  d'une  portion  héréditaire  lorsqu’il  y* 
a  des  descendans  de  frères  ou  sœurs  *  quoique  l’art.  757  ne  parle  que 
des  frères  et  sœurs,  parce  qu'en  vertu  de  la  représentation,  les 
enfans  jouissent  des  droits  de  leurs  père  et  mère.  M.  Grenier  , 
traité  des  donations  »  pag.  369  ,  soutient  l’opinion  contraire  qu’il  a 
fait  triompher  s  la  cour  d’appel  de  Riom  ,  le  29  juillet  tSop.  V,  .Sirey, 
tiéoïs.  div. ,  an  ïSio  ,  pag,  166  ;  mais  la  cour  de  Pau  a  jugé, 
le  10  avril  i8io»  que  les  neveux  jouissent  en  ce  cas  du  droit  de 
représentation.  Voyez  Sirey,  an  1810,  pag.  259  et  suivantes. 
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le  neuvième  des  biens ,  s’il  y  avait  deux  en  fans 
légitimes  ;  le  douzième ,  sJii  y  en  avait  trois. 


254,  S’il  y  a  plusieurs  enfans  naturels, 
chacun  d’eux  a  le  même  droit  :  pour  con¬ 
naître  facilement  la  quotité  des  biens  qui  leur 
revient ,  il  suffit  de  les  ajouter  tous  aux  enfans 
légitimes  ,  et  de  multiplier  leur  nombre  réuni 
par  trois  ,  le  produit  donne  la  quotité  du  droit 
de  chaque  enfant  naturel.  S’il  y  a  deux  enfans 
naturels  et  un  enfant  légitime,  total  ,  trois, 
la  portion  de  chaque  enfant  naturel  est  du 
neuvième  des  biens; 

Du  douzième  ,  s’il  y  a  quatre  enfans  tant 
naturels  que  légitimes;  du  quinzième,  s’il  y 
en  a  cinq  ;  du  dix-huitième  ,  s’il  y  en  a  six, 
et  ainsi  de  suite,  en  multipliant  toujours  par 
trois  le  nombre  des  enfans  tant  naturels  que 
légitimes. 


255.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  il  existe 
des  ascentlans ,  des  frères  ou  sœurs,  ou  des 
descend  an  s  de  frères  ou  sœurs  du  défunt, 
la  moitié  déférée  à  l’enfant  naturel  est  tou~ 
fours  la  même  ,  sans  augmenter  ni  diminuer  , 
quel  que  soit  le  nombre  des  ascendans  ou 
des  frères  çt  sœurs  ,  quand  il  n’y  aurait  qu’un 
seul  de  ces  pareils,  et  dans  le  cas  même  où 
cc  parent  ne  serait  que  d’une  seule  ligne  :  on 
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ne  considère  point  les  ligues  pour  fixer  le 
droit  de  l'enfant  naturel  ;  il  n’a  jamais  que  sa 
moitié,  s’il  est  seul;  et  s’ils  sont  plusieurs, 

ils  ia  partagent  entre  eux,  sans  qu’elle  puisse 

»  ■*  ^ 

augmenter  par  leur  nombre, 

2 56.  Si  les  frères  ou  sœurs  du  défont  re¬ 
nonçaient  ou  étaient  déclarés  indignes ,  l’enfant 
naturel  aurait  les  trois  quarts,  parce  que  ses 
pare  ns  plus  éloignés  ,  à  qui  la  succession  serait 
dévolue,  ne  pourraient  argumenter  du  droit 
des  frères  et  sœurs  qu’il  s  ne  représentent  point  ; 
(  i  )  ainsi  l’enfant  naturel  profiterait  de  la 
dévolution. 

257.  L’enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité 
des  biens  ,  lorsque  ses  père  et  mère  ne  JaisT- 
Sent  pas  de  pare  ns  au  degré  successible.  768. 
Mais,  en  ce  cas  là  même,  la  loi  ne  lui  donne 
ni  la  qualité  ni  la  prérogative  d’un  héritier  ; 
il  n’est  pas  saisi  de  plein  droit  ;  il  doit  tou¬ 
jours  se  faire  envoyer  en  possession  par 
justice.  72*4, 

a38.  L’article  766  ne  donne  de  droit  à 
l’enfant  naturel  que  sur  les  biens  des  père  et 
mère  décédés .  Ou  en  conclut  que  son  droit 
ne  s’étend  que  sur  les  biens  qui  se  trouvent 
gJans  leur  succession  à  l’époque  du  décès  *  cl 

(ï;  Chabot,  sur  Fart  757. 
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par  conséquent  qu’it  n’a  pas  d’aetion  pour 
faire  réduire  les  donations  entre-vifs  (i)  faites 
avant  ou  depuis  sa  naissance ,  et  la  recon¬ 
naissance  de  son  état ,  parce  que  les  biens 
ainsi  donnés  ne  sont  pas  plus  des  biens  du 
décédé  que  les  biens  y  end  us, 

s3g.  Il  nous  paraît  eu  résulter  que  le  droit 
de  l’enfant  naturel  ne  s’étend  pas  sur  les 
biens  donnés,  en  avancement  de  droits  suct 
eessifs  ,  aux  héritiers  légitimes  ou  à  quelques-r 
uns  d’entre  eux,  sans  quoi  leur  condition 
serait  pire  que  celle  des  donataires  étrangers  : 
le  rapport  n’est  dû  par  l’héritier  qu’à  son 
cohéritier.  Or  ,  ^enfant  naturel  n’est  pas 
héritier  ;  et  c’est  pour  ne  pas  rendre  la  cône 
dition  des  enfans  naturels  égale  à  celle  des 
enfans  légitimes ,  que  la  loi  leur  a  refusé 
l'honorable  titre  d’héritier. 

Cependant  l’opinion  contraire  a  des  parti¬ 
sans  très -instruits ,  qui,  en  convenant  que 
Je  rapport  n’est  pas  dû  à  l’enfant  naturel, 
distinguent  entre  l’imputation  et  le  rapport; 
si ,  par  exemple  ,  sur  une  fortune  de  48,ooo  fr. , 

(i)  On  parait  d'accord  sur  ce  point.  M.  Jauhert  f  dans  son  dis¬ 
cours  îiir  îes  donations  et  tes  tapie  ns ,  tom,  4  de  l’exposé  des  motifs, 
édit,  de  Didot  ,^)ag,  339  j  Mallçviüe  ,  tom.  2,  pag.  126;  Chabot* 
sur  l'art.  7561  n.  $  »  pog*  ijz  et  153,  Cependant  M.  Grenier  , 
,rai té  des  donations  ,  tom,  3  ,  pag.  554  et  36$,  est  d'une  opinion 
contraire, 
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un  père  qui  laisse  deux  eu  fans  légitimes  et 
un  en  l'an  t  naturel  ,  avait  fait  à  l’un  des  pre¬ 
miers  un  don  entre-vifs  de  5ooo  fr.  en  avan¬ 
cement  de  droits  successifs ,  cette  somme» 
suivant  eux ,  rentrerait  dans  le  patrimoine 
du  défunt  pour  régler  le  droit  de  l’enfant 
naturel ,  non  par  Feffet  d’un  rapport  forcé 
qu’il  ne  peut  exiger,  mais  parce  que  les  dons 
et  avance  mens  d’hoirie  ne  sont  que  la  simple 
avance  d’une  partie  de  ce  qui  reviendra  à 
l’enfant  avantagé  dans  i  a  succession  ab  intestat , 
et  qu’il  est  juste  qu’il  impute  sur  sa  portion 
ce  qu’il  a  reçu  d’avance  :  ils  prétendent  que 
ce  n’est  point  là  un  rapport ,  mais  une  impu¬ 
tation. 

Au  contraire,  si,  sur  les  43,000  fr, ,  le  père  en 
a  donné  46,ooo  fr.  à  ses  deux  en  fans  légitimes  , 
en  aissant  2000  fr.  sans  disposition  ,  Tentant 
naturel  n’a  rien  à  réclamer  vers  les  en  fans 
légitimes  ,  s’ils  s’en  tiennent  à  leur  don  ;  mais 
s’ils  voulaient,  en  qualité  d’héritiers  ,  réclamer 
un  droit  sur  les  2000  fr.  restés  sans  disposi¬ 
tion  ,  Penfant  naturel  pourrait  les  forcer 
d’imputer  ce  qu’ils  ont  reçu  sur  la  part  qu’ils 
auraient  eue  ab  intestat .  Cette  décision  paraît 
équitable  ;  mais  elle  ne  résout  paslk  question. 

Supposons  ,  dans  l’espèce  proposée  ,  que  le 
père'  commun  ait  donné  5ooo  fr.  en  avance- 
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ment  d’hoirie  a  chacun  des  deux  enfans  légi¬ 
times  ;  ces  deux  avancemcns  se  compensent, 
et  les  deux  frères  n’ayant  rien  à  se  demander, 
n’ont  à  partager  que  les  4 2,000  fr.  restant 
dans  la  succession  du  père  décédé  ;  l’enfant 
naturel  pourra-t-il  leur  demander  l’imputation 
de  ce  qui!  s  ont  reçu  sur  leurs  portions  héré¬ 
ditaires?  Ce  serait  évidemment  les  obliger  à 
un  rapport  forcé  ,  qui ,  de  l’aveu  des  partisans 
de  l’opinion  que  nous  combattons,  ne  peut 
être  dû  par  les  enfans  légitimes  que  la  loi 
reconnaît  seuls  pour  de  vrais  héritiers ,  à 
l’enfant  naturel  qui  n’a  pas  ce  te  qualité. 

Cela  posé,  supposons  que  les  6000  fr.  en 
avancement  d’hoiri^  ont  été  donnés  à  l’un  des 
enfans  légitimes  :  au  lieu  de  venir  en  moins 
prenant ,  il  donne  0000  fr.  à  son  frère  ,  et  tous 
les  deux  demandent  à  partager  les  42,000  fr. 
restant  à  la  mort  du  père;  l’enfant  naturel 
pourra-t-il,  par  voie  d’action  ,  demander  que 
cette  somme  soit  remise  à  la  masse  de  la 
succession  ?  Il  nous  semble  que  ceux  qui  con¬ 
viennent  qu’il  ne  peut  exiger  de  rapport,  ne 
sauraient  raisonnablement  soutenir  raffirma- 
tivo,  et  qu’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  n'est 
ici  qu’une  imputation.  Nous  pensons  donc 
que  le  rapport  dû  par  l’un  des  héritiers  légitimes 
aux  autres ,  n’entre  point  en  considération 
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pour  calculer  la  portion  que  la  loi  attribue 
aux  enfans  naturels, 

a4o.  Il  en  est  de  même  de  l’action  ën  réduc¬ 
tion  des  donations  entre- vifs  faites  à  des 

■  *  i 

étrangers  par  le  père  décédé  ;  cette  action 
n’appartient  qu’aux  enfans  légitimes.  (  i) 

24 1,  En  cas  de  prédécès  de  l’enfant  na¬ 
turel  ,  ses  enfans  ou  clescendans  légitimes 
peuvent  réclamer  les  droits  que  la  loi  donnait 
à  leur  auteur.  769. 

S’il  ne  laissait  que  des  enfans  naturels  , 
ils  n’auraient  aucun  droit  sur  la  succession 
de  leur  aïeul.,  suivant  la  règle  établie  par 
l’article  766 ,  qui  n’accorde  aucun  droit  aux 
enfans  naturels  sur  les  biens  des  parens  de 
leurs  père  ou  mère .  (2)  .  i  ,  . 

1 

(i)  Chabot,  sur  l’art.  7 56,  p.  151  ;  Malîeville  ,  t.  1 ,  p,  îïtf; 

Jaubert  ,  exposé  des  motifs,  t,  4,  pag.  339  ,  édit,  de  Didot. 

- 

(n)  Cependant  M.  Malîeville ,  en  convenant  que  cette  raison  est 
très -forte,  prétend  qu'il  fut  dit  au  conseil  d’état  que,  dans  ce 
cas,  les  fils  naturels  du  bâtard  prédécédé  auraient  droit  sur  la 
succession  de  leur  aïeul,  dans  la  proportion  du  droit  qu’ils  ali¬ 
taient  dani  !a  succession  même  de  leur  père  ;  en  sorte  que  celui-ci 
ayant  eu  droit  à  un  tiers  ,  ses  enfans  naturels  ne  pourraient  ré¬ 
clamer  que  le  tiers  de  ce  tiers ,  autrement  un  neuvième  dans  la 
succession  de  l’aïeul  ,  tandis  que  le  fils  légitime  de  l’ehfânt  naturel 
obtiendrait  le  tiers  entier.  M.  Malîeville  pense  donc  que  la  volonti 
dit  léghlateur ,  consignée  dans  le  procès-verbal,  doit  l’emporter 
sur  l’art.  756,  et  que  l’article  759  doit  être  considéré  comme  une 
exception ,  d’autant  plus  qu’il  ne  parle  pas  uniquement  des  enfans 

*  ,  -f  P 

légitimes  du  bâtard,  mais  de  ses  enfans  en  général. 

11  est  bien  difficile  de  se  rendra  à  ces  raisons.  Le  conseil  d’étar 


I 
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24s.  Las  enfans  naturels  ou  leurs  descen- 
dans  ne  peuvent  rien  recevoir ,  directement 
ni  indirectement,  de  leurs  père  et  mère, 
au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi. 
908.  Il  en  résûlLe  qu'ils  sont  tenus  d  imputer, 
sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce 
qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont 
fa  succession  est  ouverte  ,  et  qui  serait  sujet 
à  ce  rapport ,  suivant  les  règles  établies  pour 
les  successions  régulières.  760. 

Les  père  et  mère  a  qui  la  loi  permet  cVavan* 
tager  leurs  enfans  légitimes  ,  n'ayant  pas  le 


n’est  point  législateur  ;  il  n’a  que  l’initiative  de  la  loi.  Sa  volonté 
n’a  la  force  de  loi  que  lorsqu’elle  est  décrétée  par  k  corps  iegis- 
lâïîf ,  et  promulguée  suivant  les  formes  constitutionnelles.  Ajoutez 
à  cela  que  l’observation  dont  parle  M.  Malleville  ne  fut  pas  adoptée. 
Le  consul  Cambacérès  demanda  ,  dans  la  séance  du  i  nivôse  an  n  , 
pag.  259  du  procès-verbal ,  si  l'enfant  naturel  du  bâtard  jouira  du 
bénéfice  de  l’art.  759.  M.  Berlier  observa  que  l'article  ne  peut 
«'appliquer  â  un  tel  enfant,  parce  qu’il  n’est  pas  héritier.  Le  con¬ 
sul  Cambacérès  objecta  que,  quoique  «  l’enfant  naturel  ne  soie 
»*  pas  héritier  ,  il  a  cependant  droit  à  un  tiers  d’une  part  héré- 
ditaire  dans  la  succession  de  son  père.  L 'article  transmet  ce  droit 
1*  à  scs  descendans  ;  or,  s’il  n’a  que  des  enfans  naturels  ,  ils  auront 
m  un  neuvième  dans  la  succession  rie  leur  aïeul.  » 


Mais  le  procès  -  verbal  ne  porte  point  que  le  conseil  ait  eu 
égard  à  cette  objection.  Au  contraire,  il  porte  simplement; 

L'article  est  adopté.  «  Ainsi  l'observation  de  M,  Berlier  subsista  , 
et  l' objection  de  M,  Cambacérès  ne  produisit  aucun  amendement. 

■Quant  à  l’observation  que  l’art.  759  parle  des  erifans  ou  descend 
dans  en  général,  il  suffit  de  répondre  que  cet  article  ne  peut  être 
entendu  que  des  enfans  et  des  descendant  légitimes  ,  puisqu’il  leur 
atcorde  en  entier  les  droits  qu’aurait  eut  leur  père:  telle  est  aussi 
l’opinion  de  M*  Chabot. 


a56  Lit*.  III.  Manières  dy  acquérir  la  propriété . 

» 

même  droit  à  l’égard  de  reniant  naturel ,  ils 
ne  peuvent  rieu  lui  donner  par  préciput  et 
hors  part;  ils  ne  peuvent }  directement  ni 
indirectement ,  augmenter  la  portion  que  la 
loi  lui  assigne. 

345.  Il  paraissait  naturellement  en  résulter 
qu’ils  ne  peuvent  l’adopter  sans  éluder  les 
dispositions  de  l’art.  766,  qui  dit  que  l’enfant 
naturel  n’est  pas  héritier;  de  l’art.  558,  qui 
veut  qu’il  ne  puisse  réclamer  les  droits  d’enfant 
légitime  ;  de  l’art.  767  ,  qui  fixe  ses  droits  à 
une  portion  moindre  que  celle  d’enfant  légi¬ 
time  ;  enfin  de  l’art.  908,  qui  veut  qu’il  ne 
puisse  recevoir,  par  donation  ou  testament, 
une  portion  plus  forte  que  celle  qui  est  fixée 
au  titre  des  successions.  Cependant  la  juris¬ 
prudence  paraît  fixée  en  faveur  de  l’adoption, 
des  en  Jim  s  naturels.  (1) 

i44.  Si  les  père  et  mère  de  l’enfant  naturel 
ne  peuvent  augmenter  la  portion  de  biens 
que  la  loi  lui  assigne,  ils  peuvent  la  réduire* 
L’article  761  lui  interdit  toute  réclamation, 
lorsque  les  père  et  mère  lui  ont  donné,  de 
leur  vivant  y  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué 
par  les  articles  767  et  768  ,  avec  déclaration 
expresse  que  leur  intention  est  de  réduire 

(1)  V,  ce  que  nous  avons  dit  t,  z,  p,  304,  11.  9S8.  Merlin* 
liouv'eau  répertoire  »  V®  adoption. 
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Feu  Faut  naturel  à  la  portion  qui  lui  est  assignée. 

L’art.  761  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  cette 
»  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce 
»  qui  devrait  revenir  à  l’enfant  naturel ,  il  ne 
»  pourra  réclamer  que  le  supplément  néces- 
»  saire  pour  parfaire  cette  moitié.  » 

Cet  article  semble  donc  exiger  deux  condi¬ 
tions  ;  i°  déclaration  expresse  de  la  volonté 
de  réduire  ,  sans  quoi  les  père  et  mère  seraient 
censés  n’avoir  donné  qu'en  avancement  de 
droits,  et  à  valoir  sur  la  portion  légale; 
2°  tradition  effective  ,  pendant  la  vie  des  père 
ou  mère  ,  des  choses  par  eux  données  pour 
tenir  lieu  de  celle  portion  légale. 

De  là  on  a  conclu  ,  et  on  est  d’accord  sur 
ce  point,  (l)  que  si  un  père  naturel  s’était 
borné  à  déclarer,  dans  un  acte  entre- vifs  ou 
testamentaire,  qu’il  veut  réduire  son  enfant 
naturel  à  la  moitié  de  la  portion  fixée  par  la 
loi,  sans  lui  avoir  remis  de  son  vivant  la 
somme  ou  la  poil  ion  de  biens  déterminée  par 
Fade  de  réduction  ,  l’enfant  naturel  serait  au¬ 
torisé  à  réclamer  la  portion  entière  que  lui 
attribue  la  loi. 

11  en  résulte  bien  évidemment  que  le  père 
ne  peut,  lorsqu’il  ne  dispose  point  de  scs 

(i)  Chabot,  traité  des  successions,  sur  l’art*  7615  MalIeviUç, 
sur  le  même  article. 

Tarn.  IF. 
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biens  par  acte  entre-vifs,  et  qu’il  les  laisse 
dans  sa  succession  ab  intestat exclure  sou 
enfant  naturel,  soit  d’une  partie,  soit  de  la 
totalité  de  sa  portion  légale. 

2 45.  Mais  ce  que  le  père  ne  peut  faire 
directement,  peut  il  le  faire  indirectement, 
en  disposant  par  testament  de  la  totalité  ou 
de  la  plus  grande  partie  de  ses  biens,  de  ma¬ 
nière  qu’il  n’en  reste  point  assez  dans  sa 
succession  ab  intestat  pour  la  portion  légale 
de  l’enfant?  Ou,  en  d’autres  termes ,  l’enfant 
naturel  peut -il  réclamer  une  réserve  sur  les 
biens  dont  ses  père  et  mère  sont  décédés 
propriétaires?  Un  jurisconsulte  d’un  mérite 
supérieur  (r)  a  soutenu  la  négative  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  séduisante,  (2)  et  il  a  prétendu 
que  l’enfant  naturel  ne  peut  pas  plus  réclamer 
une  réserve  sur  les  biens  dont  ses  père  et 
mère  ont  disposé  par  testament ,  que  sur  ceux 
dont  ils  ont  disposé  par  donation  entre-vifs, 
parce  que  l’art.  91 5  n’accorde  de  réserve  qu’aux 
enfans  légitimes. 

Mais  celte  opinion  ,  qui  n’a  pas  été  suivie, 
ne  paraît  s’accorder  ni  avec  le  texte  ,  ni  avec 
l’esprit  généra]  du  Code.  L’article  761  veut 

[fl]  Chabot,  traité  des  successions,  art,  757, 

[î]  Si  pergama  dextrâ 
Defendi  posent  etiaiu  hâc  defensa  fuissent. 

Æntid. ,  Lit1,  z  t  vers,  zyi. 
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expressément  que  le  père  ne  puisse  réduire 
le  droit  légal  de  sou  enfant  naturel  à  plus 
de  la  moitié,  en  lui  donnant  même  de  sort 
vivant  :  le  même  article  veut  implicitement 
que  le  père  ne  puisse  ordonner  aucune  réduc¬ 
tion  par  un  testament,  lorsqu’il  ne  dispose 
pas  de  ses  biens.  Or ,  comment  distinguer 
entre  le  cas  où  le  père  sc  borne  a  prononcer 

4 

la  réduction  directement  et  expressément, 
mais  sans  disposer  de  ses  biens,  et  en  les 
laissant  dans  sa  succession  ab  intestat  5  et  le 
cas  où,  sans  prononcer  la  réduc  tion  directement 
et  expressément ,  il  l’opère  réellement  et  effec¬ 
tivement  ,  en  disposant  de  la  totalité  de  ses 
biens  ou  d’une  partie  assez  considérable  pour 
réduire  la  portion  légale  de  l’enfant  naturel? 
Gomment  la  loi  pourrait- elle  permettre  au 
père  de  faire  indirectement  ce  qu’elle  lui 
défend  de  faire  directement? 

_ 

Si  l’article  qi5  ,  qui  fixe  la  quotité  de  la 
réserve  des  en  fans  légitimes  ,  garde  le  silence 
sur  les  en  fans  naturels  ,  on  n’en  saurait  con¬ 
clure  que  le  Code  refuse  une  réserve  à  ces 
derniers,  mais  seulement  qu’il  ne  s’en  est  pas 
occupé  dans  cet  article;  et  la  raison  en  est 
sensible.  Il  ne  fallait  pas  confondre  deux 
sortes  de  réserves  qui  diffèrent  en  plusieurs 
points.  D’abord ,  la  quotité  n’est  point  la  même, 
et,  de  plus,  celle  des  enfans  légitimes  s’étend 
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meme  aux  b  ens  donnés  entre-  vifs ,  tandis  que 
celle  des  en  fans  naturels  est  bornée  aux  biens 
existant  à  la  mort  de  leurs  père  et  ni  ère.  Les 
dispositions  de  l’art.  91 5  devaient  donc  être 
limitées;  mais  cet  article  ne  dit  point  qu’il 
n’y  a  pas  de  réserve  en  faveur  des  en  fans 


naturels;  et  si  l’article  916  porte  qu’à  défaut 
d’ascendaus  et  descend  an  s ,  les  libéralités ,  par 
actes  entre-vils  ou  testamentaires  ,  pourront 
épuiser  la  totaliLé  des  biens,  il  faut  remarquer 
qu'il  n7a  point  ajouté,  à  défaut  de  descen¬ 
dons  légitimes ,  mais  seulement  à  défaut  do 
descendans  :  expression  qu’on  ne  peut  res¬ 
treindre  aux  descendans  légitimes,  puisqu’il 
résulte  île  l’art.  761  que  les  père  et  mère  no 
peuvent  réduire  leurs  enfans  naturels  au- 
dessous  de  la  moitié  delà  portion  qui  devrait 
leur  revenir. 

n  y  a  donc  une  réserve  établie  en  faveur 
des  enfans  naturels,  suivant  le  texte  et  suivant 

jf 

l’esprit  du  Gode.  Si  résulterait  de  l’opinion 
contraire  ,  qu  ils  ne  pourraient  pas  prétendre 
même  des  alimens  contre  la  succession  de  leurs 


père  ou  mère  ,  si  elle  était  épuisée  par  des 
legs  ;  ce  qui  rendrait  leur  condition  pire  que 
celle  des  enfans  adultérins  ou  incestueux.  (1) 


(i)  Comme  t'a  remarqué  M.  Merlin  ,  dans  Jes  conclusions  sur 
lesquelles  fut  rendu  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  iC  juin  iSo<jt 
rapporté  dariS  le  supplément  à  scs  questions  de  droit,  >*  réserve* 
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Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  qu’il  est  du 

w 

une  réserve  aux  en  fans  naturels  sur  les  biens 
dont  leurs  père  et  mère  ont  disposé  par- 
testament  Cette  maxime  est  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  rendu  le  26 
juin  1809  ,  sur  les  conclusions  du  savant  pro- 
cureur-gén é ral  Me rl  i n . 

Il  est  vrai  que ,  dans  cette  espèce  ,  où  il  y 
avait  deux  enfans,  l’un  légitime  et  l’autre 
naturel  ,  le  fils  légitime ,  qui  était  en  même 
tems'  légataire  universel,  n’avait  pas  osé  sou* 
tenir  qu’il  n’était  pas  dû  une  réserve  au  fils 
naturel;  ils  ne  disputaient  que  sur  îa  quotité. 
L’enfant  naturel  prétendait  le  sixième  de  la, 
succession,  le  fils  légitime  offrait  le  douzième 
qui  fut  adjugé  par  la  cour  d’appel  de  Pau, 
Mais  le  fils  naturel  s’étant  pourvu,  l’arrêt 
fut  cassé  ,  par  le  motif  qu’il  fallait  adjuger  le 
neuvième,  La  cour  pensa  doue  qu’il  était  dû 
une  réserve  ,  puisqu’elle  cassa  l’arrêt  qui  en 
avait  adjugé  une  insuffisante, 

246.  Voyons  maintenant  comment  on  doit 
régler  îa  réserve  de  l’enfant  naturel  ,  lorsque 
ses  père  et  mère  ne  laissent  ni  descend  an  s 
légitimes,  ni  ascendans  ,  ni  frères,  ni  sœurs. 
En  procédant  par  analogie,  on  trouve  qu’ci  ïo 

a 

doit  être  d’une  portion  de  son  droit  de  suc¬ 
cession  irrégulière ,  comme  la  réserve  des 
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en  fa  ns  légitimes  est  une  portion  de  leur  droit 
héréditaire.  Il  faut  seulement  suivre  la  pro¬ 
portion  qui  existe  entre  les  droits  des  enfans 
légitimes  et  ceux  des  enfans  naturels  ;  en  un 
mot  j  la  réduction  du  droit  de  l’enfant  légitime 
doit  servir  de  type  ou  de  modèle  à  la  réduc¬ 
tion  du  droit  de  l’enfant  naturel. 

lia  réserve  de  l’enfant  légitime,  s’il  est 

seul  ,  est  réduite  à  la  moitié  de  son  droit 

*  7 

héréditaire  ,  qui  consistait  dans  la  totalité  des 
biens  de  ses  père  et  mère  ;  donc  la  réserve 
de  l’enfant  naturel  ,  s’il  est  seul  doit  aussi 
être  réduite  h  la  moitié  de  son  droit  de  suc¬ 


cession  irrégulière, 


aux  trois  quarts  des 
mêmes  biens.  La  réserve  est  la  moitié  de  ces 


trois  quarts;  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
aux  trois  quarts  de  ce  qu’elle  serait  s’il  était 
légitime. 

Supposons  la  fortune  du  père  de  48, 000  fr.  ; 
le  111s  naturel  aurait  eu  56, 000  fr.  ou  les  trois 


quarts  de  la  succession  ab  intestat ,  si  le  père 
n’avait  pas  disposé  ;  U  ne  peut  prétendre  pour 
sa  réserve  que  la  moitié  de  ces  trois  quarts, 


c’est-,  à-dire  18,000  fr* 

O11  peut  encore  opérer  d’une  autre  manière 
lus  courte,  dont  le  résultat  est  le  même* 


Si  l’eniant  naturel  était  légitime,  sa  réserve 
serait  de  la  moitié  des  biens,  c’est-à-dire  de 
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24,000  fr.  :  or,  l’art.  757  le  réduit  aux  trois 
quarts  du  droit  d’un  enfant  légitime  ■  donc 
sa  réserve  est  réduite  à  18,000  fr. ,  formant 
les  trois  quarts  de  la  réserve  de  Feulant 
légitime. 

Même  opération  s’il  existe  deux  en  ans 

naturels.  La  réserve  de  chacun  d’eiix  serait 

■ 

B 

de  16,000  fr,  s’ils  étaient  légitimes  ;  elle  est 
réduite  à  12,000  fr,  formant  les  trois  quarts 
de  1 6,000  fr. 

■  '  4 

S’il  existait  trois  en  fans  naturels  ,  ou  un 

plus  grand  nombre,  leur  réserve  serait  des 
trois  quarts  ou  de  36, 000  fr.  à  partager  entre 
tous  ;  elle  est  réduite  aux  trois  quarts  de 
36,ooo  fr. ,  c’est-à-dire,  à  27,000  fr.  qu’ils  par- 
tageront  entre  eux  ,  quel  que  soit  leur  nombre. 

247.  Voyons  maintenant  le  cas  où  il  y  a 
concours  d’un  enfant  naturel  avec  un  ou 
plusieurs  enfans  légitimes  et  un  légataire 
universel* 

En  partant  du  principe  que  la  réserve  de 
reniant  naturel  doit  être  une  quotité  de  celle 
qu’il  aurait  eue  s’il  était  légitime,  il  en  résulte 
que  cette  quotité  est  du  tiers  s’il  est  en  con¬ 
cours  avec  des  enfans  légitimes,  767.  Ainsi, 
pour  trouver  la  portion  héréditaire  dont  il 
doit  avoir  le  tiers,  il  faut  le  compter  momen¬ 
tanément  au  nombre  des  enfans  légitimes, 
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de  manière  que ,  s1!1  existe  un  enfant  légitime 
et  un  naturel  ,  on  procède  d’abord  comme 
s’il  y  en  avait  deux  légitimes  ;  et  s’ii  en  existe 
deux  légitimes  et  un  naturel ,  on  procède 
comme  s’il  yen  avait  trois  ,  etc. 

S'il  y  avait  deux  eufaus  égilimes ,  la  por¬ 
tion  disponible  serait  d’un  tiers,  la  réserve 
des  deux  tiers*  Chacun  des  légitimaires  aurait 
pour  sa  part  un  tiers  de  tous  les  biens,  c’est- 
à-dire  16,000  fr.  ,  en  supposant  une  fortune 
de  48,ooo  fr.  au  père  qui  a  fait  un  légataire 
universel.  La  réserve  de  l’enfant  naturel  sera 
du  neuvième  de  tous  les  biens  ,  c’est-à-dire  de 
5555  fr.  quelques  centimes  ,  somme  qui  forme 
le  tiers  des  1 6, ooo  fr.  qu’il  au  irait  eus  s’il  avait 
été  légitime. 

On  prélève  cette  somme  de  5555  fr.  sur  la 
totalité  des  biens  ;  reste  4a,66(  î  fr.  à  diviser 
entre  l’enfant  légitime  et  le  légataire  universel , 
ce  qui  donne  21,355  fr.  à  chacurp  Par  celle 
opération,  la  réserve  de  i 'eu  faut  naturel  est 
prise  également  sur  la  portion  disponible  et 
pur  la  réserve  de  ’e niant  légitime,  comme 
l’équité  l’exige. 

S’il  y  avait  deux  en  fans  légitimes  et  un  enfant 
naturel ,  on  suivrait  la  même  marche  ,  d’après 
les  proportions  relatives  au  changement  du 
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taux  de  la  portion  disponible.  Il  en  résul¬ 
terait  que  l’enfant  naturel  aurait  4ooo  fr. , 
les  deux  enfans  légitimes  et  le  légataire  chacun 
14,666  fr,  quelques  centimes. 

Mais  s’il  y  avait  trois  enfans  légitimes  ou 

k 

davantage,  et  un  enfant  naturel ,  on  ne  devrait 
plus,  après  avoir  fixé  ce  qui  revient  à  l’en¬ 
fant  naturel,  répartir  le  surplus  des  biens 
entre  les  enfans  légitimes  et  le  légataire ,  car 
cette  opération  réduirait  la  portion  disponible 
au-dessous  du  quart ,  ce  qm  ne  peut  pas  être. 
Il  faudrait  donc  laisser  la  portion  disponible 
fixée  au  quart,  prélever  ensuite  la  réserve 
de  l’enfant  naturel ,  laquelle  consiste  dans  le 
tiers  d’une  portion  héréditaire,  et  répartir  le 
surplus  des  biens  entre  les  enfans  légitimes. 
CeLte  opération  donnerait  au  légataire  uni- 

i  s  "  f  ,  j .  ,  4 

versel  12,000  fr.,  à  l’enfant  naturel  5ooo  fr. , 

*  r  f  **  m  ^ 

et  à  chacun  des  enfans  légitimes  11,000  fr. 

Dans  le  cas  où  il  existe  un  enfant  légitime 
et  plusieurs  enfans  naturels,  il  faut  suivre  la 
marche  indiquée  pour  le  cas  où  il  y  a  plu¬ 
sieurs  enfans  légitimes  et  un  seul  naturel ,  et 
cil  faire  l’application,  mutât  is  mutandis ,  aux 
différentes  combinaisons  qui  peuvent  se  pré¬ 
senter.  Le  résultat  de  l’opération,  s’il  existe 
un  enfant  légitime  et  deux  naturels,  est  que 

T  #  J 

la  réserve  de  chacun  des  deux  derniers  est 

*$■  "T  '  ’  ■  ■  ”  t  '  *  •  -  -  1  ■ 
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de  4ooo  fie*.  ,  total  8000  fr.  ;  reste  4o,ooo  fr.  k 
partager  entre  l’enfant  légitime  et  le  légataire  , 
ce  qui  donne  20,000  fr,  à. chacun,  etc, 

248.  Passons  au  cas  où  il  y  a  concours 
entre  des  en  1  ans  naturels,  des  ascendans  et 
«n  légataire  universel.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  les  autres,  la  réserve  de  l’enfant  naturel 
doit  être  une  charge  commune  de  la  portion 
disponible  et  de  la  réserve  des  ascendans.  Il 
faut  donc  commencer  par  prélever  sur  tous 
|es  biens  la  réserve  de  'enfant  naturel,  prendre 

ensuite  la  réserve  des  ascendans  sur  le  res- 

» 

tant  des  biens,  comme  s’ils  composaient  seuls 
la  succession,  et  laisser  le  surplus  au  légataire. 
Ainsi,  supposant  que  le  défunt  ait  laissé  ses 
père  et  mère,  un  enlant  naturel  et  une  for¬ 
tune  de  48,ooo  fr. ,  la  réserve  de  l’enfant  serait 
de  24,000  fr.  s’il  était  légitime.  Mais,  suivant 

l’art.  767  ,  la  présence  des  ascendans  réduit  son 
droit  à  la  moitié  d’une  portion  d’enfant  légitime  ; 
sa  réserve  sera  donc  bornée  à  12,000  fr. ,  la 
succession  est  réduite  à  56,000  fr.  Le  père  et 
la  mère  prendront  leur  réserve  qui  est  d’un 
quart  pour  chacun  d’eux,  total  18,000  fr.  Le 
surplus,  qui  est  aussi  18,000  fr. ,  reste  au 
légataire  universel. 

Si  le  père  seul  était  vivant ,  il  prendrait  un 
quart,  et  il  resterait  27,000  fr.  au  légataire 
universel. 


1 
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Enfin  si,  au  Hea  d’un  ascendant  ,  le  père 
de  enfant  naturel  laissait  des  frères  ou  sœurs , 
ou  des  descendans  d’eux,  le  droit  de  l’enfant 
naturel,  se  trouvant  parleur  présence  (1  )  réduit 
à  la  moitié  des  biens,  c’est-à-dire,  à  24,000  fr. 
sa  réserve  serait  réduite  à  12,000  fr,  faisant 
moitié  tie  celle  qu’il  aurait  s’il  était  légitime. 
Les  06,000  fr,  restant  appartiennent  au  léga¬ 
taire  universel. 


219,  Résumant  ce  qu’on  vient  de  dire,  a 
réserve  des  en  fans  naturels  est  des  trois  quarts 
de  celle  qu’ils  auraient  s’ils  étaient  légitimes, 
lorsque  eur  père  ne  laisse  ni  ascendans ,  ni  des¬ 
cendu!  is,  ni  frères  ou  soeurs  ou  descendans  d’eux  ; 

Lu  tiers,  s'il  laisse  des  enfans  légitimes; 

De  la  moitié,  s’il  laisse  des  ascendans. 

260.  Les  enfuns  nature  s  n’étant  point  saisis 
de  plein  droit  de  la  portion  de  biens  que  la 
loi  leur  attribue  sur  les  biens  de  leurs  père 
ou  mère,  ils  doivent  se  faire  envoyer  en 

r 

possession  par  justice.  7  24,  et  cet  envoi  doit  être 
demandé  au  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  est  ou  verte,  770. 
iS  o us  imitons  leCode,  en  renvoyant  à  la  section 
suivante  (2)  l’explication  des  formalités  relatives 


[ï]  L'enfant  raturai  ne  pourrait  pas  prétendre  aux  trois  quart» 
de  ta  succession  ,  sous  prétexte  qu'en  opposant  l’existence  des  frères 
Ou  sœurs  }  le  légataire  excepte  du  droit  d'autrui;  car  en  instituant 
Ln  légataire  universel  f  le  testateur  lui  a  transféré  tout  ce  qu’ils 
1  tiraient  recueilli. 

Voyez  ei-après  n.  256  et  sut  vans. 
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à  cel  envoi ,  parce  qu’elles  sont  en  partie  com¬ 
munes  aux  conjoints  survivans  et  à  l’état ,  clans 
les  cas  où  ils  sont  appelés  aux  successions 
irrégulières. 

t  -  1  *  ~  '*  * 

s5u  Après  avoir  réglé  les  droits  des  enfans 
naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  le 
Code  règle  le  droit  de  succéder  aux  biens  que 
ces  en  fans  laissent  à  leur  décès.  Cette  succes¬ 
sion  est  déférée, 

i°  A  leurs  enfans  et  descend  ans  légitimes  9 
sauf  les  droits  des  enfans  naturels,  s’il  en  existe  ; 

2°  A  leurs  enfans  naturels  légalement  re- 
coni  us  ,  qui  sont  préférés  au  père  et  à  la  mère  : 
c’est  ce  qui  paraît  résulter  de  l’article  766, 
qui  n’appelle  les  père  et  mère  qu’à  défaut  de 
postérité  de  l’enfant  naturel  ,  sans  distinguer 
entre  la  postérité  légitime  et  la  postérité  na¬ 
turelle  ;  (1) 

-  5°  <c  Au  père  ou  à  la  mère  qui  les  a  re- 
»  connus,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux, 
»  s’il  a  été  reconnu  par  l’un  et  par  l’autre,  766  ;  » 

4°  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de 
l’enfant  naturel ,  mort  sans  postérité  ,  les  biens 
qu’il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  et 
sœurs  légitimes,  ou  aux  descendons  d  eux ,  (2} 

(1)  Chabot  et  Mallevitle ,  sur  î’art,  7 <îç. 

'  (2)  M.  Grenier,  tom.  3  ,  pag,  369,  pense  encore  que  les  enfans 
des  frères  et  soeurs  ne  jouissent  point  (  en  ce  cas,  de  ce  droit 
de  retour  par  représentation  de  leurs  père  ou  mère  :  nous  n<ï 
pouvons  partager  son  opinion,  Voyca  la  note  1  3  p,  248- 
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s  ils  se  retrouvent  encore  en  nature  dans  la 
succession.  Les  actions  en  reprises  ,  s’il  en 
existe  ,  ou  le  prix  de  ces  biens ,  s’il  est  encore 
dû ,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs 
légitimes. 

On  a  remarqué  que  cet  article,  en  parlant 
du  droit  de  retour  qu’il  accorde  aux  frères 
et  soeurs  légitimes  de  l’enfant  naturel ,  a  évité 
d  employer  le  mot  de  succéder,  dont  se  sert 
l’article  747 ,  pour  caractériser  le  droit  de 
retour  accordé  aux  père  et  mère  légitimes  sur 
les  biens  donnés  à  leurs  en  fans  ou  descendais. 
Mais  cette  dilférence  ne  consiste  que  dans  les 
mots j  et  si  les  frères  et  sœurs  légitimes  de 
l’enfant  naturel  ne  deviennent  pas  ses  héritiers 
en  reprenant  les  biens  qu’il  avait  reçus  du 
père  commun  ,  ils  n’en  sont  pas  moins  tenus 
de  contribuer  aux  dettes  en  proportion  de 
l’émolument,  et  d’acquitter  même  la  totalité 
des  dettes  hypothéquées  sur  les  biens  qu’ils 
reprennent ,  sauf  leur  recours,  pour  l’excédant 
de  leur  portion  ,  sur  ceux  qui  recueillent  les 
autres  biens. 

Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères 
et  sœurs  naturels  légalement  reconnus ,  ou  à 
leurs  descendans ,  7 66,  sans  distinguer  s’ils 
sont  issus  du  même  père  et  de  la  même  mère  5 


# 


370  TjÎp.  ML  Manières d’àc 
ou  fl’ un  père  ou  d’une  mère 
766  ne  dislingue  point. 


\ r  la  propriété * 
diffère» s  ;  l'article 


Mais  s’il  y  a  concours  de  frères  naturels 
germains,  consanguins  et  utérins,  il  lai  t  suivre 
les  règles  établies  pour  les  successions  régu¬ 
lières  sur  la  division  des  biens  entre  les  deux 
lignes,  (j)  -  . 


6°  A  défaut  de  frères  et  sœurs  naturels  ou 
de  descendans  d’eux,  le  conjoint  survivant, 
non  divorcé  de  l’en lant  naturel ,  recueille  ses1 
biens.  .  '  •  1  : 


70  À  défaut  de  conjoint  survivant,  ils  sont 
recueillis  par  l’état. 

2.5 2,  Le  droit  de  l’enfant  naturel ,  comme 
celui  de  l’héritier  légitime ,  s’ouvre  par  la  mort 

■  f  f  j, 

naturelle  ou  ci  vile  de  ses  père  ou  mère  :  leur 
absence  sans  nouvelle ,  quelque  longue  qu’elle 
fut  ,  ne  suffirait  pas  pour  l'autoriser  à  rccîa- 

«  1  ,p 

111er  la  portion  que  la  loi  lui  assigne  dans  leurs 
biens  *  il  pourrait  seulement  réclamer  des  ali- 
mens  ;  il  pourrait  encore  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  ,  afin  que  leur  absence  f lit  déclarée , 
puisque  l’article  ii5  permet  aux  parties  in¬ 
téressées  de  provoquer  celle  déclaration.  Or, 
on  ne  peut  le  regarder  comme  sans  intérêt 
dans  la  succession  de  ses  p ère  ou  mère  5  el  si 


Malleviüc,  pag,  141. 
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les  héritiers  présomptifs  demandaient  l’envoi 
en  possession  provisoire  de  leurs  biens  y  l’en¬ 
fant  naturel  pourrait  se  faire  délivrer  provi¬ 
soirement  la  portion  de  ces  biens  que  la  loi 
lui  assigne ,  à  la  charge  de  donner  caution  3 
1 25. 

Mais  sî  les  héritiers  ne  se  faisaient  pas  envoyer 
en  possession,  il  ne  pourrait  pas  demander  cette 
délivrance.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au 
titre  des  absens  ,  tom.  1 ,  pag.  556 ,  n°  53 u 

Section  IL 

* 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  Vètat • 


SOMMAIRE. 

255.  D époux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  perd  le  droit  de 
succession  i rrémilière . 

o 

254.  1/ époux  séparé  de  corps  ne  le  perd  pets,  à  moine 
qu’il  ne  soit  déclaré  indigne , 

254,  A  défaut  de  conjoint ,  la  succession  est  acquise  a 
Vètat , 


255.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens 
au  degré  successible,  ni  enfans  natures,  les 
biens  de  la  succession  appartiennent  au  con¬ 
joint  (i)  non  divorcé  qui  lui  survit,  767. 

fi)  Cette  espèce  de  succession  prend  son  origine  dans  ledrow- 
romain  ,  où  elle  avait  été  introduite  par  l’édit  des  préteurs  ,  iauxe  vît 

w.  .  *!  1  ”  1 

et  uxùr  t  ff,  »  Lîb,  jS,  tit.  1U 
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L’epoux  qui  a  obtenu  le  divorce  perd  le 
droit  de  succéder  à  l’autre  époux ,  aussi 
bien  que  l’époux  contre  lequel  il  a  été  pro¬ 
noncé,  Les  époux  divorcés  ne  peuvent  p- us 
jouir  d’un  droit  qui  n’est  établi  qu’en  Le  con- 
joints.  Ils  peuvent  contracter  un  nouveau  ma¬ 
riage  ^  et  c’est  le  second  époux  auquel  le  droit 
de  succession  irrégulière  est  déféré, 

254.  Le  lien  du  mariage  n’étant  pas  dissous 
par  la  séparation  de  corps  et  d’habitation ,  le 
droit  de  succession  réciproque  continue  d’exis¬ 
ter  entre  les  époux  séparés  ,  à  moins  que  celui 
contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée 
ne  soit  déclaré  indigne  pour  P  une  des  causes 
mentionnées  dans  Part.  727.  Le  fisc  aurait  le 
droit  de  faire  prononcer  l’indignité. 

On  avait  proposé  au  conseil  d’état  de  faire 
une  exception  à  l’égard  des  époux  séparés* 
le  conseil  adopta  en  principe  que  l’époux 
survivant  n’est  pas  admis  à  la  succession  de 
l’époux  prédécédé,  lorsqu’il  y  a  séparation 
de  corps,  et  l’article  fut  renvoyé  à  la  section 
pour  le  rédiger  conformément  à  ceprincipe.  (i) 
Cependant  la  rédaction  définitive  ,  telle 
qu’elle  a  été  décrétée ,  ne  contient  d’autre 
exception  que  pour  le  cas  du  divorce  ;  ainsi 
les  époux  séparés  de  corps  conservent  îe  droit 

;l)  Voyez  le  procès-verbal ,  séance  du  $  nivôse  an  n ,  pag.  266, 
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de  succession  réciproque,  jusqu'à  ce  qu’il 
plaise  au  législateur  de  s’exprimer  sur  ce  point. 

-  ÿ  ^  \  *  ï»,  - 

a55.  Enfin,  à  défaut  de  conjoint  survivant, 
la  succession  est  acquise  à  l’état ,  768 ,  fiscus 
po&t  omnes.  .. 

^  ,  *  ♦  >  *  i  HT  •  -  t  ■  *  *  *  *  ■*.  *  * 

Section  1 1 1. 

k  Ifr  ■■ 

Si  le  droit  des  héritiers  irréguliers  est  irrévocable ; 

* 

quand  et  comment  ils  peuvent  l'exercer . 


S  O  M  MAIRE. 

356.  Comment  les  héritiers  irréguliers  exercent  leur  droit . 

■  ■  \  , 

267.  Deux  espèces  de  droits  accordés  à  V enfant  naturel  ; 
le  premier  est  irrévocable  ; 

258.  De  second  conditionnel  et  résoluble ,  s 'il  se  présente 
des  héritiers . 

269.  attendant,  il  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer » 

260.  Il  en  est  de  même  du  conjoint  survivant  et  de  l’état, 

1 

261.  Æcr&ïers  irréguliers  doivent  se  faire  envoyer  en 
possession  par  justice . 

v 

262.  U enfant  naturel  doit  appeller  les  héritiers. 

263.  Nature  de  son  action  ;  c’est  une  demande  en  déli¬ 

vrance» 

264.  D’héritier  désigne  la  lotie  qu’il  veut  donner. 
af>5.  Il  peut  donc  »  même  depuis  la  demande ,  vendr * 

jusqu’à  concurrence  de  son  droit. 

266.  S’il  vendait  au-delà  ,  la  vente  serait  nulle . 

287.  Elle  serait  valide  si  elle  était  faite  de  bonne  foi 
avant  la  demande 3  et  si  l’héritier  vendeur  était 
solvable. 

'T.  IF.  18  • 


✓ 


1 
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3ÛS.  *5  il  était  insolvable  t  V enfant  naturel  pourrait 
revendiquer  les  biens* 

sfîg.  Réponse  aux  objections . 

27°*  Limitation  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation* 

27  t»  Examen  d’un  arrêt  du  ig  juin  1739. 

272.  A  défaut  d* héritiers  légitimes  ,  l’enfant  naturel  doit 
s’adresser  à  l’héritier  institué* 

273.  A  défaut  d'héritier  institué }  au  curateur  à  la  suc- 

cession  vacante. 

27  4»  Pour  exercer  le  second  de  ses  droits ,  l’enfant  na¬ 
turel  doit  prouver  qu’il  n’existe  point  d’héritiers . 

275,  On  ne  suppose  point  sans  pare  ns  un  français  né 
en  légitime  mariage.  Réponse  à  l’art.  l36. 

276.  Principes  de  la  régie  du  domaine  Distinction  entre 
les  successions  vacantes  et  Us  successions  en 
déshérence. 

377.  Plusieurs  sortes  de  déshérences* 

278.  Formalités  qui  doivent  précéder  l’envoi  en  possession* 

279.  Elles  ne  dispensent  pas  de  prouver  qu’il  n’y  a 
point  d’héritiers* 

280.  Mlles  doivent  être  suivies  par  les  en  fans  naturels 
et  par  le  conjoint  survivant, 

281.  Difficulté  de  prouver  qu  il  n  existe  point  de parens* 

282.  Mesures  pour  assurer  la  restitution  qui  leur  est  due  ; 

scellés  j  inventaire . 

283-  Caution,  exigée  pour  la  restitution  du  mobilier'  ; 
conséquence . 

284.  On  n’en  exige  ni  pour  la  restitution  des  immeubles, 
ni  pour  celle  des  fruits. 

p 

285*  Quelles  sont  les  obligations  des  en  fan  s  naturels  et 
du  conjoint ,  évincés  par  un  héritier  légitime . 

286.  S’ils  doivent  compte  des  profits.  Distinction  entre 
les  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 


/ 
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287.  Même  distinction  relativement  à  la  responsabilité 

■  ■  ,  *  *.*  ( 

des  perles  , 

288.  Et  relativement  aux  dégradations > 

289.  Et  relativement  à  la  restitution  des  fruits. 

p  *  y  -  ■,  f  p  * 

290.  Principes  du  droit  romain  à  cet  égard * 

291.  /Vi/ïci/j<?$  coutumes  <&  Bretagne  et  de  Ncr* 

mandie. 

29a.  Principes  suivis  dans  les  autres  coutumes. 

298.  Principe  du  Code.  Celui  qui  recueille  une  succès* 
sion  à  défaut  de  parens  qui  ne  se  présentent  pas t 
est  réputé  de  bonne  foi. 

agi.  Application  de  ce  principe  aux  enfin  s  naturels  et 
au  conjoint  survivant. 


2  56.  A  IB  HS  avoir  vu  quelles  sont  les  per¬ 
sonnes  appellées  aux  successions  irrégulières  5 
il  faut  examiner  si  leur  droit  est  irrévocable, 
comment  elles  doivent  l’exercer,  et  les  mesures 

conservatoires  qui  leur  sont  prescrites»  Coin- 

p  * 

mençons  par  les  en  fans  naturels. 

267.  Il  faut  d’abord  distinguer  deux  espèces 
de  droits  de  nature  bien  différente,  conférés 

aux  en  fans  naturels  sur  les  biens  de  leurs 

. 

* 

père  ou  mère  ;  lu  ne  qui  leur  est  particulière, 
et  dont  la  nature  est,  comme  nous  Pavons  dit 
dans  la  section  précédente  ,  comparable  â  celle 
d’un  legs  ;  Pautre  qui ,  à  leur  défaut ,  passe 
au  conjoint  survivant  du  défunt  ou  à  Pétât , 
et  qui  n’est  que  conditionnel. 


* 


# 


276  Liv.  JIL  Manières  df acquérir  ia  propriété . 

Le  premier  de  ees  droits  particuliers  aux 
eu  fan  s  naturels ,  consiste  dans  une  quotité  des 
biens  de  leurs  père  ou  mère,  que  la  loi  fixe 
au  tiers ,  à  la  moitié  ou  aux  trois  quarts  de  a 
succession ,  selon  qu’il  existe  pour  héritiers  des 
descendans  ^  des  ascendans ou  des  collatéraux; 
nous  nous  en  sommes  occupés  dans  la  section 
précédente.  Ce  droit  est  irrévocablement  acquis 
au  moment  de  la  mort  de  leurs  père  ou  mère  ; 
il  n’est  soumis  à  résolution  par  aucun  événe¬ 
ment  postérieur  ,  si  ce  n’est  le  cas  d’indignité 
légalement  prononcée  :  lesenfans  naturels  ont 
donc  la  propriété  incom  mu  table  des  biens 
qu’ils  reçoivent  en  vertu  de  ce  droit. 

L’autre  espèce  de  droit  consiste  dans  le 
Surplus  des  biens  de  leurs  père  ou  mère,  c’est- 
à-dire,  dans  l’autre  quart  ,  l’autre  moitié  ou 
les  deux  autres  tiers,  que  e  Code  donne  aux 
en  fans  naturels  ,  si  la  succession  de  leurs  père 
bu  mère  reste  vacante,  si  ces  derniers  ne 
laissent  pas  de  pare  ns  au  degré  successible 

768,  bu  si  ces  parens  renoncent  à  la  suc¬ 
cession. 

w  !t  ,  |  t  . 

268.  Ce  dernier  droit  n’est  donc,  par  sa 
nature ,  que  conditionnel;  il  s’évanouit  s’il  se 
présente  des  héritiers  qui  réclament  la  suc¬ 
cession  ,  771 ,  et  ils  peuvent  se  présenter  dans 
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les  trente  ans  :  car  la  faculté  d’accepter  une 
succession  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de 
teins  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers ,  789  ,  c'est-à-dire  par 
trente  ans,  2262,  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession,  1 

25g,  Il  suit  que  l’héritier  qui  accepte  dans 
les  trente  ans  se  trouve  saisi ,  comme  s’il  a  va 
accepté  dès  l’époque  de  cette  ouverture.  Le 
droit  des  en  fans  naturels  est  donc  non  seule¬ 
ment  résolu,  mais  plutôt  considéré  comme 
s’il  n’avait  jamais  existé.  Ils  n’acquièrent  de 
propriété  in co inimitable  que  par  la  prescrip¬ 
tion.  Avant  qu’elle  soit  opérée,  ils  peuvent 
jouir  des  biens,  mais  non  pas  en  disposer,  ni 
les  grever  d’hypothèques  ou  d’autres  charges, 
2126.  Les  droits  qu’ils  auraient  concédés  s'éva¬ 
nouiraient  ou  se  résoudraient  par  la  résolution 
de  leur  propre  droit.  (1)  L’héritier  pourrait 
revendiquer  les  biens  contre  tous  les  acqué¬ 
reurs  ou  tiers- possesseurs  ,  qui  n’ont  point  à 
se  plaindre  d’avoir  été  trompés,  en  acquérant 
d’un  entant  naturel  envoyé  en  possession  ; 
car  ils  ont  du  s’assurer  du  droit  de  leur  ven¬ 
deur,  et  savoir  que  ce  droit  était  réso'uble  : 
mais  s’ils  étaient  de  bonne  foi ,  ils  seraient  à 

[1]  V.  ce  que  nous  avons  dit  t,  3,  p,  jÿï»  n,  6S1 ,  et  ci-après 
n.  16S  et  suivans. 
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l’abri  de  toute  recherche  par  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans.  (1) 

260»  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la 

<§ 

nature  du  droit  de  l’enfant  naturel ,  s’applique 
au  droit  que  la  loi  défère  au  conjoint  sur¬ 
vivant  sur  a  totalité  des  biens»  à  défaut  de 
parens  successives  et  d'en  fan  s  naturels  du 
défunt.  Ce  droit  n’est  également  que  condi¬ 
tionnel  et  résoluble,  s’il  se  présente  des  héri¬ 
tiers  ou  des  enfans  naturels  dans  les  trente 
ans  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession. 
C’est  pour  assurer  la  restitution  due  aux  héri¬ 
tiers  qui  peuvent  se  présenter  ,  que  le  Code 
soumet  le  conjoint  survivant  et  les  enfans 
naturels  aux  mesures  conservatoires  que  nous 
expliquerons  bientôt ,  à  l'inventaire  des  bien? 
précédé  des  scellés  à  l’emploi  du  mobilier 3 
et  à  donner  caution,  769*771-775, 

Cnfin  il  faut  en  dire  autant  du  droit  de 


l’état  sur  les  biens  tombés  en  déshérence,  à 
défaut  de  parens  successibles ,  d’en  fan  s  natu¬ 
rels  et  de  conjoint  survivant  Ces  biens  autre¬ 
fois  n’étaient  considérés,  dans  la  main  du  roi 
ou  des  seigneurs,  que  comme  une  sorte  de 
dépôt  qu’ils  devaient  conserver  :  ils  n’en 
devenaient  propriétaires  qu’après  le  laps  de 
trente  ans  accordés  aux  héritiers  pour  se  pré¬ 
senter.  Telles  étaient  sur  ce  point  es  lois 

f  i]  Coutume  du  Peitou,  art,  ]u,  et  ibi  Soucheut,  n,  7  et  $, 
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anciennes,  (ï)  qui,  n’ayant  point  été  abro¬ 
gées,  conservent  toute  leur  force. 

Ces  principes  sont  professés  par  la  régie  de 
l’enregistrement  et  du  domaine,  dans  les  ins¬ 
tructions  données  à  ses  préposés.  On  lit  dans 
la  circulaire  du  io  prairial  an  6,  n°  1281  :  (2) 
te  Le  droit  de  déshérence  n’établit  point,  avant 
y>  la  prescription  légale,  la  république  pro- 
»  priétaire  incom mutable  des  biens  qu’elle 
y>  acquiert  à  ce  titre,  tant  que  cette  prcscrip- 
»  tion  n’est  pas  acquise. . .  La  république  n*a 
J>  qu’une  propriété  flottante  et  incertaine, dont 
»  elle  a  sans  doute  le  droit  de  jouir  >  mais 

[1]  L'article  jn  de  l’ancienne  coutume  de  B  retagne  portait  t 
v  Si  Iiomme  et  femme  décèdent  sans  hoirs  de  leurs  corps  engendrés 
«  en  mariage,  leurs  biens  sont  en  garde  de  justice,  jusqu'à  co 
j»  que  tes  hoirs  les  aient  retraits.  >»  D’Argeatré  sur  cet  article , 
glos.  J  ,  n.  4  et  5  ,  dît  fort  bien  :  Non  possidet  i fit  ut  daminus  j*i» 
nom  ne  ,  sed  uti  custos  et  depositnrius  rei  aliénai,  idebque  qun  ri¬ 
da  que  apparente  kotre.de ,  h&c  posstssio  et  proderù..*  Sed  tamen 
tveniet  ut  si  nullus  h  ares  intra  quadragesimum  annum.  f  hodie  tri* 
gesimum  ]  apparuerlt  t  dominas  intérim  pro  suo  possedisse  vldeatur  t 
tum  quia  daminus  non  simplicitcr  alteri  possidet ,  sed  pettnti  tantum 
et  intetTumptnti  intra  légitima  tempera  quia  secuto  patente  deter* 
minazur  ptrsona  in  eu  jus  grattant  cozisuetudo  custodiam  induxit  t  ità 
ut  retw  sempir  possissor  et  immédiate  defuncto  keeres  x  fuisse  vide  mur* 
Sin  nemo  sese  obtulerit  sibi  possedisse  vidcatur  et  utile  dominium 
swç  directo  consolidasse, 

[1]  T.  j ,  p,  140 ,  seconde  édition.  V.  aussi  la  dictionnaire  des. 
domaines  nationaux  *  par  l’auteur  du  répertoire  du  domaniste  s 
nouvelle  édition  imprimée  à  Paris  *  che*  Peronneau ,  an  5 ,  v* 
déshérence  *  au  supplément ,  p,  2$,. 
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3>  non  de  disposer.  Iî  faut  excepter  le  mobi^ 
»  lier  qu’il  serait  déraisonnable  de  conserver 
»  pendant  trente  ans,  et  dont  la  vente  est 
»  nécessitée  par  l’intérêt  du  propriétaire,  quel 
»  qu’il  soit  en  définitive. 


»  Ainsi ,  par  la  déshérence ,  la  république 
w  n’est  point  saisie  de  la  propriété;  mais  elle 
y>  acquiert  un  droit  éventuel  que  -eteins  seul 
»  peut  confirmer  et  rendre  absolu  ,  et  ce  teins 
j>  est  celui  marqué  pour  la  prescription.» 

261.  Voyons  maintenant  comment  les  per¬ 
sonnes  appe  liées  aux  successions  irrégulières 
doivent  exercer  leur  droit.  Elles  ne  sont  point , 
comme  les  héritiers  légitimes,  saisies  de  plein 
droit  des  biens ,  droits  et  actions  du  défunt  ;  les 
en  fan  s  naturels ,  l’époux  survivant  et  l’état 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par 
jusiiee,  porte  l’art.  <721 ,  c’est-à-dire,  par  le 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  la  succession  est  ou  voie ,  760.  Mais 
la  marche  à  suivre  n’ est  tracée  ni  par  le  Code 
Napoléon  ni  par  le  Code  de  procédure  d’une 


manière  assez  précise  ;  il  faut  donc ,  pour  la 
trouver,  recourir  aux  principes  généraux: 


■*  ■*  ■ 

nous  commencerons  par  les  enfans  naturels. 

262.  C’est  aux  héritiers,  qui  seuls  ont  inté¬ 
rêt  d’examiner  le  titre  de  ’enfant  naturel. 


que  ce  dernier  doit  s’allresser  d’abord  pour 


TU.  /.  Ch.  III.  De*  successions.  28  i 
réclamer  la  portion  de  biens  que  la  loi  lui 
accorde  sur  les  successions  de  ses  père  ou 

41  n  ^  ■  -  • 

mère,  c’est-à-dire  le  tiers,  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  ,  selon  la  qualité  des  héritiers. 

_  ^ji  ■  -#q 

Si  ceux-ci  refusent,  il  faut  les  faire  assigner 
suivant  les  formes  ordinaires. 

-  n 

205.  Ce  n’est  pas  une  action  de  partage 
proprement  dite  ,  actio  familiœ  erciscumlœ  , 
que  les  enfans  naturels  ont  le  droit  d’exercer  5 
c’est  une  demande  en  délivrance  de  !a  por¬ 
tion  que  La  loi  leur  assigne,  et  qui  doit  ieur 
être  délivrée  par  l'héritier.  Iis  ont  le  droit, 
sans  doute,  d'assister  à  leurs  frais  aux  opéra¬ 
tions  préliminaires  du  partage ,  à  la  levée  des 

scellés,  à  l'inventaire  et  à  l’estimation  des  biens* 
*  ^  * 

et  même  à  la  mise  des  biens  en  loties,  pour 

veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  rien  fait,  à  leur  prér 

judice  ni  en  fraude  de  leurs  droits.  (1) 

264.  Mais  après  les  loties  faites  par  es 
experts,  elles  ne  doivent  pas  être  tirées  au 
sort.  L’héritier  a  le  droit  de  désigner  celles 
qu’il  veut  donner  aux  enfans  naturels  ,  sui¬ 
vant  la  maxime,  elactio  débitons  est ,  comme 

<i)  Chabot  ,  sur  l’art.  756  »  pag.  1 Ç * .  C’est  ainsi  que  les  créait- 

•r 

tiers  de  l’héritier  ont  le  droit  d’assister  aux  opérations  de  par*, 
tage ,  articles  882,  820,  Su  et  S6f.  Le  droit  des  enfans  naturels 
est,  sous  le  nom  de  créance,  une  participation  à  la  succession» 
dit  fort  bien  l’orateur  du  gouvernement  dans  Fexposé  des  motifs. 
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il  a  îe  droit  de  les  désigner  aux  légataires  à 
titre  universel ,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans 
le  titre  des  donations. 

û65.  Il  en  résulte  que  l'héritier  légitime 
pourrait,  même  depuis  la  demande  en  déli¬ 
vrance  ,  vendre  valablement  jusqu’à  la  con¬ 
currence  de  son  droit  héréditaire ,  sans  que 
les  enfans  naturels  pussent  s’en  plaindre, 
pourvu  qu’il  restât  des  biens  suffisans  pou 
la  portion  que  la  loi  leur  assigne. 

266.  Si  riiéritier  vendait  depuis  la  demande 
tous  les  biens  de  la  succession,  ou  même 
au  delà  de  sa  portion  héréditaire ,  il  est  clair 
que  la  vente  serait  nulle  jusqu’à  la  concur¬ 
rence  de  la  portion  que  la  loi  attribue  aux 
enfans  naturels  fil  n’a  pu  conférer  à  ses  ac¬ 
quéreurs  plus  de  droit  qu’il  n’en  avait  lui- 

même.  (0  ■ 

267.  Mais  si  la  vente  avait  été  faite  de 
bonne  foi  s  avant  que  l’enfant  naturel  eût  fait 
connaître  son  état  et  réclamé  ses  droite,  elle 
devrait  être  maintenue ,  et  il  ne  pourrait 
exercer  son  droit  que  sur  le  prix  de  la  vente, 
parce  que  1  héritier  légitime  ,  ayant  la  saisie 
légale  des  hiens  de  la  succession  ,  a  pu  vala¬ 
blement  disposer  de  ces  biens  5  et  l’en  Tant 

1  (1)  Ainsi  décidé  par  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  »  du  ao  mai 
t%o6  >  rapporté  dans  le  nouveau  répertoire,  v°  bâtard t  g.  4, 


« 
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naturel ,  qui  réclame  postérieurement,  n’ayant 

l 

point  été  saisi  de  plein  droit ,  doit  prendre 
les  choses  en  l’état  où  elles1  se  trouvent  ,  (i) 
sauf  le  recours  contre  l’ hé  ri  lier, 

268.  Cependant ,  si  celui-ci  était  insolvable, 
l’enfant  naturel ,  après  discussion  préalable, 
pourrait  revendiquer  les  biens  vendus  contre 
les  acquéreurs.  C’est  ainsi  que  l’héritier  légi- 
timaire  peut,  en  formant  l’action  en  réduc¬ 
tion  contre  les  donataires  entre-vifs,  qui  ont 
vendu  les  immeubles  compris  dans  la  donation, 
revendiquer  ces  biens  contre  les  tiers  déten¬ 
teurs,  après  discussion  préalable  des  biens  du 
donataire  vendeur ,  et  en  suivant  l’ordre  de 
dates  de.s  aliénations,  en  commençant  par  la 
pins  récente,  900. 

Il  est  vrai  que  l’enfant  naturel  n’est  pas 
héritier  comme  le  légitimaire  ;  mais  il  est, 
des  l’instant  de  la  mort  de  ses  père  ou  mère, 
propriétaire  de  la  portion  de  biens  que  la  loi 
lui  attribue  ;  il  a  sur  ces  biens  un  droit 
réel,  jus  in  re  y  comme  nous  l’avons  prouvé 

(l)  Ainsi  juge  par  l'arrêt  de  la  cour  d’apoel  de  Paris,  du  14 
fructidor  an  ti ,  qui  fut  cassé  par  l'arrêt  cité  dans  la  note  précé¬ 
dente.  Mais  le  princ’pe  de  la  validité  des  ventes  faîtes  de  bonne 
foi »  antérieurement  â  la  demande  de  l’enfant  naturel,  n'en  fut  pas 
moins  tacitement  adopté.  V,  les  conclusions  de  M.  Merlin,  ubi 
tup.i  c’est  une  exception  à  la  règle  rejointe  jure  dçntis  t  resolvùut 
jus  accigiantis:  ■ 


■  *  »  y  +  ""  1/ 
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dans  la  précédente  section.  Le  légitimàire  n’était 
pas  héritier  dans  le  droit  romain  ,  et  cepen¬ 
dant  il  pouvait  revendiquer  contre  des  tiers 
acquéreurs  les  biens  qui  composaient  sa  légi- 
lime,  et  quel’hén! 1er  s’était  permis  d'aliéner,  (i) 
Le  légataire  n’est  pas  héritier  ;  et  cependant 
si  5  avant  qu’il  ait  formé  sa  demande  en  déli¬ 
vrance  ,  l’héritier  aliène  les  >tens  compris  dans 
le  legs  y  le  légataire  peut  faire  annuler  l’alié¬ 
nation  ,  et  forcer  le  tiers  acquéreur  à  les  lui  dé¬ 
laisser.  (2)  Ce  n’est  point  à  la  qualité! d’héritier , 
mais  à  celle  de  propriétaire,  qu’est  attachée 
Faction  en  revendication. 


26q,  Il  est  vrai  que  les  traités  faits  de  bonne 
foi  avec  celui  qui  se  trouvait  saisi  de  l’héré¬ 
dité,  et  qui  passait  pour  seul  héritier ,  sont 
Valides,  ainsi  que  les  pâiemens  qui  lui  ont 
été  faits,  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  un 
parent  plus  proche  qui  vient  l’évincer,  ni  par 

9’ 

ceux  qui  se  présentent  pour  partager  la  suc¬ 
cession  avec  lui.  (5)  Mais  il  n’en  faut  pas 

■ 

ru  a  insî  décidé  par  plusieurs  arrêts  cités  par  M.  Merlin*  dans  le 
nouveau  répertoire  ,  vQ  bâtard,  sect.  n ,  §.4,  pag.  665,  et  va 
légitimé  ,  sect,  10,  •  '  '  >•  '  (t 

*  *  .  .  *■  r  <  ’  > 

[a]  La  loi  ï,  C.  deïcgat,  et  fideicom. ,  le  décide  formellement, 
et  sa  disposition  était  suivie  en  France.  V.  te  répertoire  ,  vD  bâtard  t 

i 

sect,  1,  §,  4,  p.ig.  665  »  où  sont  cités  plusieurs  arrêts  qui  l’ont 

4i  a.  "  1  *  jr 

ainsi  jugé.  •  , 

[?]  Voyez  le  nouveau  répertoire,  v*  succession .  sc.t.  1  ,  §.5* 
».  a  i  Merlîn,  question  de  droit,  v(>  h  entier,  §.  3. 
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conclure  que  les  aliénations  d  immeubles,  faites 
par  celui  qui  est  en  possession  de  l'hérédité, 

fe  *  h  *  *,  ’  *  r  m'm-  *'m  §  î 

soient  valables,  et  ne  puissent  en  aucun  cas 

être  attaquées  :  il  existe  une  différence  marquée 

*■ 

entre  ces  deux  cas.  Les  traités  ,  les  liquida¬ 
tions,  la  recette  des  crédits,  des  renies,  des 

l  * 

fermages,  le  paiement  des  dettes,  etc.,  sont 
des  actes  d’une  légitime  et  bonne  adminis¬ 
tration,  (i)  qui  ne  souffrent  pas  de  délais, 
pour  lesquels  les  personnes  intéressées  ne  peu¬ 
vent  s’adresser  qu’à  celui  qu’elles  trouvent 
cm  possession  de  l’hérédité,  et  dont  elles  n’ont 
la  faculté  ni  de  contester  la  qualité  ,  ni 
le  pouvoir  d’approfondir  les  droits  :  il  était 
donc  nécessaire  de  rendre  irrévocables  les  actes 
d’administration  passés  avec  lui. 

Il  en  est  tout  autrement  des  ventes  qu’il  a 
faites  ;  ce  ne  sont  plus  des  actes  d’administra¬ 
tion  :  rien  ne  forçait  les  acquéreurs  d’acheter. 
S'ils  avaient  des  soupçons  sur  la  qualité  du 
vendeur,  ils  devaient  s’abstenir;  s’ils  n’en 
avaient  point ,  s’ils  étaient  de  bonne  foi ,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  propriété  des 
immeubles  vendus  ne  leur  a  pas  été  transférée 
par  celui  qui  n’était  pas  propriétaire  ;  il  ira 
pu  leur  transmettre  d’autres  droits  que  ceux 

(F)  Voyez  Lebrun*  des  successions»  Liv.  3,  ehap,  4 ,  n, 


j 


a8(  Zip.  iy #  Manières  d*acq 
qu’il  avait  lui -même.  (  =  ) 
ée  sans  titre  valable. 


+  ■  .  *  i  * 

uérir  la  propriété * 
Leur  possession, 
donc  céder  à 


la  propriété  légitime  du  véritable  héritier,  qui 
u’a  pu  être  privé  de  son  droit  sans  son  fait: 


370.  Si  la  cour  de  cassation  a  pensé  que 
l’aliénation  devait  subsister,  sauf  le  recours 
sur  le  prix  de  la  vente  qui  était  encore  exis- 
tant,  cette  décision,  quoique  fondée  sur  une 
interprétation  assez  équitable  de  Part.  g3o , 
s’écarte  déjà  du  principe  rigoureux ,  et  peut- 
être  ne  doit- on  pas  encore  regarder  ce  point 

de  droit  comme  entièrement  fixé  ;  mais  on  ne 

*  ■  \  .  1  - 

pourrait  sans  in  ustice  l’étendre  au  cas  où  le  prix 
de  la  vente  est  dissipé ,  et  l’héritier  vendeur 
devenu  insolvable;  ce  serait  violer  ouverte¬ 
ment  le  droit  de  propriété,  et  ouvrir  la  porte 
aux  pl  us  grands  abus. 


L’art.  1  îz4o  ,  conforme  à  Pancierme  uris- 
prudence,  (2)  porte  que  «le  paiement  fait  de 
î)  bonne  foi  h  celui  qui  est  en  possession  de 
»  la  créance  est  valable,  encore  que  le  pos- 
j>  sesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  »  Mais 
011  ne  trouvera  nulle  part  que  la  vente  faite 
par  celui  qui  était  en  possession  de  la  chose 

Ci)  Articles  11  Sa  et  aray  du  Code  Napoléon  ,  L.  54,  ff.  de  R.  J. 


[2}  Voyez  Pothier,  des  obligations,  tom.  2  ,  n.  467 ï  le  journal 
du  parlement  de  Bretagne ,  tom*  5  »  Pa§*  4J7* 


■ 


Wi 


» 
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vendue  soit  valabe,  encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suite  évincé,  lorsque  l’acquéreur 
était  dans  la  bonne  foi.  Une  pareille  maxime 
serait  entièrement  subversive  du  droit  de 
propriété.  Tout  ce  que  la  loi  a  dû  faire  pour 
l’acquéreur  de  bonne  loi ,  c’est  d’établir  en  sa 
faveur  la  prescription  de  la  propriété  par  dix 
ans  entre  présens  et  par  vingt  ans  entre  absens, 
aa65.  Hors  ce  cas  ,  la  bonne  foi  de  l’acqué¬ 
reur  doit  céder  au  droit  de  propriété  du  parent 
plus  proche,  du  cohéritier,  du  légataire,  et 
enfin  de  l’enfant  naturel,  qui  est  une  sorte  de 
légataire  légal.  v 

271.  On  trouve  cependant  un  arrêt  du  19 
Juin  1739,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu’un 
hé  ri  lier  qui  ne  s’était  pas  présenté  dans  les 
délais  que  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer , 
et  qui  avait  laissé  un  parent  éloigné  prendre 
la  succession ,  n’avait  pa,  en  se  présentant 
ensuite,  révoquer  les  aliénations  faites  par  le 
possesseur  de  la  succession.  (1)  Si  le  parent 
évincé  était  solvable,  cet  arrêt  est  conforme  à 
celui  xle  la  cour  de  cassation  du  20  mai  i8o6j 

dans  le  cas  contraire  ,  il  contiendrait  une 

* 

(i)  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  les  notes  de  la  nouvelle  édition 
du  co  mmentaire  de  Basnage  r  sur  la  coutume  de  Normandie  ;  Rouen  * 
1778,  sur  l’art.  255»  pag,  393,  L'espèce  ni  les  moyens  n’y  sont 
point  détaillés  ;  de  là  cet  arrêt  a  passé  dans  le  répertoire,  vs  ruo 
•utsian^  sect.  1 ,  5  ,  ru  2.  ,  •  •  * 
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violation  inexcusable  du  droit  de  propriété ,, 
et  une  contravention  aux  dispositions  du  Code, 

qui  veut  que  ceux  qui  n’ont  sur  un  immeuble 

-  ■ 

qu’un  droit  condition itel  ou  résoluble,  ne  puis* 
sent  concéder  qu’un  droit  également  condi¬ 
tionnel  et  résoluble,  2126  ;  ce  qui  est  conformé 
à  la  raison  ,  aux  anciens  principes,  à  l’art.  2  j  8a 
du  Code  .Napoléon  ,  seconde  disposition;  enfin 


à  la  loi  54 ,  ff.  de  R.  J. 

-  w  #  * 

272.  Si,  au  lieu  d'héritiers  légitimes,  le  père 

4.  m  # 

et  la  mère  de  l’enfant  naturel  laissaient  un* 
héritier  i  nsi  hué  ou  un  légataire  universel  , 

* ,  p  »,  4  ■  * 

c’est  contre  ce  dernier  que  devrait  agir  l’enfant 
naturel  pour  demander  la  délivrance  de  sa 
réserve  et  faire  réduire  le  legs;  car  le  léga¬ 
taire  universel  est  saisi  de  plein  droit,  lorsqu’au 
décès  du  testateur  il  n’y  a  pas  d 'héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée, 
1006.  Or,  les  en  fa  ns  naturels  ne  sont  point 

-w*“ 

héritiers  ;  766  ,  ils  ne  peuvent  donc  prétendre 
la  saisine  de  préférence  à  l’héritier  institué 
ou  légataire  universel. 

M  ' 

S  ■■  ^  i  .  Jl  ,  ÿ  . 

273,  Enfin,  s’il  n’v  a  ni  héritiers  connus, 

ni  légataire  universel  ou  héritier  institué, 

*  ■ 

l’entant  naturel  qui  veut  réclamer  la  portion 
que  la  ? oi  lui  attribue  sur  es  biens  de  ses 
père  ou  mère,  doit  faire  nommer  un  eura- 
à  la  succession  vacante  ,  et  se  faire 
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envoyer,  contradictoirement  avec  lui»  en 
possession  des  trois  quarts  de  la  succession  , 
comme  le  ferait  un  légataire  à  titre  universel; 
il  n’y  a  sur  ce  point  aucune  difficu  té. 

'V 

Il  est  meme  de  l’intérêt  de  l’enfant  naturel 
de  faire  nommer  un  curateur  aux  biens  va- 

v)  j  '  i 

cans  ,  sans  quoi  les  juge  mens  tju’il  obtiendrait, 
et  qui  prononceraient  soit  sur  son  état ,  soit 
sur  les  difficultés  relatives  à  la  délivrance  de 
sa  portion  dans  les  biens  du  défunt  ,  n’au¬ 
raient  point  la  force  de  la  chose  jugée  contre 
1  héritier  qui  se  présenterait  dans  la  suite ,  et 
qui  n’aurait  été  ni  partie  ni  appellé;  au  lieu 
que  tous  les  jugemens  rendus  contradictoire¬ 
ment  avec  le  curateur  aux  biens  vacans,  ont 

la  meme  force  que  s'ils  avaient  été  rendus 

É  «*  ^  * 

contre  l’héritier ,  parce  que  c’est  dans  la  per¬ 
sonne  du  curateur  que  résident  toutes  les 
actions,  et  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de 
la  succession  ,  8 1 1 . 

274.  Mais  si ,  au  lieu  Je  se  borner  aux  trois 
quarts  des  biens  que  la  loi  lui  défère,  à  dé¬ 
faut  de  descendans  et  d’ascendans  du  défunt, 
l’enfant  naturel  demandait  renvoi  en  posses¬ 
sion  de  la  totalité  des  biens,  devrait-il  égale¬ 
ment  faire  nommer  un  curateur  aux  biens 
vacans  ? 


T ,  IV. 


T9 
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*V oyons  d’abord  quand  il  peut  demander  cet 
envoi  en  possession*  C’est,  dit  l’article  768, 

lorsque  ses  père  et  mère  ne  laissent  pas  de 
parens  au  degré  successible .  L'article  ne  dit 
pas  j  lorsqu'il  h3 y  a  point  d’ héritiers  connus  , 
lorsqu'il  ne  s'en  présente  pas  ,  ce  qui  est  tout 
différent;  Il  rie  suffit  donc  pas  qu’ifne  se  pré¬ 
sente  point  de  parens,  et  qu’il  n’y  en  ait  pas 
de  connus.  Le  Code  exige  qu’il  ri*éh  existe  pas  ? 
pour  que  la  dévolution  des  biens  soit  opérée 
en  faveur  de  l’enfant  naturel  ;  et  comme  tout 

J  B  IB  f 

demandeur  doit  être  certain  de  sa  demande, 
c’est  à  l’enfant  naturel  de  faire  sa  preuve  ; 
en  attendant  la  succession  doit  être  rég  e  par 
un  curateur  :  ainsi  3e  veut  l’article  811. 

D'où  résulte  d’abord  que  l’absence  de  l’hé¬ 
ritier  connu  11e  suffirait  pas  pour  autoriser 
l’enfant  naturel  à  sc  faire  envoyer  en  posses¬ 
sion  de  la  totalité  de  la  succession.  Il  pourrait 
seulement  se  faire  délivrer  la  portion  de  biens 
que  la  loi  lui  assigne,  et  cela  par  un  jugement 
rendu  >  soit  par  défaut  contre  l'héritier  absent, 
soit  contre  le  curateur  aux  biens  vacans , 
nommé  sur  sa  réquisition,  ou  sur  celle  du 
procureur- impérial. 

D’où  résulte  encore  que  la  renonciation 
ou  la  mort  de  l’héritier  présomptif  connu  ne 
suffirait  pas  plus  que  son  absence  pour  opérer 
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la  dévolution  en  faveur  (le  l’enfant  nature!  , 
et  pour  motiver  seule  sa  demande  d’envoi  en 
possession. 

D'où  résulte  enfin  qu’il  ne  suffit  pas  qu’il 
n’y  ait  point  d’héritiers  connus  pour  motiver 
cette  demande.  Si ,  pour  qu’une  succession 
fut  dévolue  aux  héritiers  irréguliers,  c’est- 
à-dire,  aux  en  fans  naturels,  au  conjoint  sur¬ 
vivant  ou  à  l’état ,  il  ne  fallait  qu’alléguer 
qu’il  n’y  a  point  d'héritiers  connus,  il  n’y 
aurait  presque  jamais  de  successions  vacantes  : 
les  enfans  naturels ,  le  conjoint  survivant , 
ou,  à  leur  défaut,  la  régie  du  domaine,  qui 
exerce  les  droits  de  l’état,  pourraient  se  faire 
envoyer  de  su  ie  en  possession  de  toutes  celles 
qui  ne  seraient  pas  réclamées  dans  les  trois 
mois  quarante  jours,  lorsque  l’héritier  pré¬ 
somptif  ne  serait  pas  connu:  ce  qui  est  aussi 
contraire  à  l’esprit  qu’à  la  lettre  du  Code,  qui 
ne  leur  défère  la  succession  que  dans  le  cas 
où  le  défunt  ne  laisse  pas  de  par ens  au  degré 
successible  }  et  non  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’hjrir 
tiers  connus  >  ou  que  les  héritiers  connus 
ont  renoncé.  Ces  deux  circonstances  rendent 
seulement  la  succession  vacante,  811. 

i 

275.  Si  le  défunt  était  né  en  France  d’un 
légitime  mariage,  si  les  père  et  mère  y  étaient 


* 


292  Léiifm  ///.  Manieras  cF acquérir  la  propriété, 
également  né3 ,  on  ne  peut  Je  supposer  sans 
pareils  au  degré  successible. 

Inutilement  objecterait-on  que, suivant  'art* 

1 

i36,  «  s’il  s’ouvre  une  succession  à  laquelle 
»  soit  appelle  un  individu  dont  l’existence 
»  n’est, pas  reconnue  ,  elle  sera  dévolue  exclu- 
y>  si  veinent  k  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu 
»  le  droit  de  concourir ,  ou  à  ceux  qui  l’au- 
y>  raient  recueillie  à  son  défaut.  » 


Ce  texte  même  prouve  que  la  dévolution 
qu’il  établit  n’est  qu’en  faveur  des  païens  ou 
héritiers  légitimes  ;  celle  qui  se  fait  au  profit 
des  en  fans  naturels ,  du  conjoint  survivant  ou 


de  l’état,  est  réglée  sur  d’autres  principes; 
elle  11e  s’opère  q ue  lorsqu’il  n’y  a  pas  de parens 
au  degré  successible.  Il  faut  donc  qu’il  soit 
prouvé  qu’il  n’en  existe  pas;  si  cette  preuve 
n’est  pas  faite ,  la  succession  est  seulement 
vacante,  mais  non  encore  dévolue  aux  héri¬ 


tiers  irréguliers. 


276.  Tels  sont  les  principes  qui  dérivent 
des  dispositions  du  Code  ;  ils  sont  conformes 
à  ceux  de  l’ancienne  jurisprudence;  (1)  et 

*  ■#  .  Sh 


(1)  V.  dans  le  nouveau  Denisart,  v*  déshérence ,  §.  i  ,  n.  j, 
Varrêt  du  Parlement  de  Parts,  du  23  mars  1765  ,  et  les  conclu- 

■M  V  * 

sions  de  l’avocat-général  Sarentin,  sur  lesquelles  cet  arrêt  fut 
Tendu.  Les  procureurs  du  Roi  ou  les  procureurs-fiscaux  régissaient 
les  successions  vacantes  ,  en  attendant  qu'elles  fussent  déférées  au 
Roi  ou  aux  seigneurs.  Autrefois  on  faisait  nommer  un  curateur  aux 
hiens  v jeans;  mais  on  regarda  cette  nomination  comme  inutile 


à 
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depuis  ta  promulgation  du  Code,  ils  sont 
professés  par  la  régie  du  domaine,  dans  une 
instruction  qu’elle  a  fait  donner  à  ses  préposés, 
(i)et  qui  a  été  approuvée  parle  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  et  par  le  ministre  des 
finances  :  elle  y  établit  les  principes  que  nous 
venons  d’exposer,  et  distingue  les  successions 
vacantes  des  successions  en  déshérence , 

Toute  succession  d’un  français  est  réputée 
vacante  f  lorsqu’après  les  trois  mois  quarante 
jours  ,  il  ne  se  présente  personne  pour  !a  ré¬ 
el  amer ,  qu’il  n’y  a  pas  iV  héritiers  connus  ,  ou 
qt  e  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé ,  811. 
Kl  le  doit  être  régie  par  un  curateur. 

L’absence  des  héritiers,  ou  leur  renonciation, 
n’autorise  pas  les  préposés  à  se  présenter,  au 
nom  de  l’état,  pour  recueillir  une  succession, 
puisqu’en  ce  cas  elle  est  vacante,  et  non  pas 
en  déshérence,  ;  .  ♦ 

La  succession  en  déshérence  est  celle  qui 
est  acquise  à  l’état,  lorsque  le  défunt  ne  laisse 
ni  parens  au  degré  successible,  ni  enfans 
naturels,  ni  conjoint  survivant  non  divorcé, 
767-768. 

quoique  régulière*  Elle  fut  abolie  en  Bretagne  par  des  arrêts  rendus 
en  forme  de  règlements  ,  les  30  décembre  1734  et  ?i  avril  17 y;* 
et  les  procureurs  du  Roi  ou  les  procureur  s-fiscaux  devinrent  rie 
plein  droit  curateurs  aux  biens  vacans ,  sous  la  caution  de  la  seî-- 

%  ü 

gneurie.  V.  les  principes  du  droit  de  Duparc-Poullâîn  ,  t.  :  ,  p.  ico. 
(i)  Elle  est  du  5  murs  iSo6  ,  n.  300,  t.  5  p.  [10* 
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Il  faut  qu’il  soit  constaté  que  l’état  est 
appellé,  parce  qu’il  n’y  a  ni  parens  succes¬ 
sibles  ,  ni  enfans  naturels ,  ni  époux  survi¬ 
vant.  Avant  que  cela  soit  constaté,  le  direc* 

jr  b  d 

teur -général  de  la  régie  recommande  à  ses 
préposés  de  ne  point  requérir  ^apposition  des 
scellés,  et  de  11e  point  s’immiscer  dans  la 
régie  d’aucune  succession  délaissée  par  un 
français  ;  et  si  une  succession  vacante  avait 
été  considérée  comme  en  déshérence,  aussitôt 


que  le  tribunal,  ayant  égard  aux  réclamations 

faites  contre  cette  erreur,  aura  nommé  un 

* 

curateur,  le  receveur  de  la  régie  lui  remettra 
copie  du  compte  ouvert  tenu  pour  cette  suc¬ 
cession  ,  et  le  laissera  régir  ,  en  se  bornant  à 
recevoir  et  à  payer,  conformément  à  l’art.  8x3 


du  Code. 


Si,  au  conirairc,  une  succession  ouverte 
en  déshérence  avait  été  ni  al- à- propos  consi¬ 
dérée  comme  une  succession  vacante,  le  direc¬ 
teur  de  la  régie  devrait  la  réclamer  ?  et 
demander  au  tribunal  que  le  curateur  soit 
tenu  do  cesser  toute  administration  ,  et  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  au  receveur. 

Ainsi  la  succession  est  vacante  lorsqu’il  ne 
ag  présente  point  d’héritiers  ,  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  connus,  et  qu’on  ignore  s’il  en  existe. 
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Elle  est  en  déshérence  lorsqu’il  est  constaté 
qu’il  n’en  existe  pas. 

277.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  déshérences  ; 
1°  la  succession  d’un  individu  cou darnné  ,  qui 
a  acquis  des  biens  depuis  la  mort  civile  en¬ 
courue;  ccs  biens  appartiennent  à  Pelai  par 
droit  de  déshérence  ,  55  ; 

20  Celle  d’un  étranger  qui  ne  laisse  point 
de  parens  français  liabiles  à  lui  succéder  ;  ses 
biens  appartiennent  à  l’état ,  parce  qu’ils  restent 
sans  maître,  7)5:  on  appel  lait  autrefois  cette 
déshérence  droit  d’aubaine; 

5°  Enfin ,  celle  d’un  français  qui  ne  laisse 
ni  païens  successibles ,  ni  en  fan  s  naturels,  ni 
conjoint  survivant,  768  ;  mais  il  faut  prouver 
qu’il  n’en  existe  point. 

278.  Indépendamment  de  cette  preuve  qui 
incombe  également  aux  en  (ans  naturels  et  au 
conjoint  survivant,  lorsqu’ils  demandent  l’en¬ 
voi  en  possession  ,  le  grand  -  juge  ,  par  sa 
circulaire  du  8  juillet  1806  ,  (1)  a  déterminé  les 
formalités  que  doit  suivre  la  régie  des  domai¬ 
nes;  elles  ont  pour  but  d'avertir  les  héritiers  , 
s’il  en  existe,  de  se  présenter. 

Lorsqu’il  paraît  au  directeur  de  la  régie , 
par  les  renseignemens  que  lui  ont  transmis 
les  receveurs ,  qu’il  11’existe  pas  d’héritiers 

(i)  Imprimée  dans  îe  recueil  de  Sirey,  an  i$q6,  p.  iSj. 
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d’une  personne  décédée,  d  doit  présenter  un 
mémoire  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  s’est,  ouverte  ,  pour  lui  demander 
Vcnvoi  en  possession.  Le  tribunal  décerne  acte 
de  cette  demande,  et  ordonne  qu’une  expé¬ 
dition  de  son  jugement  sera  adressée  au  grand- 
juge,  pour  que  la  demande  soit  insérée  dans 
le  moniteur  ;  il  ordonne  encore  que  Jcs  trois 
publications  et  affiches  prescrites  par  l’article 
770  seront  faites  et  apposées  dans  son  ressort, 
suivant  les  formes  usitées ,  et  de  trois  mois 
en  trois  mois. 

Le  jugement  ci  envoi  en  possession  ne  peut 
être  prononcé  qu’un  an  après  la  demande , 
et  après  avoir  entendu  le  procureur-impérial. 

27g,  Mais  ces  publications  et  affiches  ne 
dispensent  point  de  prouver  qu’il  n’existe  pas 
de  pareils  dans  le  degré  successible.  Le  tri¬ 
bunal  peut,  suivant  lès  circonstances,  admettre 
ou  rejetter  la  demande  d’envoi  en  possession 
sauf  à  la  régie  à  se  pourvoir,  si  elle  croit  les 
intérêts  de  l’état  lésés  par  3e  jugement  qui 
a  été  rendu, 

280»  Quoique  ces  formalités  aient  été  établies 
k  l’occasion  des  demandes  d’envoi  en  posses¬ 
sion  formées  par  la  régie  du  domaine,  comme 
elles  ne  sont  que  la  manière  d’exécuter  l’art. 
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770,  dont  la  disposition  est  commune  aux  en- 
fans  naturels  et  au  conjoint  survivant,  il 
n’est  pas  douteux  que  ces  derniers  doivent 
suivre  la  marche  tracée  par  la  circulaire  du 

grand'j  uge. 

281.  Quant  à  la  preuve  qu’il  n’existe  pas 
de  parens  successibles,  elle  peut  souvent  être 
difficile.  Si  le  défunt  était  un  enfant  naturel, 
la  preuve  serait  facile  ,  en  faisant  voir  que 
ses  père  et  mère  ne  sont  pas  connus  ou  qu’ils 
sont  morts,  et  qu’il  n’a  pas  laissé  de  descendons; 
elle  serait  encore  facile  s’il  s’agissait  de  la 
succession  d’un  étranger  naturalisé.  Dans  les 
autres  cas,  c’est  à  la  prudence  des  juges 
d’apprécier  les  preuves  données  par  les  en- 
fans  naturels  ou  par  le  conjoint  survivant 
qui  demandent  l’envoi  en  possession. 

282.  Mais  comine  malgré  les  preuves  qui 
peuvent  rarement  être  rigoureuses,  il  peut 
dans  la  suite  se  découvrir  des  héritiers  du 
défunt  à  qui  la  succession  doit  être  rendue,  771, 
le  Code  prescrit  des  mesures  pour  constater 
la  valeur  des  biens  et  pour  en  assurer  la  res¬ 
titution.  Les  enfaus  naturels  ,  le  conjoint  sur¬ 
vivant  et  l’administration  des  domaines,  sont 
tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire 
faire  inventaire ,  dans  les  formes  prescrites, 
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pour  l’acceptation  des  successions  sous  béné¬ 
fice  (1! inven taire  ,  769,  si  ces  formalités  n’ont 
pas  déjà  été  remplies  par  le  curateur  aux 
biens  vàcans. 

L’administration  des  domaines  fait  toujours 
vendre  le  mobilier  dont  le  prix  est,  sous  sa 
responsabilité  ?  versé  dans  la  caisse  de  son 
receveur.  -  . 

235.  Les  enfans  naturels  et  l’époux  survi  vant 
sont  tenus  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou 
de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer 
îa  restitution  ,  dans  le  cas  où  il  se  présenterait 
des  héritiers  du  défunt  dans  l’intervalle  de  trois 
ans.  Après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée, 
771.  On  peut  conclure  de  là  qu’ils  pourraient 
conserver  le  mobilier  en  donnant  une  caution. 
Mais  de  ce  que  la  caution  est  déchargée  après 
trois  ans ,  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  héri- 

T 

tiers,  qui  se  présenteraient  plus  tard,  n’auraient 
pas  le  droit  de  faire  restituer  le  mobilier  ou  sa 
valeur  ;  il  en  réduite  seulement  qu’ils  auraient 
perdu  la  garantie  que  leur  eût  offert  le  caution¬ 
nement  s’ils  s’étaient  présentés  dans  les  trois  ans. 

Il  n’en  iàut  pas  conclure  encore  cju’a près 
ce  délai  les  enfans  naturels  et  le  conjoint  sur¬ 
vivant  puissent  vendre  valablement  les  im¬ 
meubles  de  la  succession,  saui  à  rendre 
compte  du  prix.  Y.  sup.  ,  11.  2 5g,  -p.  277, 
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284.  Le  Code  j’exige  de  caution  nî  pour 

]a  sûreté  de  l’administration  des  en  fans  na^ 
lurels  ou  du  conjoint  survivant,  ni  pour  la 
restitution  des  immeubles  que  l'héritier  a  îe 
droit  de  revendiquer  contre  les  acquéreurs  qui 
il' a  liraient  pas  prescrit  parla  possession  de  dix 
ou  vingt  ans,  ni  enfin  pour  la  restitution  des 
fruits,  que  les  héritiers  irréguliers  ne  sont 
pas  obligés  de  rendre  lorsqu’ils  les  ont  perçus 
de  bonne  foi* 

285.  Les  en  fans  naturels  et  le  conjoint  survi¬ 
vant  ,  qui  se  sont  emparés  de  ta  succession  sans 
demander  l’envoi  en  possession  ,  et  sans  avoir 
rempli  les  formalités  qui  leur  sont  prescrites, 
sont  possesseurs  de  mauvaise  foi ,  et  peuvent 
être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  en¬ 


vers  1  héritier  légitime  qui  se  présente  pour 
former  la  pétition  d'hérédité,  ait,  772.  Au 
contraire  3  lorsqu’ils  ont  demandé  l 'envoi  en 
possession  et  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites  ,  ils  sont  possesseurs  de  bonne  foi. 
Il  faut  voir  dans  1  ’u n  et  dans  l’autre  cas 
quelles  sont  leurs  obligations. 


ïiii  général ,  les  possesseurs  d'uue  hérédité, 
évincés  par  l’héritier  légitime,  sont  ob  !  igésde  lui 


rendre  les  biens  qui  en  dépendent,  et  de  plus 
a  des  prestations  personnelles,  (1)  qui  peuvent 


(l)  Petit] o  h&reditatis  et  si  in  rem  aetio  fit  fiebet  tamen  prststa- 
tiùnes  quasiîam  personaUs  t  etc.  L.  25  ,  §.  18. ,  ff.  de  pet*  hæred. 
Poiier ,  de  la  propriété,  n.  4,  6  et  suiv. 
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s’étendre  au  compte  des  fruits  qu’ils  ont  perçus 
r,u  du  percevoir ,  à  celui  des  profits  qu’ils 
ont  retiré  des  biens  de  la  succession  ,  à  celui 
des  dégradations  ou  détériorations,  et  des  pertes 
arrivées  par  leur  fait  ou  parleur  faute  ;  mais 
leur  bonne  ou  mauvaise  foi  établit  plusieurs 
différences  entre  ces  obligations. 

Il  n’y  a  pas  de  différence  à  faire  entre  les 
possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi , 
relativement  aux  choses  dépendantes  de  la 
succession ,  qui  se  trouvent  encore  en  leur  pos¬ 
session  au  moment  de  la  pétition  d’hérédité;  ils 
sont  tenus  les  uns  et  les  autres  de  les  restituer. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  ,  de 
plus,  de  rendre  celles  qu’il  a  par  son  fait  ou 
par  sa  faute  cessé  ou  même  manqué  de  posséder , 
comme  s’il  les  possédait  encore. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi 
n’est  tenu  qu’à  rendre  le  profit  qu’il  a  pu 
retirer  des  choses  qu’il  a  cessé  de  posséder.  (1) 

286.  Car  c’est  une  règle  générale  que  les 
possesseurs  de  F  hérédité  ne  peuvent  retenir 
aucun  des  profits  qu’ils  ont  retiré  des  biens 
qui  la  composent,  quels  que  soient  ces  profits, 
el  quand  même  l’héritier  n’eût  pas  fait  ces 
profits  .*  Omtie  lucru/n  auferendum  esse  tant 
èonœ  fidei possesso ri  quant  prœdori  dicendum* 

(i)  Voyez  Potluer*  îbid,  (  n.  406  et  suiv. 
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L.  28 ,  IF  de  petit,  hæred.  On  en  donne  pour 
exemple  le  produit  de  la  vente  d  une  chose 
qui  a  péri  par  un  cas  fortuit,  peu  de  teins 
après  la  vente.  L.  20,  $.  1  ,  de  petit,  hæred. 
Y.  Pothier,  delà  propriété,  n.  417.  (î) 

Ce  principe  est  commun  aux  possesseurs  de 
bonne  et  de  mauvaise  foi,  mais  avec  celte 
distinction.  .  . 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de 
tenir  compte  à  1  héritier  légitime  de  tout  ce 
qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la  succession , 
quand  même  il  l’aurait  dissipé  sans  utilité  :  au 
contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  n’est 
tenu  de  vendre  compte  des  profits  qu’il  a 
retirés  des  biens  de  la  succession  ,  que  jusqu’à 
concurrence  de  ce  qu’il  se  trouve  en  profiter  , 
in  quantum  locupletior  faclus  esL  (a) 

Ainsi  le  possesseur  de  bonne  foi  rend  compte 
de  toutes  les  sommes  qu’il  a  reçues ,  et  géné¬ 
ralement  de  tous  les  profits  qu’il  a  retirés  des 
biens  de  la  succession  ;  et  sur  le  montant  de 
ces  sommes  il  déduit  toutes  les  dépenses,  sans 
qu’elles  puissent  être  critiquées  pour  avoir 
été  faites  sans  utilité.  Il  suffit  que  ces  dépenses 

(î)  On  conclut  de  là  que  si  le  possesseur  de  l’hérédité  a  vendu 
loo  francs  un  effet  qu'il  a  ensuite  racheté  francs ,  il  ne  peut 
pas  se  borner  à  rendra  l’effet  ;  il  doit  rendre  de  plus  les  4c  francs 
de  proôt  qu’il  en  a  retire,  L,  ai  t  ff,  eod. 

(i)  L.  10  »  §«  6,  sf.  «od. 
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aient  diminué  les  profits  qu’il  a  retiré  'de  la 
succession. 

287,  Tl  déduit  encore  les  pertes  qu'il  justifie 
avoir  faites  ,  sans  qu’on  puisse  lui  reprocher 
qu’elles  sont  arrivées  par  son  Tait  ou  par  sa 
faute,  parce  qu’il  n’est  tenu  de  rendre  compte 
qne  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  a  profite. 
Par  exemple,  il  aura  laissé  acquérir  des  pres¬ 
criptions,  des  péremptions;  il  aura  laissé  des 
débiteurs  devenir  insolvables  :  l’héritier  légi¬ 
time  ne  pourra  le  rendre  responsable  de  ces 
lautes  et  de  ces  négligences. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  répond  de  toutes  ses  fautes  :  il  ne  peut 
déduire  que  les  impenses  utiles  ou  nécessaires 5 
il  peut  même,  suivant  l’art.  772,  être  con¬ 
damné  aux  dommages  et  intérêts  envers  l’hé¬ 
ritier  légitime, 

288.  La  même  distinction  s’applique  aux 
dégradations  des  biens  de  la  succession.  Le 
possesseur  de  bonne  loi,  qui  se  croyait  pro¬ 
priétaire,  a  négligé  de  réparer  des  édifices 
qu’il  regardait  inutiles  ;  il  les  a  laissés  tomber 
en  ruine,  il  les  a  démolis  :  il  n’est  tenu  de 
les  rendre  que  dans  l’état  où  ils  se  trouvent 
au  moment  de  la  demande,  sans  pouvoir  être 
inquiété  à  raison  de  ces  dégradations  ou  dé¬ 
molitions.  Tune  enim  quia  quasi  suarn  rem 


TiU  1.  Ch.  IK.  Des  successions,  5o3 
neglexit  nulli  qwzrela  suhjcctus  est.  L.  4i  ,  §.  0  , 

{F.  de  petit,  haered .  Pothier,  n.  435  et  436. 

B 

Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  est  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts 
résultant  des  dégradations  arrivées  par  son 
fait.  Sicut  sumptum  quem  fecit  dedueit  ità 
si  facere  debu.it ,  nec  fecit ,  culpœ  hujus  reddat 

ratiônem .  L.  5i ,  J.  3,  ff.  de  petit,  iiæred. 

289.  Mais  quelle  différence  faut -il  faire 
entre  les  obligations  des  possesseurs  de  bonnç 
loi  et  les  possesseurs  de  mauvaise  foi  ,  rela¬ 
tivement  à  la  restitution  des  fruits  ?  Cette 
question  est  intéressante,  parce  qu'elle  s’élève 
fréquemment  dans  les  pétitions  d'hérédité  ou 
demandes  de  partage,  et  que  nous  suivions 
en  Bretagne  des  principes  différons  de  ceux 
que  l’on  suivait  à  Paris  et  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Il  est  donc  nécessaire  de  fixer  les 
idées,  de  voir  quelles  sont  les  dispositions  du 
Code  sur  ce  point,  et  les  conséquences  qu’on 
en  doit  tirer  pour  la  décision  des  cas  parti¬ 
culiers.  >  • 

290.  Suivant  le  droit  romain ,  les  fruits 
perçus  depuis  Fouverture  de  la  succession 
font  partie  de  l’hérédité.  Fr  uct  us  o  urnes  au - 
genl  Jmreditatem  ,  sive  ante  aditam }  sive  post 
aditam  hœreditatem  accesserint.  L.  uç,  5, 


* 


5o4  hiv.  U  T.  Manières  <V acquérir  la  propriétés 
li'de  petit,  liæred.  Pothier,  droit  de  propriété, 
il.  4oo. 

Ainsi,  le  possesseur  même  de  bonne  foi 
devait  rendre ,  lorsqu’il  était  évincé  ,  tous  les 
fruits  qu’il  avait  perçus,  comme  les  autres 
biens  qui  font  pallie  de  F  hérédité* 

Mais  on  distinguait  entre  les  fruits  perçus 
avant  ou  depuis  la  demande.  A  l’égard  des 
premiers,  le  possesseur  de  bonne  foi  n’en 
devait  compte  que  usqu  "à  concurrence  de  ce 
qu’il  avait  profité. 

Au  contraire ,  le  possesseur  de  mauvaise  (  i) 
foi  devait  tenir  compte  de  tous  les  fruits  qu’il 
avait  perçus  ,  soit  qu’il  en  eut  profité  ou  non, 
et  même  de  ceux  qu’il  aurait  pu  percevoir, 
quoiqu’il  ne  les  eût  pas  perçus.  Prædo frticlus 
suas  non  facit  sed  augent  hœreditatem  ideoque 
eorum  quoque  fruclus  prœstabit  ;  in  bonœ  fidei 
possessore  hi  tantàm  perdent  in  restitutionen% 
quasi  augmenta  hœreditatis  per  quos  locuple ■ 
tior  factus  est.  L,  4o ,  §.  i,  if.  eod. 

Mais  en  admettant  ce  principe  équitable, 
il  restait  à  déterminer  quand  la  fortune  du 
possesseur  de  bonne  loi  a  été  augmentée  par 
les  fruits  qu’il  a  payés.  La  difficulté  de  ré¬ 
soudre  cette  question  avait  fait  naître  entre 
les  interprètes  des  opinions  différentes.  Les 

Ci)  Yoyei  Voët,  in  pandect,  de  petit,  hæred,,  n.  ij. 


-  % 
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uns,  et  c'est  peut-être  le  plus  grand  nombre,  (j) 
enseignaient  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
devait  rendre  tous  les  fruits  perçus  avant  la 
pétition  d’hérédité,  même  ceux  qu’il  avait 
consommes  de  bonne  foi.  (2) 

D’autres  interprètes  distinguaient  entre  ies 
fruits  naturels ,  industriels ,  consommés  ou 
existans. 


291.  La  coutume  de  Brelagne  avait  tranché 

_«  ■■ 

toutes  ces  difficultés,  en  ordonnant  (5)  que 
les  fruits  perçus  avant  la  demande  de  partage 

jtr  1  1  J  .* 

ne  seraient  point  rappurtables ,  sans  distin¬ 
guer  entre  les  possesseurs  de  bonne  ou  de 
%  '  ,  » 
mauvaise  foi,  ni  entre  les  différentes  espèces 

de  fruits.  ^ 

cfî't  lj  ; .  i  ..  1  ’  *  ^  '  * 

En  Jforma  idie ,  on  ne  faisait  également  au¬ 
cune  distinction  entre  les  possesseurs  de  bonne 
pu  de  mauvaise  foi,  et  les  fruits  n’étaient 
exigibles  que  du  jour  de  Faction,  hors  le  cas 

-  r  t  I  “*»  * 

(i)  Voyez  d’Àrgentré  sur  Fart.  527  de  l'ancienne  coutume  de 

Bretagne,  col.  1943  ,  n.  i;  Brunneman  }  in  L.  9,  Cod.  de  fa  mil . 

* 

erciscundæ;  Vinnius ,  in  §.35,  inst.de  retum  divis.;  Dumoulin, 
in  §•  33»  glos.  1 ,  n.  49  de  1* ancienne  coutume  de  Parts  ;  Lacombe, 
ï°  faute t  sect.  1 1  n,  li  .  « 


(a)  Il  ne  restait,  dans  cette  opinion,  d’autre  différence  entre  le 
possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  qu'à  l’égard  des  fruits 
qu’on  eût  pu  percevoir,  et  qui  n'avaient  pâs  été  perçus. 

tî]  Art,  «27  de  l’ancienne  coutume ,  et  Ç97  de  la  nouvelle, 

1  *  *  *  "  ■ 

«  m  ’ir-  *  * 

Tenu  20 


5o6  Liv,  III.  Manières  (V acquérir  îa  propriété* 

d’une  possession  usurpée  par  force,  ou  fondé© 
sur  un  contrat  nul  et  frauduleux,  (i) 

392,  Mais  dans  le  reste  de  la  France,  il 
rfy  avait  rien  de  fixe.  Lebrun  (2)  enseigne 
qu’il  était  certain  dans  T  usage  que  la  bonne 
foi  du  possesseur  l’exempte  de  restituer  les 
fruits  de  la  succession.  C’est  pourquoi,  dit-il  f 
si  l’usurpa  leur  d’une  hérédité  en  a  disposé  , 
la  bonne  foi  de  l’acquéreur  le  dispense  de  la 
restitution  des  fruits. 

Il  ajoute  que  si  l’action  de  pétition  d’héré¬ 
dité  s’intente  contre  un  possesseur  c  e  bomiô 
foi ,  par  exemple ,  contre  celui  qui  croyait 
être  dans  le  plus  proche  degré  3  parce  que 
celui  qui  V aurait  dû  précéder  était  absent 
depuis  long' te  ms ,  et  qu’on  a  valt  reçu  de  fausse© 
nouvelles  de  sa  mort,  el  le  n  emportait  que 
la  restitution  des  fruits  existons ,  ou  dont  le 

possesseur  s’est  enrichi . La  raison  de  cette 

disposition  est  que  celui  qui  recueille  ainsi 
une  succession  qu’il  croit  lui  appartenir  ? 
augmente  d’autant  sa  dépense ,  et  par  consé¬ 
quent  qu’on  doif  présumer  qu’il  a  dépensé  les 
revenus.  (5) 

Il  paraît  néanmoins  que  l'opinion  de  Lebrun 

*7  *  î’  **  ’i  ‘  1  ""  «  ’  V  /’  .  " jT  "  ,  ^  ' 

(1)  Bisnage,  sur  l'art»  çx.  ,  - 

(a)  Des  successions,  Liv.  t,  ch.  7,  stet.  J,  fk *.  €t  >?, 

(3)  Voyer  Pothier  »  ubi  supt  ,  n,  430» 
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n’était  pas  suivie  dans  la  pratique,  et  qu’on 
exigeait  de  celui  qui  s’était  mis  en  possession 
d’une  succession  ,  le  compte  de  tous  les  fruits 
mêmes  consommés  de  bonne  foi.  C’était  l’opi¬ 
nion  de  Domat.  (1) 

«  Il  y  a  des  cas,  dit -il,  où  le  possesseur 
»  de  bonne  foi  est  obligé  de  rendre  les  fruits 
»  dont  il  a  joui*  Ainsi,  par  exemple,  si  de  deux 
»  cohéritiers  de  leur  père,  Vun  étant  absent  ^ 
y>  l’autre  a  joui  de  tous  (es  biens  de  la  suc- 
»  cession ,  croyant  que  son  frère  fut  déjà 
»  mort,  il  sera  tenu  de  ui  rendre,  quand  il 
»  reviendra,  loute  sa  part  de  la  succession  avec 
»  les  jouissances  ;  et  il  en  est  de  même  entre 
y>  tous  ies  autres  cohéritiers ,  soit  ab  intestat 
»  ou  par  testament ,  lorsque  l’un  a  joui  de  Sa 
»  portion  d’un  autre  :  car  le  titre  d’un  héritier 
»  ne  lui  donne  droit  qu’en  sa  portion ,  et  celle 
»  de  son  cohéritier  s’augmente  par  les  fruits 
y>  qui  en  proviennent.  Ainsi ,  la  bonne  foi  de 
»  l’héritier  qui  jouit  de  tous  les  biens  de  la 
»  succession  renferme  la  condition  que  s’il  se 
»  trouve  avoir  un  cohéritier,  il  lui  fera  jus- 
»  tice  de  sa  portion  :  ce  qui  distingue  la 
j>  condition  de  cet  héritier  de  cel  e  d’un  autre 
»  possesseur  de  bonne  foi ,  que  rien  n’oblige 

fi  J  Au  titre  de  I2  restitution  des  fruits ,  Lîv.  y  ,  tit.  j  ,  sect,  3*, 
H  se  fonde  sur  !»  l*i  *7,  Cod,  famil,  ercUcund», 


5o8  Liv,  11  J.  Man  ièrcs  d’acquérir  la  propriété, 
»  à  penser  qu’aucun  autre  que  lui  ait  droit 
»  en  ce  qu’il  possède.  » 

Cependant  Doruat  convient,  en  note,  que  , 

si  celui  qui  aurait  reçue! 1 1  1  la  succession  en 

* 

pareil  cas,  avait  de  justes  motifs  de  croire 
qu’il  n’y  avait  pas  d’autres  héritiers  ,  il  serait 
de  l’équité  de  modérer  la  restitution  des  fruits. 


2(j3.  Entre  ces  deux  opinions  opposées,  le 
Code  a  consacré  celle  de  Lebrun,  reconnue 


plus  conforme  à  ’équité.  L’article  i58  porte  : 
«  Tant  que  l’absent  ne  se  présentera  pas  ,  ou 
»  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de 
y>  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  les 
»  successions  gagneront  les  fruits  par  eux 


»  perçus  de  bonne  foi,  » 

Celle  décision  pleine  d’équité,  et  qui  pré¬ 
vient.  une  foule  de  difficultés,  est  fondée  sur 
ce  que  celui  qui  recueille  une  succession  ,  à 
défaut  de  païens  plus  proches,  quine  se  sont 
pas  présentés  dans  les  trois  mois  quarante 
jours,  est  réputé  dans  la  bonne  foi,  11  a  pu 
ignorer  leur  existence,  ou  croire  qu’ils  aban¬ 
donnaient  leurs  droits.  Ainsi,  suivant  le  Code, 
il  faut  appliquer  à  la  pétition  d’hérédité  le 
principe  d’équité  consacré  d’une  manière  géné¬ 
rale  par  l’art.  54q  ,  que  <c  le  simple  possesseur 
»  ne  fait  les  fruits  siens,  que  dans  le  cas  où 
»  il  possède  de  bonne  foi,  » 


t 


Til.  1.  Ch.  J  y.  Des  successions,  5og 
ag4.  Appliquant  ce3  principes  aux  entans 
naturels  et  au  conjoint  survivant  qui  recueil¬ 
lent  les  biens  du  défunt  friute  de  païens  dans 

*’*■  *  ,  V»  m  «  __  '  -  * 

le  degré  successible,  il  nous  semble  qu’on  ne 
peut  raisonnablement  soutenir  qu’ils  ne  sont 
pas  possesseurs  de  bonne  foi,  lorsqu’ils  ont 
demande  et  obtenu  l’envoi  en  possession,  et 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  :  ils  ont 
alors,  comme  l’exige  Part.  55o,  un  titre  trans* 
latü  de  propriété,  un  titre  légfd  dont  ils  sont 
censés  ignorer  les  vices  ;  ils  ont  en  leur  faveur 
la  disposition  de  fart.  i38,  Aussi  n’est-ce  que 
faute  d’avoir  rempli  les  formalités,  que  l’art. 
772  les  soumet  envers  l’héritier  légitime  aux 
dommages  et  intérêts,  dans  lesquels  entrent 
certainement  les  fruits  qu’ils  ont  perçus,  ainsi 
que  l’observe  fort  bien  M.  Malle  ville  sur  cet 
article.  Nous  pensons  donc  qu’ils  ne  doivent 
compte  des  fruits  que  du  jour  de  la  demande 
ou  du  jour  que  leur  bonne  loi  a  cessé.  55o. 
Nous  pensons  même  que  cette  décision  doit 

_  — ■*  1 

s’étendre  aux  fruits  des  trois  premières  années, 
pendant  lesquelles  dure  l’engagement  de  la 
caution  qu’ils  ont  donnée,  parce  qu’il  y  a  e 
même  motif  de  bonne  foi  pendant  ces  trois 
années  que  pendant  les  suivantes,  et  que  Part. 
771  n’a  point  exigé  la  caution  pour  la  resti¬ 
tution  des  fruils  de  ces  trois  années,  mais 
seulement  pour  ki  restitution  du  mobilier* 
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C  H  A  P I T  R  E  V. 

De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des 

successions . 


Section  première* 

De  V acceptation, 

SQMMAIRE. 

2$5.  Définition  de  V acceptation  ou  adition  d} hérédité, 

296.  Nul  n’est  héritier  qui  ne  veut  ;  il  n’y  a  point 

d’ héritiers  nécessaires, 

297.  Division  de  la  matière . 

998.  On  ne  peut  accepter  avant  V ouverture  de  la  suc¬ 
cession  }  '  '■*  ►‘lof  <'}-?<  . 

599.  Ni  avant  d’y  être  appelle* 

500.  Pour  accepter  ,  il  faut  être  capable  de  s’engager* 

501.  Les  femmes  mariées  doivent  être  autorisées  :  les 

maris  peuvent  accepter  malgré  leur  refus . 

502.  Des  créanciers  de  celui  qui  refuse  d’accepter . 
3o3.  Des  mineurs  et  des  interdits, 

Soi.  Des  héritiers  de  celui  qui  meurt  avant  d  avoir  accepté. 
3c5.  Celui  qui  accepte  purement  et  simplement  n’exclut 
pas  celui  qui  accepte  sous  bénéfice  d’inventaire . 
S06.  Comment  doit  être  faite  V acceptation  sous  béném 
fice  d’in  vent  aire. 

307.  L’acceptation  pure  et  simple  est  expresse  ou  tacite* 

308.  Lct  qualité  cohéritier  prise  par  l’habile  à  succéder 

fi’ est  pas  toujours  une  acceptation. 


TU.  I.  Ch .  T.  Des  successions.  Su 

3oç>.  Quels  actes  constituent  V acceptation  expresse. 

Si o.  De  V acceptation  tacite.  H  faut  V intention  jointe 
çtu  fait . 

Si  I .  Les  faits  qui  supposent  nécessairement  V accepta* 
tion  ,  sont  les  actes  de  propriété  ;  exemples. 

S 12.  La  disposition  du  moindre  effet  de  la  succession 
rendit  êritier , 

313.  Quand  même  la  chose  prise  par  V habile  à  suc¬ 

céder  lui  serait  due  par  le  défunt . 

314.  Les  actes  df administration  et  de  conservation,  no 

supposent  pets  nécessairement  V acceptation  j 

exemples. 

315.  Mais  c’est  à  l'habile  à  succéder  de  prouver  une 

volonté  contraire. 

316.  Laits  d'où  Von  ne  peut  induire  V acceptation* 

31 7.  Effet  de  V acceptation  j  il  remonte  à  V ouverture 

de  la  succession . 

318.  Dans  quels  cas  le  majeur  ou  le  mineur  peuvent 

être  restitués  contre  V acceptation. 

319.  La  part  de  V héritier  restitué  n 'accroît  pas  aux 

autres  malgré  eux  comme  celle  du  renonçant. 


agS.  Inacceptation  d'une  succession  ,  que 
l*o n  appelle  aussi  aâition  d* hérédité ,  est  Facta 
par  lequel  l’habile  à  succéder  fait  connaître 
qu’il  s’est  déterminé  à  accepter  la  succession 
d’une  personne  décédée ,  à  prendre  la  qualité 

ijh 

d’héritier,  et  par  conséquent  à  contracter  tous 
les  engagemens  auxquels  ce  titre  assujettit  \ 
car  eu  acceptant,  l’héritier  s’oblige  person¬ 
nel  iement  à  toutes  les  charges  de  la  succession* 


* 
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Adeuntes  Jwreditatem  se  obligeait.  (1)  Nous 

i  il  ■  é 

disons  à  toutes  les  charges,  car  on  ne  peut 
diviser  l’adition  d'hérédité  pour  n'en  prendre 
qu’une  partie  et  laisser  le  reste.  (2) 

296.  Le  consentement  ou  la  volonté  de 
l’habile  à  succéder  est  donc  nécessaire  pour 
Je  rendre  héritier,  quoique  la  loi  ïe  déclaré 
saisi  de  ;  ein  droit  par  la  mort  du  défunt,  724  ■ 
car  il  peut  refuser  cette  saisine  en  abdiquant 
son  droit.  Si  l’on  peut  abdiquer  un  droit  de 
propriété  qu’on  possédait  depuis  long  •  teins  , 
comme  nous  l’avons  prouvé  tom.  3  ,  pag,  261 , 
n.  54o ,  on  peut ,  à  plus  forte  raison ,  abdiquer 

a. 

un  •  roit  dont  on  n’est  pas  encore  entré  en 
possession.  Nu!  n’est  donc  tenu  d’accepter  une 
succession  qui  lui  est  échue,  776;  nul  n’est 
héritier  qui  ne  veut.  (3)  '  nSÇ 

Si,  dans  l’ancien  droit  romain,  les  en  fans  ne 
pouvaient  renoncer  à  la  succession  du  père, 
c’est  parce  que,  comme  nous  l’avons  dit  sup.7 
pag.  102,  n.  iai,  ils  étaient  considérés  comme 
copropriétaires  des  biens  communs,  ucmede 
son  vivant,  de  manière  qu’à  sa  mort  ils  n’étaient 

pas  censés  acquérir  une  propriété  nouvelle, 

*  » 

(r)  L.  6,  Cod.  ce  hæredîtariis  actionibus.  Coutume  de  Paris, 
art.  317. 

(a)  L.  20  ,  Cod.  de  jure  delibersndi. 

(3)  Art.  57*  de  la  coutume  de  Bretagne. 
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mais  plutôt  prendre  la  libre  administration  de 
leurs  anciennes  propriétés.  Ce  fut  sans  doute  ce 
qui  les  fit  regarder  comme  héritiers  nécessaires  : 
ils  ne  pouvaient  renoncer  aux  biens  pour  se 
dispenser  de  payer  les  dettes*  I/édit  du  prêteur 
fit  cesser  cette  injustice ,  en '.leur  accordant  la 
faculté  de  s’abstenir. 

L’Empereur  Justinien  alla  plus  loin  ;  il 

*  *  f  *  ■  *  ,*  « 

sanctionna,  en  faveur  de  tous  les  héritiers ,  un 

a- 

grand  principe  d’équité  naturelle,  en  ordon¬ 
nant  que  ceux  qui  acceptent  une  succession 

■.  *  *  »  *  »■ 

lie  sont  obligés  de  payer  les  dettes  que  jusqu’à 
concurrence  des  biens,  pourvu  qu’ils  aient 
pris  la  précaution  d’en  faire  constater  la  valeur 
par  un  inventaire.  Cette  sage  institution  est 
devenue  le  droit  commun  de  l’Europe. 

297.  Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  l’accep¬ 
tation,  se  réduit  aux  points  de  savoir  quand 

*  +  *  1  *  *  #  (fl n> 

on  peut  accepter  une  succession  ,  quel  es  per- 

w  [  if  •  i  m 

sonnes  peuvent  l’acceptes  5  comment ,  et  quels 

f  « 

sont  les  actes  d’où  l’on  doit  ou  d’où  l’on  peut 
induire  l’acceptation,  quel  est  l’eîFet  de  l’ac- 

"l  *  —  ir  1!  *  *■*  jA  w  b 

ceptation ,  et  enfin  comment  on  peut  être 
restitué  contre  l’acceptation. 

b  ^  *  *  *  *  |  -  »  f  *  ’  *  t 

298.  I*our  accepter  ou  renoncer  à  une  suc* 

•«mf  f  m  -  /  4,  *  #  **  1  ■  L  a  Kr 

,  cession,  il  faut  quelle  soit  ouverte,  ii3o: 
l’acceptation  faite  avant  son  ouverture  n’est 

t 


1 
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point  obligatoire.  1  est  contraire  à  la  nature 
des  choses  ,  qu’une  succession  puisse  être  ac¬ 
ceptée  avant  d’être  ouverte.  Comment  accepter 
tan  litre  qui  n’exîste  point?  Comment  succédet 
avant  qu’il  y  ait  une  succession  ?  Si  donc,  sur 
tin  faux  bruit  de  la  mort  d’une  personne, 
l’habile  à  succéder  a  pris  la  qualité  d’héritier 
et  s’est  mis  en  possession  des  biens,  cette 
acceptation  n’étant  point  valable,  il  pourra 
renoncer  en  apprenant  la  mort  de  ce  Ile  per¬ 
sonne  ,  pourvu  que  depuis  la  mort  il  n’ait 
pas  continué  de  faire  des  actes  d’héritier;  0) 
il  devra  seuLemehi  rendre  compte  de  ce  qu’il 
a  fait* 

4  P  i  ■  - 

29g.  Il  ne  suffit  même  pas  que  la  succession 
soit  ouverte,  il  faut  que  celui  qui  l’accepte 
y  soit  appe  ié.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  par  un  arrêt  du  5  thermidor  an  12,  (2) 

'  que  les  demoiselles  d’Esterno,  qui  avaient  ac¬ 
cepté  la  succession  du  sieur  Henequin ,  leur 
aïeul ,  considéré  d’abord  comme  ascendant 
d'émigré,  et  dont  une  partie  leur  avait  été 
adjugée  en  l’an  5  ,  mais  dont  elles  furent  évin¬ 
cées  en  dan  8,  par  le  motif  qu’il  était  décédé 
inscrit  sur  la  uste  des  émigrés,  ne  pouvaient 
être  poursuivies  par  les  créanciers  ,  parce 

v  Pothier,  des  accessions  *  ch.  j  ,  sect.  3  3 ,  $.  3,  pag.  346* 


*  * 


1 


/ 
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qu’elles  n’étaient  point  appel lees  a  la  succession 

lorsqu’elles  avaient  accepté. 

Ainsi  la  succession  d’un  émigré  ne  peut  etre 
'Valablement  acceptée  avant  son  amnistie,  parce 
qu’il  n’y  a  de  succession  vacante  que  par  l’am¬ 
nistie  ou  la  radiation ,  avant  laquelle  les  parent 
n’étaient  point  appel  lés.  (1) 


Ainsi  l’acceptation  de  la  succession  faite  par 
un  parent  plus  éloigné  n’est  pas  obligatoire, 
s’il  est  ensuite  évincé  par  un  parent  plus 
proche.  Mais  si  ce  parent  ne  se  présente  point, 
ou  s’il  renonce,  l’acceptation  ne  peut  être 
rétractée  sous  prétexte  que  ^acceptant  n’était 
pas  appelle,  parce  que  l’héritier  qui  ne  se 
présente  pas  est  considéré  comme  s’il  n’exis¬ 
tait  pas,  et  celui  qui  renonce,  comme  s’il 
n’avait  jamais  été  héritier,  786. 


5oo.  L’adition 


d’hérédité  entraînant  clés 


engagemens,  il  faut  être  capable  de  s’engager 
pour  accepter  valablement  une  succession. 

Soi.  Ainsi  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
pas  valablement  accepter  une  succession  san$ 
rautor  salion  de  eurs  maris  ou  de  la  justice, 
conformément  aux  dispositions  du  chapitre  6, 
au  titre  du  mariage  »  776. 

Si  la  femme  refusait  d’accepter  une  succès- 


[1]  A  rrêt  de  la  cour  Je  cassation  du  8  février  iSro.  Sirey, 
iSio,  pag.  î2j. 

(j)  Arrêt  <le  la  cour  de  cassation  du  ;  thermidor  art  a.  Sirey f  m 

l3  •  pa§*  33  et  sttiv* 


/ 


H 


jjvp  B"  ■-  *,  -  *■  *  JÉ  •„  * 
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sion  qui  lui  est  échue,  le  mari,  qui  aurait 
intérêt  qu’elle  fut  acceptée,  pourrait,  malgré 
Ce  refus  qui  ne  peut  lui  préjudicier ,  accepter 
la  succession  à  ses  risques  personnels,  (1) 
provoquer,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
le  partage  définitif  des  objets  meubles  ou  im¬ 
meubles  qui  tombent  dans  la  communauté,  et 
le  partage  provisionnel  des  biens  qui  n’y  tom¬ 
bent  pas  ,818. 


3û2.  Les  créanciers  de  celui  qui  ne  veut 
pas  accepter,  ou  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en 
justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de 
leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place,  après 
l’avoir  fUit  sommer  de  prendre  qualité  ,  et 
avoir  fait  constater  son  refus. 

S  m  É“  *  * 

Mais,  dans  ce  cas,  l’acceptation  n’est  faite 

Y  fc 

et  la  renonciation  n’est  annulée  qu’en  faveur 

-p  f  * 

des  créanciers,  et  jusqu’à  concurrence  seule¬ 
ment  de  leurs  créances;  elle  no  l’est  point  au 
profit  de  l’héritier  qui  a  renoncé,  788.  Ce  qui 

reste  après  les  dettes  payées  revient  aux  héri- 

*  _  * 

tiers  qui  auraient  concouru  avec  le  renonçant, 
ou  qui  succèdent  après  lui*  (2) 

(i)  Pothier  ,  uhi  sup, ,  2»  p.  34$, 

<2>  Coutume  de  Normandie,  art.  27S.  Le  drott  romain  ne  dotW 
eaût  pas  Se  même  droit  aux  créanciers.  L,  6,  §.2,  tf.  ijuct  itt 
fraudera  crédit.  V*  Duperier ,  t.  I  ,  p.  lÿZ  et  suiv.  J  Calefel», 
lir*  pi  ch*  '  73. 
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503.  Les  mineurs  et  les  interdits  étant  inca¬ 
pables  de  s’engager,  ne  peuvent  valablement 
accepter  une  succession.  Celles  qui  leur  sont 
échues  ne  peuvent  être  acceptées  ni  répudiées 
que  par  le  tuteur  ou  par  le  curateur,  avec 
l’autorisation  préalable  du  conseil  de  famille; 
et  l’acceptatiôn  ne  doit  avoir  Heu  que  sous 
bénéfice  d’inventaire  ,  46 i- 484-77 6. 

504.  Si  F  habile  â  succéder  était  mort  avant 

d’accepter  une  succession  qui  lui  était  échue, 
ou  de  l’avoir  répudiée,  ses  Héritiers  pour¬ 
raient  l’accepter  ou  la  répudier  de  son  chef, 
781  ;  car  le  droit  de  l’accepter  tait  partie  de 
si  succession,  en  vertu  de  la  règle  ,  le  mort 
saisit  le  vif.  ;  • 


Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d’accord  pour 
accepter  ou  pour  répudier,  l’ancienne juris- 
prudence  n’avait  point  déterminé  le  parti  qu’ii 
fallait  prendre.  (1)  Mais  l’art.  781  veut  que, 
dans  ce  cas,  la  succession  soit  prise  sous 
bénéfice  d’inventaire.  Ainsi,  ceux  qui  étaient 
d'avis  de  répudier  demeurent  héritiers  béné¬ 
ficiaires  malgré  eux,  sans  pouvoir  renoncer,  (a) 

So5.  Hors  ce  cas,  lorsque  plusieurs  héritiers 


{t)  V.  Pothîer ,  uhi  sup.  -,  le  nouveau  Üénisarr ,  v°  acceptation  s 
S..,4tp.  119. 

(i)  Arrêt  dé  la  coût  impériale  de  Rennes,  du  19  juin  iSff* 
plaidait  Bslami  et  Rabîllard.  U  n'est  encore  imprimé  dans  aucun’ 
recueil,  -  ;  ... 


i 
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au  même  degré  sont  appelles  à  une  succession , 
les  uns  peuvent  l’accepter  purement  et  sim¬ 
plement,  les  autres  sous  bénéfice  d’inventaire. 
X> héritier  pur  et  simple  n’exclut  pas  l’héritier 
sous  bénéfice  d’inventaire,  (i) 

506.  On  peut  accepter  une  succession  pure¬ 
ment  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire  ,-774. 

L’acceptation  sous  bénéfice  d1  inventaire  ne 
peut  être  faite  que  par  une  déclaration  reçue 
par  le  greffier  du  tribunal ,  et  inscrite  sur  ses 
registres,  79D.  Nous  en  parlerons  dans  la 
5e  section. 

*  -  *  i.  \ 

507.  Quant  à  l’acceptation  pure  et  simple, 
l’habile  à  succéder  peut  faire  connaître  de  deux 
manières  sa  volonté  de  se  porter  héritier, 
expressément  ou  tacitement.  L’acceptation  est 
donc  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse  , 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d’héri¬ 
tier  dans  un  acte  authentique  ou  privé,  778, 
pourvu  que  ce  soit  avec  l’intention  de  s’obliger. 

L'acceptation  est  tacite  ,  quand  Y  héritier  fait 
un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  inten¬ 
tion  d’accepter,  et  qu’il  n’aurait  droit  de  faire 
qu’en  sa  qualité  d’héritier  ,  778.  (3) 

(1)  Matleville,  sufl’art.  774 }  Chabot ,  p.  îS?  ;  le  nouveau  répertoire» 

v*  bénéfice  d'inventaire  y  fl.  19 ,  p3g.  691, 

i 

(1)  Les  jurisconsultes  romains  appelaient  l’acceptation  expresse 
actition  »  aditio  haredhatu ,  et  l’acceptation  tacite  pro  hxrctfc 
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Il  faut  développer  ces  définitions,  et  tâcher 
de  distinguer  les  actes  qui  caractérisent  néces* 
sairement  la  volonté  d’accepter ,  de  ceux  qui 
ne  sont  qu’un  indice  équivoque  de  cette  vo- 


3o8.  Il  peut  y  avoir  du  doute  sur  ce  point  > 
lors  même  que  l’habile  à  succéder  a  pris  par 
écrit  la  qualité  d’ héritier  :  car  ce  mot ,  dans 
notre  langue  3  est  aussi  souvent  employé  pour 
désigner  celui  qui  est  habile  à  recueillir  une 


succession 
réel)  en 


,  que  pour  exprimer  celui  qui  l’a 
recueillie. 


Le  titre  d* héritier  n’en  imprime  donc  pas 
irrévocablement  le  caractère  5  il  ne  constitue 
l’acceptation  que  lorsqu’il  a  été  pris  par  un 
habile  à  succéder ,  dans  l’intention  d’accepter 
la  succession  et  de  s’oblige 0  aux  charges  qu’elle 
impose.  C’est  ce  qu’on  peut  discerner  par  la 
manière  dont  il  s’est  exprimé,  par  Ja  nature 
et  l’objet  de  l’écrit  dans  lequel  il  s’est  qualifié 
héritier.  L’art.  778  veut  que  ce  soit  un  acte 
authentique  ou  privé ,  et  cet  acte  doit  être 
relatif  à  la  succession. 

Par  exemple,  si  j’annonce  que  je  suis  héri¬ 
tier  de  telle  personne  décédée  à  Paris ,  et  que 

gettio.  Mais  ces  expressions  sont  quelquefois  employées  Vune  pour 
l'autre  ,  ou  bien  l'une  comme  ayant  la  signification  de  toutes  U$ 
deux.  Y.  Vîiuims  iojir*tit.  de  h»red.  quaJit. ,  §,  tf. 


a 
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je  vais  m’y  rendre  pour  les  affaires  de  la 

■ 

succession,  une  pareille  letrene  caractérise 
point  nécessairement  la  volonté  d’accepter  ; 
ma  détermination  peut  n’avoir  pour  objet  que 
de  prendre  les  renseigne  nie  ns  et  les  instruc¬ 
tions  nécessaires  pour  prendre  un  parti  en 
connaissance  de  cause. 

«  4 

Si  j  ’éci  is  à  un  ami  pour  lui  annoncer  la 
mort  d’un  parent  dont  je  suis  heritier ,  en  lui 
faisant  part  confidentiellement  de  nies  projets 
sur  la  disposition  des  biens,  je  ne  fais  point  acte 
d’héritier  •  ce  n’esl  point  un  acte ,  dans  le  sens 

fa  I  fe  B.  *  |  "  l^“ 

du  Code,  un  acte  qui  puisse  m’être  opposé. 

1  ’  ■  t  ^  *  1  T  », 

Mais  si  l’habile  à  succéder  écrit  à  un  créan¬ 
cier  pour  lui  demander  du  teins,  etc.,  il  fait 
acte  d’héritier;  celle  lettre  peut  lui  être  opposée 

une  acceptation  expresse.  (î) 
li  y  a  même  des  actes  authentiques  qui  ne 
caractérisent  point  une  acceptation  irrévo- 

ê  i  *  /  *  1  *  ' 

cable.  Celui,  par  exemple,  qui,  en  qualité 
cV héritier  de  lehe  personne  ,  donne  une  pro¬ 
curation  notariée  de  procéder  à  la  levée  des 
scellés,  à  Pin veu taire  et  à  la  vente  des  meubles , 
d’en  recevoir  le  prix,  de  l’employer  à  payer 
les  dettes  privilégiées  ,  etc-  ,  ne  fait  point 
acte  d’héritier  pur  et  simple  ,  pourvu  que  son 
mandataire  réserve  expressément,  daus  l’in¬ 
ventaire  et  dans  le  procès-verbal  de  vente, 

£i]  Chab<itf  suc  l'art*  77R* 


V 
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la  faculté  de  renoncer  à  la  succession  ou  de 

* 

la  prendre  sous  bénéfice  d’inventaire.  (1) 

509.  Mais  la  qualité  d'héritier  prise  dans 
des  exploits  donnés  aux  débiteurs  de  la  suc¬ 
cession  ,  à  des  cohéritiers ,  etc, ,  des  actes  au- 
thentiquesou  privés  dans  lesquels  on  déclare 
que  l’on  accepte  la  succession  ,  les  demandes 
de  partage ,  etc. ,  constituent  une  acceptation 
irrévocable. 

5 10.  Quant  à  l’acceptation  tacite  qui  résulte 
des  actes  faits  par  l’habile  à  succéder  ,  le  Code 
veut  que  ces  actes  supposent  nécessairement 
son  intention  d’accepter,  que  ce  soient  des 
actes  qu’il  n’aurait  droit  de  faire  qu’en  sa 
qualité  (2)  d’héritier.  778. 

Il  faut  donc  l’intention  jointe  au  fait,  ou 
plutôt  l’intention  manifestée  par  le  fait,  pour 
caractériser  l’acceptation  tacite  ;  car  il  y  a  des 
faits  qui  ne  manifestent  pas  l’intention*  Par 
exemple  ,  en  disposant  d’une  chose  qu’il' 
ignorait  appartenir  à  la  succession,  l’habile  à 

succéder  ne  fait  pas  acte  d’héritier,  parce  qu’un 

*» 

pareil  acte  ne  renferme  pas  la  volonté  d’ac¬ 
cepter.  (5)  «•  • 


;  t]  V.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  premier  août  iSog* 
Sirey  ,  an  tf>,  p.  8  et  suiv. 

fl]  Pro  harede  gerit ,  qui  allquid  faclt  quasi  hures.  X.*  20  , 
dé  acqihæréd.  .  ■' 

(3]  L.  $7»  ibîd,  Pothier,  des  successions,  ch,  3 ,  art.  1,  j, 


P»£‘  33S. 
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Au  contraire  ,  i!  y  a  des  faits  qui ,  quoique 
dans  la  réalité  étrangers  à  la  succession  ,  mani¬ 
festent  évidemment  la  volonté  de  l’accepter  j 
par  exemple  ?  si  l’habile  à  succéder  s’empare 
ou  dispose  de  choses  qu’il  trouve  dans  la 
succession,  ignorant  qu’elles  n’en  dépendent 
pas,  il  lait  acte  d’héritier:  (1)  il  suffît  qu’il 
ait  cru  que  les  choses  dépendaient  de  la  suc¬ 
cession  ,  pour  que  sa  volonté  de  l’accepter 
.ne  soit  pas  équivoque.  C’est  ce  qui  fait  dire 
aux  jurisconsultes  que  l’acceptation  consiste 
plus  dans  l’intention  que  dans  le  fait.  Non  tàrn 
esse  facti  quam  animi .  (2} 

5n.  Les  faits  ou  les  actes  d’où  l’on  peut 
induire  une  acceptation  tacite  ,  se  divisent  en 
deux  classes  ;  l’une  de  ceux  qui  îa  supposent 
nécessairement ,  l’autre  de  ceux  qui  peuvent 
être  diversement  interprétés  suivant  les  cir- 

& 

constances. 


Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  les  actes 
de  propriété,  des  actes  d’administration  ou  de 
conservation  ,  et  des  actes  préparatoires  qui 
ne  tendent  qu’à  connaître  les  forces  de  l’héré¬ 
dité.  Le  lems  où  ces  actes  sont  faits  peut  aussi 
être  souvent  pris  en  considération. 


[1]  Pothier,  ibid. 

.  4  .  --  *  ♦ 
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On  peut  dire  en  général  que  tous  es  actes 
de  propriété  que  T  habile  à  succéder  ue  peut 
faire  qu’en  qualité  d’héritier,  778,  supposent 
nécessairement  son  acceptation  ;  car  c’est  se 
porter  héritier  que  d’agir  en  propriétaire  Pro 
haro  de  enirn  gerere  est  pro  domino  ger'ere  ; 
veteres  enirn  hœredes  pro  dominis  appellabant * 
Instit.  du  hæred.  quai  il. ,  $.  7. 

Ainsi,  s’il  se  met  en  possession  des  héritages 
de  la  succession  ,  s’il  les  vend  ,  s’il  les  donne  , 
s’il  les  hypothèque,  s’il  les  dénature,  s’il  change 
la  surface  du  sol,  la  forme  des  édifices  ,  s’il  va 
les  habiter,  s’il  vend  ou  abat  des  bois,  s’il 
délivre  les  legs  faits  par  le  défunt,  etc.,  il  se 
rend  nécessairement  héritier  5  car  ce  sont  là 
des  actes  de  propriétaire  qui  ne  peuvent  être 
faits  sans  être  héritier.  Ces  actes  constituent 
donc  irrévocablement  l’acceptation,  à  quel¬ 
que  époque  qu’ils  soient  faits,  et  nonobstant 
toute  protestation  contraire  qui  serait  inutile , 
puisqu’elle  serait  démentie  par  les  faits. 

C’est  par  cette  raison  que  l’habile  à  succéder  7 
même  après  avoir  pris  la  qualité  d’héritier 
bénéficiaire  ,  est  réputé  héritier  pur  et  simple , 
s’il  vend  des  immeubles  Conventionnellement, 

988 ,  C.  p. 

Si  cette  disposition  est  restreinte  à  la  vente 
des  immeubles,  c’est  qu’il  y  a  des  cas  où  ta 
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Tente  des  meubles  ne  rend  pas  héritier  ;  par 
exemple,  s’il  existe  dans  la  succession  des 
objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux 
à  conserver,  l’héritier  peut,  en  sa  qualité 
d’habile  à  succéder,  et  sans  qu’on  puisse  en 
induire  de  sa  part  une  acceptation  ,  se  faire 
autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente 
de  ces  effets  ;  mais  cette  vente  doit  être  faite 

•  i  _ _ 

par  un  officier  public  ,  après  les  affiches  et 
publications  réglées  par  les  lois  sur  la  pro¬ 
cédure  ,  796. 

m 

Il  paraît  même  que  la  vente  faite ,  en  cas 
d  urgence  ,  sans  Pautorité  de  la  justice,  pen¬ 
dant  les  délais  pour  délibérer,  ne  rendrait 
point  riiabüe  à  succéder  héritier  pur  et  simple , 
pourvu  qu’au  plus  tard,  à  l’expiration  des 
délais,  (1)  et  en  faisant  sa  déclaration  de  ré¬ 
pudier  ta  succession  ou  de  la  prendre  sous 
bénéfice  d’inventaire ,  il  s’obligeât  de  rendre 
compte  du  prix  des  choses  qu’il  a  été  forcé 
de  vendre. 

«  * 

Si  l’habile  à  succéder  fait  acte  d’héritier  en 
disposant  de  quelques  effets  particuliers  de  la 
succession,  à  p  us  fort#  raison  la  donation, 
vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  suc¬ 
cessifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  é  ranger, 

* 

Ci  j  Daparc-Pouîlain  ,  principes  du  droit  t  t,  4,  p.  16. 
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soit  à  tous' ses  cohéritiers,  soit  à  quelques- 
uns  d’entre  eux  ,  emportent  de  sa  part  accep¬ 
tation  de  la  succession. 

J]  en  est  de  même,  i°  de  la  renonciation 
même  gratuite  que  fait  un  des  hériliers  au 
profit  d’un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 

2°  De  la  renonciation  qu’il  fait  au  profit  de 
tous  ses  cohéritiers  indistinctement ,  lorsqu’il 
reçoit  le  prix  de  sa  renonciation  ,  780. 

Ces  points  sur  lesquels  on  avait  élevé  des 
doutes  dans  l’ancienne  jurisprudence,  (i)sonC 
désormais  irrévocablement  fixés  par  le  Code. 

3i2,  Hors  les  cas  où  l’urgence  nécessite  la 
vente  des  effets  pour  en  empêcher  !a  perle 
ou  le  dépérissement,  la  disposition  clu  moindre 
effet  mobilier  d’une  succession  suflit  pour 
rendre  l’habile  à  succéder  irrévocablement 
héritier,  suivant  une  ancienne  règle  du  droit 
français  :  Qui  prend  des  biens  de  succession  9 
jusqu’à  la  valeur  de  cinq  sols ,  fait  acte 
d' héritier.  (2) 

5i5.  Cette  règle  s’applique  au  cas  même  où 
l’habile  à  succéder  prendrait  dans  la  succes¬ 
sion  une  somme  ou  une  chose  qui  lui  serait 

te' 

[1]  v.  Pothier,  des  successions,  p.  341  j  le  nouveau  Denisart, 
vo  adltion  d’hérédité ,  p.  221  ,  n.  6. 

[i]  Loisel  ,  institutes  coutumières,  L.  2,  tit.  reg«  J  ,  et 
ibi  de  Laurier  e.  Paris,  art.  317^  Orléans  art,  336. 


*  ,  ,, 
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due  par  le  défunt,  ou  que  ce  dernier  lui 
aurait  léguée  ;  car  les  qualités  de  créancier 
ou  de  légataire  ne  lui  donnaient  pas  3e 
droit  de  prendre  ces  choses,  mais  seulement 

de  les  demander  aux  héritiers ,  et  de  se  les 

■  . 

faire  délivrer  par  eux  ou  par  la  justice.  La 
qualité  d’héritier  lui  donnait  seule  le  droit 
de  s’en  mettre  en  possession  de  son  autorité 
privée.  En  le  faisant ,  il  a  donc  fait  un  acte 
qu’il  n’avait  droit  de  faire  qu’en  sa  qualité 
d  héritier  ,  778 }  il  a  tacitement  accepté  la 
succession.  (1}  \  S  ' h lj' HNMjh 

Il  en  serait  autrement ,  s’il  avait  légale¬ 
ment  disposé  d’une  chose  sous  une  autre 
qualité  que  celle  d’héritier  ;  par  exemple  P 
en  qualité  d’exécuteur  testamentaire. 

5i4.  Les  actes  d’administration  faits  par 
l’habile  à  succéder  font  aussi  présumer  son  ac- 

*  1  ■  f 

ce p talion.  S'il  ioue  ou  afferme  les  biens,  s’il 
renouvelle  les  baux,  (2)  s’il  répare  les  biens 

sans  nécessité,  s'il  paie  les  créanciers  ,  (5)  s’il 

■ 

perçoit  les  revenus  ou  les  crédits ,  etc. ,  il 
fait  acte  d’héritier. 

Mais  comme  ces  actes  peuvent  avoir  un 
autre  motif  que  celui  de  se  rendre  héritier, 

(O  Paris,  art,  317  j  Pothier  et  rie  Lautière,  ubi  sup. 
t*1  Inuit. ,  7  »  rie  hæred,  qunlit. 

^5  3  L*  2j  Cçd.  de  jure  deüb. $  h,  8,  Cod.  de  in  offte.  testant? 
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comme  ils  pourraient  être  faits  par  un  nego" 
tiorurn  gestor  étranger ,  ils  ne  supposent  pas 
nécessairement  l'intention  d'accepter,  comme 
les  actes  de  propriété.  L'habile  à  succéder 
qui  se  croit  obligé  de  les  faire  par  nécessité  , 
ou  pour  P  utilité  de  la  succession  seulement , 
et  sans  vouloir  encore  prendre  un  parti,  peut 
donc  manifester  une  volonté  contraire  par 
des  réserves  ou  des  protestations.  L.  21  1  ? 

de  acquirend.  hasrè dilate. 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison ,  des 
actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance 
et  d’administration  provisoire.  Ce  ne  sont  pas 
des  actes  d'adition  d’hérédité  ,  si  l’on  n’y  a 
pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier ,  77g , 
ou  même  si  ''on  a  déterminé  le  sens  de  celte 
dénomination  équivoque  par  des  réserves  et 
des  protestations  de  prendre  qualité  dans  les 
délais  de  la  loi.  * 

Si,  pendant  ces  délais,  l’habile  à  succéder 
avait  réglé  les  comptes  des  fermiers  ou  clëbi- 

C 

leurs ,  reçu  les  sommes  qu'ils  devaient ,  fait 
protester  des  lettres  de  change ,  interrompu  des 
prescriptions  ;  s’il  avait  payé  ,  même  de  ses 
deniers,  des  dettes  de  préférence  ou  incon¬ 
testables  pour  éviter  des  frais,  payé  d’autres 
dettes ,  en  se  faisant  subroger  dans  les  droits 
des  créanciers,  ou  en  faisant  exprimer  ses 


5*8  Liv.  Il h  Man  ières  d’acquérir  la  propriété « 
motifs  dans  les  quittances;  s’il  avait  affermé 
une  terre  ou  une  maison  qui  allaient  se  trouver 
sans  fermiers  ;  s’il  s’était  emparé  des  clefs  de 
la  n  raison  du  défunt,  ou  s’il  Pavait  habitée 
pour  la  garder  ;  s’il  avait  fait  des  réparations 
urgentes,  etc.,  de  pareils  actes  et  autres  sem- 
lables  ne  le  rendraient  pas  héritier  ,  s’il  avait 
eu  soin  d’exprimer  clairement  une  volonté 
contraire  par  des  protestations.  Il  est  même 
de  la  prudence  de  se  faire  autoriser  de  justice, 
s’il  est  possible* 

* 

3i5.  par  il  faut  tenir  pour  principe  que, 
dans  le  doute,  l’habile  à  succéder,  qui  fait 
des  actes  d’administration,  est  censé  les  faire 


i 

pour  son  intérêt  propre  et  en  qualité  d  héritier, 
(i)  C’est  à  lui  de  prouver  qu’il  es  a  faits  par 
*un  autre  motif  ou  dans  une  autre  qualité. 

|r 

3i6,  Il  y  a  cependant  des  actes  d’où  l’on 
ne  peut  induire  aucune  présomption  d’accepta¬ 
tion.  On  n’cst  pas  censé  faire  acte  d’héritier 

i  * 

quand  on  remplit  quelque  devoir  de  piété  ou 
d’humanité  envers  ses  parens,  Ce  n’est  donc 
point  faire  acte  d’héritier  que  de  prendre  soin 
de  la  sépulture  et  de  payer  les  frais  funéraires 
de  ses  parens,  même  éloignés ,  même  sans  pro-> 
testation.  (2) 


j’t’j  Finestrès ,  commenîarius  de  arquir.  hæred. ,  cap,  j,it,  et  seq, 
(2}  Voyez  Duparc-Poullain  ,  principes  du  droit,  t.  4 f  pag,  ij  - 
îe nouveau  Denisart,  v°  aditiort  d'hérédité ,  }>ag,  114  ,  n.  6. 


* 
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Ce  n’est  point  encore  faire  acte  d’héritier 
que  de  poursuivre  la  vengeance  du  meurtre 
de  son  parent,  et  de  recevoir  la  réparation 
civile  en  laquelle  le  coupable  aurait  été  con¬ 
damné.  Il  n’en  peut  résulter  la  moindre 
présomption  d’adition  d’hérédité  ,  puisque 
l’héritier,  même  renonçant,  peut  poursuivre 
cette  réparation.  Les  créanciers  ne  peuvent 
rien  prétendre  sur  les  sommes  qui  en  provien¬ 
nent  :  ce  ne  sont  pas  des  effets  de  la  succes¬ 
sion.  (1) 

517.  L’effet  de  l’acceptation  pure  et  simple, 
soit  expresse,  soit  tacite,  est  de  soumettre 
irrévocablement  l’héritier  à  tous  les  engage- 


mens  qui  en  sont  les  suites  :  s’il  acquiert 
tous  les  droits  du  défunt,  il  est  soumis  à 
toutes  ses  obligations. 

Il  devient  personnellement  obligé  envers 
tous  les  créanciers  de  la  succession  ,  comme 
s’il  avait  contracté  avec  eux.  Is  qui  miscuit 
se  (  harediiali )  contrahere  videtur.  L.  4,  quibus 
ex  caus.  in  poss.  eatur.  Il  est  obligé  de  payer 
les  déliés  et  charges,  même  au-delà  de  la 
valeur  des  biens,  sans  pouvoir  les  abandonner 
pour  s’en  dispenser.  (2)  L’effet  de  l’acceptation 


(1)  Duparc-Poullajn  f  pag,  17;  Lebrun,  îles  successions,  Liv, 
4  ,  chap,  i ,  sect.  4 ,  n.  45  ;  le  répertoire  ,  v°  réparations  civiles  , 
§.  £  j  le  nouveau  Denisart ,  ubi  sup. 

[2]  L,  S,  de  acquirend.  haeredit.  insrit. ,  §.  5  .  de  hæred.  qualit, 
et  diff.  ^ 


55o  Liv.  IIL  Manières  cF  acquérir  la  propriété. 
remonte  au  joui’  de  l’ouverture  de  la  succes¬ 
sion  ,  777*  £n  vertu  de  la  règle  le  mort  saisit  le 
pijl  l’héritier  recueille  non  seulement  la  portion 
à  aquelle  il  était  appel  lé  de  son  chef,  mais 
celles  qui  accroissent  à  celte  portion  par  la 
renonciation  de  ses  cohéritiers,  qui  sont  censés 
ne  l’avoir  jamais  été,  785-786. 

fe 

4  *  j 

5x8.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  Paccepta- 

U. 

lion  expresse  ou  tacite  qu’il  a  faite  d’une 
succession,  que  dans  le  cas  où  cette  accepta¬ 
tion  aurait  été  la  suite  d’un  dol  pratiqué  envers 

lui,  780,  ou  d’une  violence  bien  prouvée  ;(i) 

| 

car,  en  ce  cas ,  il  n’y  a  pas  eu  de  consentement 
valab  e  d’accepter,  1109-1111. 

Il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte 
de  lésion  ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où 
la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  dimi¬ 
nuée  de  plus  de  moitié ,  par  la  découverte 
d’un  testament  inconnu  au  moment  de  l’accep¬ 
tation,  780,  qui  est  alors  présumée  avoir  eu 
pour  cause  l’ignorance  de  ce  fait  important. 

Le  mineur,  au  contraire,  peut  être  restitué , 
en  prouvant  qu’il  a  été  lésé, 

& 

5iq.  Mais  à  la  différence  de  la  part  de  l’hé¬ 
ritier  renonçant  qui  accroît  malgré  eux,  aux 
cohéritiers  qui  ont  accepté,  celle  du  cohéritier 
qui  s’est  fait  restituer  contre  son  acceptation; 

»  1 

[1]  L.  S  s ,  ff.  de  acquirent!,  hæredit. 
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n’accroît  point  aux  autres  :  ils  peuvent  l’aban¬ 
donner  aux  créanciers  de  la  succession  ,  pour 
éviler  le  surcroît  des  charges  qui  seraient  la 
suite  de  cet  accroissement,  (i) 

Section  IL 

De  la  renonciation  aux  successions* 
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«t 

324,  Renonciation  des  femmes ,  des  mineurs,  etc.,  des 

maris  3  malgré  leurs  femmes. 
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^27.  I4U  qualité  d’héritier  est  indivisible.  Le  jugement 

■ 

rendu  en  qualité  d’héritier  contre  l’habile  à  suc¬ 
céder  }  le  rend  héritier  envers  tous  les  créanciers. 

328.  Les  parens  du  degré  subséquent  ne  peuvent  te  con¬ 

traindre  à  prendre  qualité. 

329.  Le  renonçant  peut  encore  se  porter  héritier ,  si  l<% 

(i\  L.  61,  L.  ff.  de  iicquîr.  ïiæred.  Lebrun  ,  des  successions. 
JJv.  4»  ehap.  2,  sect.  2,  r*.  62 ,  et  son  annotateur,  Pothier #  des 
successions,  pag,  330. 


* 
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succession  n’a  pas  été  acceptée  par  d’antres 
héritiers . 

33 0.  Il  ne  le  peut ,  après  Venvoi  en  possession  des  héri¬ 

tiers  irréguliers. 

33 1 .  Les  créanciers  de  l’héritier  peuvent  attaquer  la  re¬ 

nonciation  faite  en  fraude  de  leurs  droits ,  après 

i 

discussion  préalable  de  leur  débiteur. 

33a,  Les  créanciers  postérieurs  à  la  renonciation  ne  le 
peuvent. 

333.  La  renonciation  peut  être  attaquée  pour  cause  de 

i 

recelé . 

334.  Quand  on  peut  être  restitué  contre  la  renonciation . 


320,  Celai  que  la  loi  appelle  à  une  succes¬ 
sion  étant  saisi  de  droit,  suivant  Part  724, 
est  héritier  jusqu’à  ce  qu’il  ait  manifesté  sora 
intention  de  ne  vouloir  pas  l’être.  La  renon¬ 
ciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas, 
784.  Ainsi,  après  le  délai  de  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  et  quarante  jours  accordés 
pour  délibérer,  776  ,  l'héritier  présomptif 
peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  ,  et 
condamné  en,  qualité  d’héritier. 

S’il  renonce  pour  éviter  cette  condamnation, 
il  n’en  doit  pas  moins  être  personnellement 
condamné  aux  dépens,  à  moins  qu’il  ne  prou  ve 
qu’il  avait  ignoré  l’ouverture  de  la  succes¬ 
sion,  799,  Il  ne  serait  pas  reçu  à  déclarer 
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qu'il  veut  s’abstenir;  (1)  il  doit  choisir  entre 
trois  partis  :  accepter  purement  et  simplement, 
sous  bénéfice  d’inventaire,  ou  renoncer, 

5âi.  Sa  renonciation  doit  avertir  les  créan¬ 
ciers  qu’ils  n’ont  plus  d’action  à  exercer  contre 
lui  ;  et  les  parens  plus  éloignés,  que  a  suc¬ 
cession  leur  est  dévolue.  La  renonciation  doit 
donc  être  publique  :  elle  ne  peut  plus  être 
faite  ,  suivant  le  Code ,  qu’au  greffe  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance  ,  dans  l’arron¬ 
dissement  duquel  la  succession  s’est  ouverte , 
sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet, 
784  ,  et  art.  997  ,  C.  p. 

L’habile  à  succède*’  se  présente  au  greffe, 
déclare  qu’il  renonce,  fait  insérer  cette  décla¬ 
ration  sur  Je  registre,  et  la  signe  avec  le  gref¬ 
fier.  S’il  ne  sait  pas  signer ,  le  greffier  en  fait 
mention.  •  -  ,  \ 

Si  la  renonciation  se  fait  par  un  fondé  cîe 
pouvoirs,  la  procuration  demeure  annexée  au 
registre.  La  renonciation  faite,  même  authen¬ 
tiquement,  ailleurs  qu’au  tribunal,  ne  serait 
pas  valable  ,  et  ne  pourrait  être  opposée  ni  à 
celui  qui  l’aurait  faite ,  ni  aux  créanciers  de 
la  succession  qui  auraient  agi  contre  lui, 

022,  En  général  on  ne  peut  renoncer  taci¬ 
tement  à  une  succession.  Cependant  il  y  a 

*  ft 

*>  1 

(i)  V.  sup. ,  paç.  109  ,  n.  S;. 


^ -  -  :  — —  - 
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exception  à  ce  principe ,  dans  le  cas  où  l'hé¬ 
ritier  poursuivi  pour  consentir  au  rapport  des 
choses  qu’il  a  reçues  du  défunt ,  ou  à  renoncer 

à  la  succession  pour  s’en  tenir  à  son  don, 

*  *  *  * 

laisse  écouter  le  délai  que  lui  avait  fixé  le 
juge  pour  prendre  son  parti.  Son  silence  ,  en 
ce  cas,  équivaut  à  une  renonciation. 

Il  serait  même  censé  avoir  renoncé ,  s’il 
n’avait  accepté  dans  le  délai  fixé  que  sous  une 
condition  dont  1  événement  serait  incertain.  (0 

D’où  Ton  peut  poser  en  principe  qu’on  ne 
peut  ni  accepter  ni  répudier  une  succession 
sous  condition;  (a)  car  ce  serait  mettre  une 
condition  aux  droits  des  tiers. 

523.  Il  faut  qu’une  succession  soit  ouvertes 
pour  y  renoncer  valablement.  On  île  peut 
même,  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à 
la  succession  d’une  homme  vivant ,  ni  aliéner 
les  droits  éventuels  qu’on  peut  avoir  à  cette 

succession.  Art.  791. 

■ 

.  Les  paren s  d’un  degré  ultérieur  ne  peuvent 
valablement  répudier  une  succession  avant 
que  ceux  qui  les  précèdent  l’aient  eux-mêmes 
répudiée ,  parce  qu’au  para  van  t  i  Is  ne  sont  point 

(i)  Merlin  ,  nouveau  répertoire,  v°  rénonciation  à  une  succes¬ 
sion  échue  7  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  mars  1S2S  ,  qu’il 
y  rapporte* 

(i>  L.  77  ,  fiû  de  R,  J. 


* 


# 


Tit  /.  Ch.  V .  Des  successions.  335 
appelles.  (1)  C’est  une  conséquence  du  prin¬ 
cipe  qu’on  ne  peut  renoncer  à  ce  qu’on  ne 
pourrait  pas  accepter ,  si  l’on  en  avait  la  vo¬ 
lonté.  Quod  quis  >  si  velii  habere  y  non  potes 
repLidiare  non  potest.  L.  174,  {.  1 ,  ff.  de 

R.  J.  (2) 

Ainsi  l’héritier  institué  sous  une  condition 
ne  peut  renoncer  avant  l’événement  de  la 
condition  ,  si  ce  n’est  par  une  convention  laite 
avec  les  héritiers  légitimes  :  il  en  est  de  même 
du  légataire.  (3) 

324.  Les  femmes,  les  mineurs,  les  interdits 
et  les  personnes  soumises  à  un  conseil  judi¬ 
ciaire  ,  ne  peuvent  renoncer  que  suivant  es 
formes  particulières  prescrites  à  leur  égard. 

Le  mari  étant  le  maître  des  droits  mobiliers 
de  son  épouse,  il  peut  renoncer  sans  elle  à 
une  succession  qui  lui  est  échue,  lorsqu’elle 
ne  consiste  qu’en  mobilier  ou  autres  biens 
tombant  dans  la  communauté.  Mais  s’il  y  a 
des  immeubles  ou  des  meubles  qui  n’entrent 
pas  en  communauté  ,  il  n’y  peut  renoncer  sans 
le  consentement  de  sa  femme. 

525.  L’héritier  qui  renonce  est  censé  n’avoir 

(1)  Pothier»  des  successions,  p,  413;  U  nouveau  répertoire 
de  jurisprudence  »  v*  renonciation  d  une  succession ,  n.  2  ,  p.  32. 

(2}  Voyez  le  répertoire  ,  v°  renonciation ,  2  ,  pa®.  2*. 

(3)  Voyez  ibid. ,  le*  Wis  citées,  et  Bronchorst ,  in  L,  T74  »  (J,  ï  ^ 
ff.  de  R.  J. 
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jamais  été  héritier,  786*  La  renonciation  * 
comme  l’acceptai  ion  ,  remonte  au  moment  de 

m 

l’ouverture  de  la  succession  ;  la  part  du  re¬ 
nonçant  accroît  à  ses  cohéritiers ,  786.  S’il 
est  seul  ,  ou  si  tous  es  cohéritiers  renoncent , 

If 

la  succession  est  dévolue  au  degré  subséquent. 
Les  enfans  dbg  renonçans  peuvent  alors  suc* 
céder ,  mais  de  leur  chef  et  par  têtes;  car 
on  ne  vient  jamais  par  représentation  d’un 
héritier  qui  a  renoncé,  787  ;  il  consomme  son 
droit  en  y  renonçant,  et  le  représentant  ne 
peut  prétendre  d’autres  droits  que  ceux  du 
représenté,  739. 

326,  L’accroissement  ou  la  dévolution  quk 
s’çpère  par  la  renonciation  ,  se  fait  suivant 
les  règles  ci  -  devant  établies ,  d’abord  aux 
héritiers  de  la  meme  ligne:  ce  n  est  quà 

i1»  ,  *  r 

défaut  de  parons  au  degré  successible  dans 
une  ligne,  que  la  dévolution  se  fait  aux  parenè 
de  l’autre  ligne.  Les  cohéritiers  du  renonçant 
ne  peuvent  refuser  la  part  qu’il  délaisse  pour 
s’en  tenir  aux  portions  qui  leur  sont  person¬ 
nellement  échues.  Y.  su p» ,  n.  3l7~5i<jj» 

327.  La  faculté  d’accepter  ou  de  répudier 
une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  trente 

4  ►  t’  .  y  .  jt 

ans  •  mais  l’habile  à  succéder  n’est  pas  toujours 
libre  de  rester  dans  l’inaction  pendant  ce  long 
délai.  Après  les  trois  mois  et  quarante  jours 


i' 
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que  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer ,  tes  créan¬ 
ciers  peuvent  le  poursuivre  et  le  faire  con¬ 
damner  comme  héritier  pur  et  simple.  S’il 
existe  contre  lui  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  le  condamné  eu  qualité 
d’héritier  pur  et  simple,  il  n’est  plus  recevable 
à  renoncer  ,  800.  Ce  jugement  le  rend  irrévo¬ 
cablement  héritier,  même  à  l’égard  de  ceux 
qui  n’étaient  point  parties  au  jugement  (t)  La 
qualité  d’héritier  est  indivisible. 

328.  Les  cohéritiers  de  l’habile  à  succéder 
peuvent  aussi  le  forcer  à  s’expliquer,  en  for¬ 
mant  contre  lui  Faction  de  partage.  Quant  aux 
parens  plus  éloignés,  à  qui  la  succession  serait 
dévolue  par  la  renonciation  de  l’héritier  pré¬ 
somptif  appelle  en  premier  ordre  ,  le  Code  ne 

[1]  C’était  autrefois  une  question  douteuse;  elle  est  aujourd’hui 
décidée  par  le  Code.  La  commission  avait  proposé  un  article  qui 
portait  que  celui  contre  lequel  un  créancier  de  U  succession  a. 
obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  cor.*» 
damne  comme  héritier ,  n’est  réputé  héritier  ,  en  vertu  rie  ce  juge¬ 
ment  ,  jid’ù  l'égard  seulement  du  créancier  qui  l'a  obtenu  ;  mais  cet 
article  fut  retranché  après  une  discussion  approfondie.  Voyez  le 
procès-verbal  des  conférences,  séance  du  9  nivôse  an  11,  pag. 
269  et  suiv. 

Qn  y  a  substitué  l’art.  800  ,  qui  ne  permet  plus  à  l’héritier  de 
prendre  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  lorsqu’il  existe 
contre  lui  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  le  con¬ 
damne  en  qualité  d’héritier  pur  et  simple.  Cet  article  ne  borne 
plus  cette  qualité  à  l’égard  seulement  du  créancier  qui  a  obtenu 

te  jugement, 

y.  if.  22 


0 
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leur  donne  point  d’action  pour  le  contraindre 
h  prendre  qualité.  S’il  laissait  défaut  sur  une 
pareille  demande,  les  tribunaux  ne  pourraient, 
sans  excès  de  pouvoirs,  le  condamner  à  s’ex¬ 
pliquer,  sous  peine  d’ètre  déchu  de  la  faculté 
d’accepter.  Mais  après  l’expiration  des  délais 
accordés  à  l’héritier  présomptif  pour  se  pré¬ 
senter,  es  parens  du  degré  subséquent  peu¬ 
vent  se  mettre  en  possession  des  biens  en  se 
portant  héritiers,  sauf  au  parent  plus  proche, 
qui  s’est  abstenu ,  à  former  la  pétition  d’hé¬ 
rédité  dans  les  trente  ans  de  l’ouverture  de 
la  succession.  :  '  *'  1 

529.  L’acceptation  d’une  succession  est  irré* 
vocable,  parce  qu’en  acceptant,  l'héritier 
devient  personnellement  obligé  envers  tous 
les  créanciers  ;  il  contracte  des  en  gage  mens 
qu’il  n’est  plus  libre  de  rompre.  Mais  ceux 
qui  renoncent  à  une  succession  ne  contractent 
d’engagement  envers  personne.  Ainsi,  tant  que 
la  prescription  n’est  pas  acquise  contre  eux, 
ils  ont  la  faculté  d’accepter  encore  la  succes¬ 
sion  ,  saris  pré  udice  des  droits  qui  peuvent 
être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  suc¬ 
cession  ,  soit  par  prescription  ,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  a  la  succcsr 
s  ion  vacante  ,  790. 

Mais  cette  faculté  ne  leur  est  accordée  que 
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dans  le  cas  où  la  succession  n’a  pas  été  déjà 
acceptée  par  d’autres  héritiers  3  soit  du  même 
degré,  soit  du  degré  subséquent,  790. 

55o.  Ce  qui  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  l’habile  à  succéder  peut  révoquer  sa  renon¬ 
ciation  après  que  les  enfahs  naturels,  le  con¬ 
joint  survivant  ou  l’état  ont  été  légalement 
envoyés  en  possession, 

La  raison  de  douter  est  que  Part  790  ne 
parle  que  des  héritiers ,  et  que  l’art.  766  refuse 
ce  titre  aux  en  fans  naturels  ;  mais  le  Code  leur 
donne  celui  d 'héritiers  irréguliers  y  ainsi  qu’au 
conjoint  survivant  et  à  l’état ,  en  réglant  leurs 
droits  sous  la  dénomination  de  successions 
irrégulières.  Nous  pensons  donc  avec  M. 
Malleville,  (1)  que  l’héritier  qui  a  renoncé 
ne  peut  révoquer  sa  renonciation  pour  accepter 
la  succession ,  que  lorsqu’elle  est  demeurée 
vacante;  et  qu’il  ne  le  peut  plus,  lorsqu’elle 
se  trouve  légalement  occupée  par  des  héritiers 
irréguliers.  Cette  opinion  nous  paraît  conforme 
à  l’équité  naturelle;  il  n’est  pas  juste  de  lais¬ 
ser  exposés  à  une  recherche  de  trente  années, 
ceux  qui  n’ont  demandé  et  obtenu  la  posses¬ 
sion  des  biens  que  sur  la  foi  de  la  renonciation 
de  celui  qui  veut  ensuite  se  jouer  de  sa  parole, 
II  en  serait  de  même  si,  sur  la  renonciation 


\x]  Sur  l'art.  Su  ,  p.  287. 
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de  l’hérilier  en  faveur  de  qui  la  lui  fait  une 

I  m 

réserve  ?  le  légataire  universel  ou  héritier 
institué  avait  été  mis  en  possession  de  tous  les 
Liens  de  la  succession,  L’héritier  du  sang  ne 
pourrait  plus  venir  réclamer  sa  réserve, 

53 1.  Les  créanciers  antérieurs  à  la  renon¬ 
ciation  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits ,  peu  vent  se  faire  autoriser  en, 
justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur,  en  son  ieu  et  place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n’est  annulée 
qu’en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu’à  con¬ 
currence  seulement  de  leurs  créances  ;  elle  ne 
j’est  pas  au  profit  de  l’héritier  qui  a  renoncé,  778. 

Si,  après  les  créanciers  payés,  il  reste  de 
l’excédant,  les  autres  héritiers  en  profitent 
seuls.  (1)  C’est  donc  improprement  qu’on  dit 
que  les  créanciers  sont  autorisés  à  accepter  la 
succession  du  cliei  de  leur  débiteur.  Dans  la 
réalité,  ils  ne  sont  point  héritiers;  ils  ne  sont 
point  personnellement  obligés  aux  dettes;  ils 
ne  viennent  pue  pour  être  payé  de  ce  qui  leur 
est  dû  sur  la  portion  qu’aurait  eue  leur  débi¬ 
teur.  Ainsi  ils  doivent  être  appelles  à  toutes 

les  opérations  de  la  liquidation  et  du  partage, 

«  *  * 

(1)  Coutume  de  Normandie,  art.  278,  et  ibi  Basnage;  Lebrun, 
des  successions,  Uv.  3j  seçt,  2,  n.  27;  Pothier,  des  succès* 
sjons,  pag.  3)t. 
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pour  veiller  à  leurs  intérêts  :  ils  peuvent  même 
provoquer  opérations.  Cest  en  ce  sens 
qu’on  dit  qu'ils  peuvent  accepter  la  succession 
du  chef  de  leur  débiteur;  mais  ils  doivent 

|Ak 

constater  son  insolvabilité,  en  discutant  préala¬ 
blement  ses  biens:  car,  s’il  était  solvable  ,  la 
renonciation  ne  serait  pas  faite  au  préjudice 
de  leurs  droits. 

55.2.  Les  héritiers  qui  ont  accepté  pour¬ 
raient  empêcher  l’acceptation  des  créanciers 
du  renonçant  en  les  payant,  (t)  Il  faut  aussi 
remarquer  que  les  créanciers  du  renonçant, 
postérieurs  à  sa  renonciation ,  n’ont  pas  le 
droit  d’accepter  du  chef  de  leur  débiteur;  ce 
droit  est  réservé  aux  créanciers  antérieurs. 
Voyez  Basna^e  sur  Normandie,  art.  278. 

J 

555.  La  renonciation  peut  encore  être  atta¬ 
quée  dans  le  cas  du  recelé.  Les  héritiers  qui 
auraient  diverti  ou  recelé  les  effets  d’ftne  suc* 
cession ,  sont  déchus  de  la  faculté  d’y  renoncer  : 
ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  non» 
obstantleur  renonciation,  sans  pouvoir  prendre 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  rece- 

lés,  79a. 

Auraient-ils  alorï  recours  contre  l'héritier  renonçant  ?  L'au- 
raient-ils  dans  le  cas  où  les  créanciers  auraient  été  payés  sur  les 
biens  oui  »  par  la  renonciation  ,  appartenaient  Jpar^droit  d’accroisse¬ 
ment  aux  héritiers  qui  ont  accepté  ?  Oui  »  sans  doute ,  puisque 
leur  débiteur  nVvait  plus  Jde  droits. 
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ïGn  peut  remarquer  que  cet  article  suppose 
me  le  recelé  est  antérieur  à  la  renonciation , 
parce  que  c’est  le  cas  le  plus  ordinaire. 
L’ancienne  jurisprudence,  conforme  au  droit 
romain ,  distinguait  entre  le  recelé  antérieur 
et  le  recelé  postérieur  à  îa  renonciation.  La 
règle  générale  était  que  ce  qui  serait  acte  d’hé¬ 


ritier  avant  la  renonciation  ,  est  un  véritable 
larcin  après  qu’on  a  renoncé,  (i) 

Aujourd’hui  que  celui  qui  a  renoncé  peut 
encore  se  porter  héritier,  si  la  succession  n’a 
pas  été  acceptée , il  n’est  pas  douteux  qu’il  ferait 
acte  d’héritier  en  s’emparant  d’effets  qp'il  recè¬ 
lerait  avant  l’accepta  lion  des  autres  héritiers. 

Si  le  recelé  était  postérieur  à  leur  accep¬ 
tation  ,  ce  serait  le  cas  où  ,  suivant  l’ancienne 
jurisprudence ,  il  fallait  former  l’action  de 
larcin  contre  le  renonçant.  Cependant,  dans 
ce  cas  là  même,  on  admettait  par  exception 
qu’il  devait  être  déclaré  héritier  pur  et  simple, 
s’il  n’avait  renoncé  que  pour  s’emparer  impu¬ 
nément  des  biens  de  la  succession.  (2) 

Mais  les  autres  héritiers ,  au  lieu  de  faire 


(i)  Voyez  Dotnat ,  Liv.  i ,  tit.  3,  sect,  (,  n.  ti  j  Lebrun  ,  Lit.  3, 
ch.  S.  sçct.  3,  n.  60  i  Laurière»  sur  Loisel ,  Liv.  2,  tit.  i, 

reg*  3‘  1. 

f2)  Si  facta  in  fraudent  rinondatia  picbaretur  ut  res  ha  redît  ari  <e 
Inurvertereniur.  D’Argentré  ,  in  art.  41  ç  ,  gloss,  3;  Lebrun,  ulî, 

|  Duparc-PouHain ,  t.  5,  p,  113  »  n.  2S0, 
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déclarer  le  renonçant  héritier  pur  et  simple, 
peuvent  se  borner  à  lui  faire  restituer  les  effets 
divertis,  ou  recelés. 

■p 

554.  Le  majeur  ne  peut  pas  révoquer  sa 
renonciation  plus  que  son  acceptation,  sous 
prétexte  de  lésion.  Quand. même  il  alléguerait 
qu’il  ne  connaissait  pas  et  même  qu’il  ne  pou¬ 
vait  connaître  les  forces  de  la  succession  au 
moment  où  il  a  renoncé,  par  exemple,  parce 
que  depuis  sa  renonciation  on  a  découvert 

p  1  ■ 

qu’il  était  échu  au  défunt,  avant  sa  mort, 
une  succession  opulente,  il  doit  se  reprocher 
de  n’avoir  pas  accepté  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire. 

Mais  s’il  avait  été  trompé  par  un  fait  appa¬ 
rent,  dont  a  fausseté  s’est  découverte  depuis 
sa  renonciation  ,  il  pourrait  la  révoquer , 
comme  fondée  sur  une  erreur  de  fait;  par 
exemple,  s’il  avait  paru  un  testament  qui  eût 
absorbé  ou  extrêmement  diminué  la  succes¬ 
sion  et  dont  la  fausseté  ou  la  révocation  a 
depuis  été  découverte.  On  pensait,  dans  l’an¬ 
cienne  jurisprudence,  que,  dans  ce  cas ,  l’habile 
à  succéder  pouvait  rétracter  sa  renonciation, 
et  cette  opinion  était  fondée  sur  la  loi  4,  ff. 
de  juris  et  facti  igno,  V.  Lebrun  ,  Liv.  5,  cl).' 
8  ,  sect.  2  ,  n°  4s.  Cette  décision  doit  être 
suivie  sou»  l’empire  du  Code ,  par  argument 


/ 
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544  hiv *  ///.  Mdtnzeres  d} acquérir  la  propriété* 
de  l’art.  7 85,  si  Je  testament,  dont  on  a  dé¬ 
couvert  la  fausseté  ou  l’ignorance ,  eût  absorbé 
la  succession,  ou  lJeut  diminuée  de  plus  de 
moitié,  • 

i  y\  '  -  t-  h  f  ;  T 

Il  en  serait  autrement  si  le  testament,  au 

« 

lieu  d’être  faux  ou  révoqué  ,  avait  été  ,  depuis 
la  renonciation  ,  annulé  pour  vices  de  forme 
ou  autre  moyen  de  nullité  ;  car  la  renoncia¬ 
tion  à  une  succession  ne  peut  être  rétractée  , 

*  »• 

sous  prétexte  qu’une  erreur  de  droit  en  a  été 
la  cause.  Xj.  5,  Cod.  de  juris  et  facti  ignorant  ûu 
Merlin,  nouveau  répertoire ,  v°  choix,  jjj.  1 , 
p.  5io.  •  ■  ‘ 

Au  contraire  ,  l’héritier  qui,  par  erreurde 
droit,  a  consenti  à  admettre  au  partage  une 

^  i  •  ■  i  i.  4  2 

personne  qui  n’est  point  appel lée  à  la  succès- 

4  ■  t  '  + 

sion  ,  ou  même  qui  a  formé  contre  elle  une 
demande  de  partage,  peut  rétracter  son  consen¬ 


tement  ou  sa  demande,  parce  qu’il  n’y  a  point 
de  consentement  valable,  s’il  n’a  été  donné 
que  par  erreur,  1109  ;  et  parce  qu’en  agissant 

tr  *  *  *  ■ 

contre  un  homme  que  I  on  croit  son  cohéritier, 
on  ne  fait  que  lui  supposer  une  qualité  qu’il 
n’a  pas.  V.  Merlin,  ubi  svp* ,  p.  5n  ,  et  ce 
que  nous  disons  sur  Terreur  de  droit,  dans 

le  5e  titre,  ch.  2,  seet.  x. 

,  ■  1 

L*  héritier  peut  encore  être  restitué  contre 

!•  •  ^  1 

la  renonciation  qu’il  avait  faite  pour  s’çn  tenir 


\ 
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au  clou  contenu  dans  un  testament  qni  depuis 
a  été  annulé.  Lebrun,  ubi  sup . ,  p.  67. 

.  L  1 

11  peut  encore  être  restitué,  si  la  renoncia- 

"  * 

tion  avait  été  la  suite  d  un  dol  pratiqué  envers 
lui  par  les  autres  héritiers,  dont  ses  manœu¬ 
vres  ont  été  telles,  qu’il  soit  évident  que,  sans 
ces  manœuvres,  la  renonciation  n’eût  pas  eu 
lieu,  785-1116.  Lebrun,  ubi  sup. ,  n.  56. 

Enfin  on  peut  révoquer  la  renonciation 
faite  en  vertu  d’un  testament  qui  n’a  pas  été 
vu  par  le  renonçant.  L.  6,  fF.  de  transaclionibus* 
Lebrun,  ubi  sup*,  n°  45. 

■p  *  j  w  ^  r  1 

Sectîon  III. 

'  * 

Du  bénéfice  d'inventaire y  de  scs  effets  et  des 

t  1  • 

obligations  de  t héritier  bénéficiaire . 


SOMMAIRE. 

335*  Par  le  droit  naturel ,  V héritier  n’est  point  obligé 
au-delà  des  forces  de  V hérédité . 

I  ^ 

336.  Secus  par  le  droit  civil ,  et  pourquoi. 

33  7.  Origine  du  bênéji  ce  d’inventaire» 

33H.  Ses  effets  ;  1*  V héritier  n’est  point  obligé  au-delà 
des  forces  de  V hérédité  ;  2 9  il  ne  confond  ni 
s es  biens  ni  ses  actions  avec  ceux  de  la  suc - 
cession . 

.  .  ■  ;  ■  .  r  Sb 

33 9.  Contre  qui  il  dirige  ses  actions. . 

.  .  '  ■ 

34e.  Il  peut  exercer  des  actions  qui  donnent  lieu  à  un 
recours  contre  la  succession. 
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34 i.  Nature  du  bénéfice  d’inventaire- 

t  #  ,  » 

34a.  Le  bénéfice  d’inventaire  n’empêche  point  d’être 
héritier  j  même  envers  les  créancier  a  à  qui  il  doit 
compte  des  biens. 

343.  Il  peut  vendre  ou  hypothéquer  les  biens ,  et  les 

ventes  sont  valides  ;  mais  alors  il  est  déchu  du 
bénéfice . 

■ï  "  •  '  ■  l  |  |*J| ' v  .  fl  | 

344.  Il  peut  compromettre  et  transiger ,  soutenir  des 

procès , 

345*  Ses  devoirs  ,  ce  que  c’est  que  l’inventaire* 

346.  Est- il  necessaire  qu’il  soit  précédé  par  V apposition 

des  scellés  ? 

347.  Délais  de  trois  mois  quarante  jours  pour  faire  in- 

i 

venta  ire  et  délibérer. 

348.  Quid  s’il  nv  avait  pas  de  meubles  t  ou  si  V inven¬ 

taire  est  irrégulier  ? 

34g.  Evente  des  objets  susceptibles  de  dépérissement* 

35  0.  Actions  que  peuvent  exercer  les  créanciers  pendant 
les  délais. 

-  _  _  p  — -i.  ,  m  ,  - -Hl- 

35 1 .  L’héritier  peut  faire  prolonger  les  délais. 

35a.  Il  peut  y  même  après  les  délais ,  faire  inventaire  et 
se  porter  héritier  bénéficiaire  ,  s’il  n’a  pas  fait  acte 
d’héritier  pur  et  simple  t  ou  s’il  n’a  pas  été  con¬ 
damné  comme  tel. 

353.  A  quoi  servent  les  délais  qui  lui  sont  fixés . 

•  354.  Oà  il  doit  faire  sa  déclaration. 

355.  C’est  aux  créanciers  à  se  faire  connaître;  V  héritier 

1 

ni  est  pas  obligé  de  les  appeller  :  moyens  que  la 

—  À  >  *  s  V*. 

loi  leur  donne. 

356.  Devoirs  de  l’héritier  bénéficiaire  dans  son  admi¬ 
nistration  ,  vendre  les  meubles  et  immeubles  en 

...  “ 

suivant  les  formalités  }  sous  peine  de  déchéance. 


> 
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357.  Comment  il  doit  vendre  les  rentés  sur  des  parti* 

culiers  et  transférer  les  rentes  sur  U  état • 

358,  S 'U  représente  les  meubles  en  nature. }  il  n  'est  tenu 

que  de  sa  négligence  y  s'il  ne  les  représente  pas  > 
il  est  déchu  du  bénéfice . 

25g.  Formalités  pour  la  vente  des  immeubles  j  renvoi* 
260.  Délégation  du  prix  aux  créanciers  connus. 

36 1.  Surenchère  admise  dans  la  huitaine  de  l'adjudi¬ 

cation . 

362.  Distribution  du  prix  y  faut-il  une  procédure  d'ordre  ? 

363.  Distribution  du  prix  des  meubles  y  distinction* 

364.  Ce  quon  entend  par  créanciers  opposans. 

365.  Les  hypothécaires  peuvent  demander  la  distribu¬ 

tion  par  contribution  avant  d'exercer  leur  droit 
d' hypothèque. 

36G.  Comment  V héritier  paie  quand  il  n'y  a  point 
d*  opposons . 

367.  Les  créanciers  non  opposans ,  qui  viennent  après 
le  paiement  du  reliquat  de  compte >  ont  un  recours 
contre  les  légataires  pendant  trois  ans . 

368,  S'ils  étaient  insolvables ,  les  créanciers  n' auraient 

pas  de  recours  contre  l'héritier . 

069,  Caution  qui  peut  être  exigée  de  l'héritier. 

370.  Faute  de  présenter  son  compte  ,  il  peut  être  contraint 

de  payer  sur  ses  biens. 

371.  Comment  le  compte  doit  être  rendus  ce  qu'il 

contient. 

* 

372.  L'héritier  ne  peut  rien  prétendre  pour  ses  peines 

et  soins * 

37,1.  Des  frais  de  procès , 

3  fi.  Un  procès  n'est  pas  toujours  un  motif  pour  retarder 
le  paiement  des  créanciers  y  il  doit  être  fait  des 
distributions  à  mesure  qu'il  rentre  des  sommes. 


* 
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3j5.  Dr  oit  a  des  créanciers  fixés  à  l’ouverture  de  la  suc* 
cession,  ’  1 

ZjS,  De  la  prescription  et  de  la  péremption  entre  Vhé » 
*.  ritier  et  lés  créanciers  opposons. 

Zjj,  De  la  compensation  en  bénéfice  d’inventaire. 

3;8.  h’ héritier  institué  ou  légataire  universel  peut  accepter 
sous  bénéfice  d’inventaire. 


335.  Personne  n’est  obligé  de  payer  les  dettes 
d’autrui  ;  mais  les  biens  qu'un  homme  laisse 
en  mourant  sont  affectés  à  l’accompl isse  men  t 
de  toutes  ses  obligations.  L’héritier  qui  re¬ 
cueille  ces  biens  doit  donc  en  supporter  les 
charges  ;  mais  en  prenant  les  biens,  il  n’a  pas 
l’intention  de  s'obliger  personnellement  au- 
delà  de  leur  valeur  :  son  but  est  d’augmenter 
sa  fortune,  et  non  pas  de  ïa  diminuer.  O11  ne 
peut  raisonnablement  supposer  qu’il  s’engage 
à  payer  plus  qu’il  ne  reçoit.  Il  ne  doit  aux 
créanciers  que  e  compte  exact  de  tous  les 
biens  de  la  succession  :  iiis  11e  peuvent  rien 
exiger  de  plus,  puisque  le  défunt  même  que 
l’héritier  représente  ne  pourrait,  s’il  était 
vivant,  rien  leur  donner  au-delà  de  ce  qu’il 
possédait, 

-  C’est  donc  un  principe  fondé  sur  la  raison 
et  sur  l’équité ,  nue  rhérilier  n’est  point 
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naturellement  obligé  au-delà  des  forces  de  l'hé¬ 
rédité.  (1) 

55 G.  Mais  ce  principe  pouvant  servir  h 
favoriser  la  mauvaise  foi,  et  devenir  une 
source  de  fraudes  et  de  procès,  les  lois  civiles 
établirent  que  l'héritier  serait  indéfiniment 
tenu  aux  dettes  du  défunt,  quand  même  les 
biens  ne  suffiraient  pas  pour  les  payer.  Ilœre - 
dit  as  quin  obliget  nos  <sri  aliéna  etiamsi  sol- 
vendo  non  sït  plus  quam  manifestum  est .  L.  8, 
fîi  de  acquir.  vel  oinitt,  kæred.  L'héritier  ayant 
la  faculté  de  répudier  l'hérédité,  c’était  à  lui 
d'en  bien  examiner  l'état  :  on  lui  accordait  un 
délai  pour  délibérer.  2) 

Métis  comme  tous  les  créanciers  pouvaient 
ne  pas  se  faire  connaître  dans  ce  délai  ;  que 
d'ailleurs  ü  pouvait  survenir  des  événement 
qui  rendissent  la  succession  onéreuse  ,  tels  que 
la  perte  d’un  bien  ,  d’un  procès  ,  d’une  créance  , 
ce  délai  n’était  pas  toujours  un  moyen  su!  isant 
pour  mettre  l’héritier  en  état  de  prendre  un 
parti  avec  sécurité. 

357.  L’Empereur  Justinien  (5)  ordonna  donc 
que  l’héritier  qui  aurait  constaté  la  valeur  des 

(1)  Woîfft  jus  nat,,  part.  7,  §.  96S. 

(2)  Instit. ,  Lib.  2  ,  tit,  15  ,  §.  j  ;  digest.  ,  Lib,  28,  tit.  S;  Cod,,1 
Lib.  6  »  tit.  jo. 

(3)  L.  Sfirovis ,  §.  4  ,  Cod,  de  jure  deüb, ,  Lib.  6,  tit.  je. 
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biens  par  un  inventaire ,  ne  serait  tenu  aux 
dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  la  con¬ 
currence  de  celte  valeur ,  sans  être  obligé  a 

1  D 

rien  mettre  du  sien.  Ne  dum  lucrum  facere 
sperat  3  in  damnam  incidat. 

Cette  constitution  de  Justinien,  naturalisée 
en  France  depuis  long-tems  ,  a  été  consacrée 
par  le  Code  Napoléon.  C’est  ce  qu’on  appelle  le 
bénéfice  d’inventaire  ;  bénéfice  qui  n’est,  dans 
la  réalité ,  qu’un  retour  au  droit  naturel. 

538.  Comme  c’est  par  leurs  effets  qu’on  peut 
connaître  la  nature  des  choses ,  nous  com¬ 
mencerons  par  examiner  les  effets  du  bénéfice 
d’inventaire. 

L’effet  du  bénéfice  d’inventaire  est  de  donner 
à  l’héritier  l’avantage  ,  |f  de  ne  pouvoir 
être  poursuivi,  sur  ses  propres  biens,  pour 
les  dettes  de  l’hérédité ,  et  de  n’ôLre  tenu  de 
les  payer  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu’il  a  recueillis  ,  même  de  pouvoir 
se  décharger  du  paiement  des  dettes ,  en  aban¬ 
donnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  ci  aux  légataires  ; 

2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession ,  et  de  conserver 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de  ses  créances ,  802.  L,  uit, ,  g  i  in  fin. . 
Cod,  de  jure  dcliberandi. 
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A 

Ainsi  le  bénéfice  d'inventaire  confère  à 

«r- .  f 

% 

l’habile  à  succéder  deux  privilèges  dont  ne 
jouissent  pas  les  héritiers  purs  et  simples.  Le 
premier,  de  n’être  point  tenu  aux  dettes  au- 
delà  des  forces  de  1 J  érédilé  ;  le  second,  de  ne 
confondre  ni  ses  biens  ni  ses  droits  avec  ceux 
de  la  succession  qui  en  demeurent  séparés. 
Il  conserve  le  droit  d’être  ,  suivant  la  nature 
de  sa  créance  »  payé  en  totalité  comme  s’il 
n’était  pas  héritier. 

559.  Il  dirige  ses  actions  contre  les  autres 
héritiers  ,  soit  purs  et  simples ,  soit  héritiers 
bénéficiaires  comme  lui ,  s’il  s’agît  d’un  droit 
qui  lui  soit  privatif  :  s’il  n’y  a  point  d’autres 
héritiers,  ou  s’il  s’agit  d’une  action  commune 
à  tous  les  héritiers ,  elle  doit  être  intentée 
contre  un  curateur  au  bénéfice  d’inventaire , 
nommé  dans  la  même  forme  que  le  curateur 
à  la  succession  vacante ,  996 ,  C.  p. 

54o.  Il  peut  exercer  contre  des  tiers  les 
actions  qui  leur  donneraient  un  recours  contre 
ia  succession,  (1)  sans  qu’ils  puissent  lui 
opposer  sa  qualité  d'héritier  ;  par  exemple , 
si  le  défunt  avait  vendu  des  biens  de  l’héritier 

(1)  Pothier  ,  des  successions  ,  ch.  3  ,  §.  7  ,  p.  379  ;  le  nouveau 
Denisart,  v»  ‘béncf.et  d' invtniain ,  p.  396  ;  Lebrun  ,  L  J,  ch.  4 
n.  71,  pag.  4jo. 
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bénéficiaire,  celui-ci  pourrait  les  reven¬ 
diquer,  sans  que  les  acquéreurs  pussent  lui 

*  #  *  * 

opposer ,  comme  ils  le  pourraient  faire  à  un 
héritier  pur  et  simple  ,  qu’il  a  succédé  à  l’obli¬ 
gation  de  garantie  dont  le  défunt  était  tenu, 
suivant  la  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet 
actio  eumdem  agente m  repellit  exccptio.  Ils 
auraient  seulement  une  indemnité  à  prétend  re 
contre  la  succession  bénéficiaire. 

De  meme,  si  le  défunt  avait  vendu  des 
immeubles  affectés  à  la  créance  de  1  héritier 
bénéficiaire,  celui-ci  pourrait  exercer  contre 
les  acquéreurs  toutes  les  actions  ,qui  naissent 
du  droit  d’hypothèque. 

*  ,f 

§i  r  i  .  §,  * 

5-ii.  Après  avoir  vu  l’origine  et  les  effets 
du  bénéfice  d’inventaire,  il  faut  examiner 
quelle  eu  est  la  nature. 

Dans  les  principes  du  Code,  (1  l’accepta¬ 
tion  d’une  succession  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire  ne  diffère  de  l’accepta  lion  pure  et  simple 

#  *  f 

que  dans  les  deux  points  que  nous  avons 
remarqué  d’après  l’art.  802,  c’est-à-dire,  eu 
ce- qu’elle  procure  à  l’hérilier  l’avantage  de 
11’ètre  point  obligé  aux  dettes  au-delà  des 
forces  de  l’hérédité ,  et  de  ne  point  confondre 
ses  droits  et  ses  actions.  Elle  produit ,  au  reste, 
tous  les  autres  effets  de  l’acceptation  pure  et 

y  ■»  '  ür 

(iJ  V.  aussi  Pothier,  pag.  557,  ch,  5,  art.  7. ,  §. 

1- 
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simple.  Il  ne  peut  donc  plus  renoncer,  (1) 
ni  attaquer  l’acceptation  qu’il  a  faite,  que  clans 
le  cas  où  elle  aurait  été  la  suite  d'un  dol  , 
conformément  à  l’art.  780  ,  lequel  ne  distingue 
point  entre  l'acceptation  sous  bénéfice  d  in- 

r 

ventaire  et  !  acceptation  ordinaire. 

L'article  802  lui  permet  seulement ,  ce  qui 
est  permis  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  person¬ 
ne  Kement  obligés,  de  se  décharger  du  paiement 
des  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  dè 
la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires, 
sans  leur  permettre  de  renoncer;  mais  il  faut 
avouer  que  la  différence  ne  consiste  que  dans 
le  mot  :  (2)  car  cet  abandon  équivaut  à  une 
renonciation  ,  cl  rend  nécessaire  la  nomination 
d’un  curateur  aux  biens  abandonnés,  comme 
dans  le  cas  du  délaissement  par  hypothèque, 
conformément  à  Fart.  2174.  Mais  on  a  voulu 
respecter  le  principe,  que  celui  qui  est  une 
fois  héritier  ne  peut  plus  cesser  de  l'ètre, 

(1)  La  ques-tion  dû  savoir  si  '  héritier  bénéficiaire  peut  renoncer 
était  autrefois  jugée  diversement  dans  les  dffierens  parletnens. 
V.  B ret 0 wi ie r  ,  questions  de  droit,  v°  bénéfice  ^inventaire,  jn  fine 
nouveau  Démsatt ,  v*  bénéfice  ^inventaire ,  page  404  ,  §.  $.  La 
renonciation  n’est  pas  permise  dans  les  principes  du  Code.  La  cour 
d'appel  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  10  aoûtiSop,  (  Sirey  ,  déciy. 
div, ,  an  iSlo  ,  p.  191  )  qu’un  curateur  aux  biens  vacans  ,  nommé 
sur  la  renonciation  de  l'héritier  bénéficiaire,  n’érait  pas  recevable 
«  attaquer  les  jugsmens  tendus  contre  l  ’héritier  bénéficiaire  depuis  s  1 
renonciation,  in?is  avant  la  nomination  du  curateur. 

(-)  Merlin  ,  nouveau  répertoire  ,  v4  bénéfice  d’inv,  r  n*  jf  ,  p,  fiSc, 

T.  ir.  a  3 
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542,  L’héritier  bénéficiaire  est  donc  vérita* 
blement  héritier.  Il  est,  comme  l’héritierpur 
et  simple,  saisi  de  plein  droit  des  biens  T  droits 
et  actions  du  défunt.  C’est  contre  lui  que 
doivent  être  dirigées  les  actions  des  créanciers 
ou  légataires.  La  propriété  des  biens  réside 
en  sa  personne  ;  les  droits  de  mutation  s’ou¬ 
vrent  par  son  décès. 

Mais  il  est  obligé  de  rendre  aux  créanciers 
et  aux  légataires  le  compte  des  biens  qu’il 
est  chargé  d’administrer.  Si  cette  obligation 
semble  lui  donner,  à  leur  égard,  la  qualité 
d’un  simple  économe  ou  administrateur  des 
biens  ,  elle  ne  nuit  point  à  sa  quaÜLé  d’héritier , 
et  il  ne  serait  pas  exact  de  dire ,  comme 
l’ont  dit  quelques  auteurs  de  l’ancienne  juris¬ 
prudence,  (1)  qu’il  n’est,  relativement  à  eux, 
qu’un  simple  économe  ou  administrateur, 
puisque  c’est  contre  lui  qu’ils  doivent  diriger 
les  actions  qu’ils  ont  à  exercer  contre  la  suc¬ 
cession.  Il  est  donc  héritier,  même  envers  les 

«fj  p  h  m  tr  a  ,  1  .  | 

créanciers  ;  et  tout  ce  qu’on  peut  conclure  de 

♦  *  •  É 

l’obligation  de  leur  rendre  compte,  c’est  qu’il 
ne  peut  s’approprier  la  moindre  partie  des 
biens  avant  que  les  créanciers  et  légataires 
soient  payés,  sous  peine  d’être  déchu  du  bé¬ 
néfice  qui  ne  lui  est  accordé  que  sous  la 

».  - 

Jji)  Dypare-PouHain  ,  principes  du  droit,  tom,  4. 


* 
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condition  de  tenir  un  compte  fidèle  du  produit 
de  tous  les  biens  ,  et  de  remplir  exactement 
toutes  les  formalités  exigées  pour  en  constater 

la  vraie  valeur, 

■  M  *  « 

543.  S’il  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  la 

$  w  ■  * 

déchéance  est  la  seule  peine  que  le  Code 
prononce  contre  lui;  s’il  ne  craint  point  de 
l’encourir  ,  il  a  sur  les  biens  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  pouvoirs  qu’un  héritier  pur  et 
simple.  il  peut  vendre  les  immeubles  sans  au¬ 
cune  formalité,  et  la  vente  est  valide  ;  (1  )  mais 
alors  il  est  déchu  de  ses  avantages,  et  réputé 
héritier  pur  et  simple.  C.  p. ,  988—989. 

S’il  peut  vendre  les  biens,  il  peut,  à  plus 
forte  raison,  les  hypothéquer,  puisque  la 
propriété  réside  sur  sa  tête  ;  mais  cette  hypo¬ 
thèque  ne  préjudicie  en  rien  aux  créanciers 
de  la  succession  même  chirographaires  qui 
sont  payés  de  préférence  ,  en  demandant  la 

*  *  *  "  f  #  '  *  * 

séparation  des  patrimoines,  dont  nous  parle¬ 
rons  dans  le  chapitre  suivant,  section  3. 

,  ,  ,  r  «  ’  £  *  *  ■  -a 

Cette  hypothèque  ne  portant  aucun  préju¬ 
dice  aux  créanciers ,  il  semblerait  d’abord 

(0  tes  créanciers  hypothécaires  de  la  succession  auraient  alors 
le  droit  de  surenchérir  ;  mais  les  créanciers  non  hypothécaires 
n’auraient  d’autre  droit  que  de  saisir  entre  les  mains  de  l’acquéreur. 
Si  ce  dernier  avait  payé,  ils  n’auraient  aucune  action  contre 
lui,  comme  ils  n’en  auraient  aucune  contre  l’acquéreur  qui  aurait 
acquis  d’un  héritier  pur  et  simple.  , 
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que  l’héritier  ne  devrait  pas  être  déchu  du 
bénéfice  d’inventaire ,  par  le  seul  motif  qu’il 
a  hypothéqué  les  biens  de  la  succession  ,  puis* 
que  la  loi  ne  prononce  point  cette  déchéance  ; 
mais  comme  il  peut  toujours  se  rendre  héritier 
pur  et  simple,  depuis  comme  avant  sa  técla- 
ration  de  prendre  la  succession  sons  bénéfice 
d'inventaire;  comme  d’un  autre  côté  Inaccepta¬ 
tion  tacite  n'a  pas  moins  de  force  que  faccep- 
talion  expresse,  il  paraît  plus  conforme  au 
principe  ,  et  par  conséquent  plus  sûr  de  dire 
qu’en  hypothéquant  les  biens  comme  en  les 
vendant,  l’héritier  bénéficiaire  fait  acte  d’hé¬ 
ritier  pur  et  simple  ;  car  il  fait  un  acte  de 
propriétaire  ,  un  acte  qu’il  n’a  >e  droit  de 
faire  qu’en  qualité  d’héritier,  778. 

La  dé  ci  béance  du  bénéfice  d’in  ven taire  n’est 
point  une  peine  proprement  dite,  et  qui  ne 
puisse  être  encourue  qu’en  vertu  d’une  dis¬ 
position  de  la  loi.  L’héritier  peut  toujours 
renoncer  aux  avantages  du  bénéfice,  en  se  ren¬ 
dant  héritier  pur  et  simple,  soit  expressément, 
soit  tacitement.  Or,  il  lait  nécessairement  acte 
d’héritier  pur  et  simple,  en  hypothéquant  les 
biens  à  ses  créanciers  personnels,  aussi  bien 
qu’en  les  vendant. 

544.  Mais  il  en  est  autrement  clés  compromis 
et  des  transactions,  qui  ont  pour  objet  de 
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terminer  des  contestations  ou  des  procès, 
et  par  conséquent  de  liquider  la  succession. 
L’héritier  bénéficiaire  peut  donc  compromettre 
et  transiger ,  sans  déroger  à  sa  qualité  ;  les 
compromis  ou  transactions  qu’il  fait  sont 
valides,  (i)  saui  aux  créanciers  ou  légataires 
à  faire  prononcer  la  déchéance  contre  lui, 
s'il  est  jugé  qu'il  ail  excédé  ses  pouvoirs  en 
qualité  d’administrateur. 

il  est  saisi  des  droits  et  actions  du  défunt; 
ainsi  il  peut  former  des  demandes  ,  soutenir 
des  procès  et  y  défendre,  sans  avoir  besoin 
de  consulter  les  créanciers  ,  comme  nous  le 
dirons  ci-après,  n.  575. 

Ses  pouvoirs  sont  donc  beaucoup  plus  éten¬ 
dus  que  ceux  d’un  administrateur,  ou  même 
que  ceux  d’un  curateur  aux  biens  vacaiis.  La 
raison  en  est  qu’il  administre  sa  propre  chose  , 
et  qu’il  peut  toujours  ,  quand  bon  lui  semble, 
renoncer  à  la  qualité  d’administrateur  pour 
agir  en  qualité  de  propriétaire.  Mais  alors  il 
se  rend  héritier  pur  et  simple,  et  il  est  déchu 
des  avantages  du  bénéfice  d’inventaire,  faute 
d’avoir  rempli  les  conditions  auxquelles  la 
loi  les  avait  attachées. 

•  •  %-  y* 

545.  Il  faut  donc  examiner  quel  es  sont  ces 

[1]  Ainsi  que  l’a  fort  bien  jugé  la  cour  d'appel  de  Paris ,  pay 
arrêt  du  S  juin  iSo$.  Sirey  t  2*  part,,  an  iSo€  f  pag.  210. 
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conditions,  D’abord  il  doit  constater  la  valeur 
des  biens  par  un  inventaire  exact  et  fidèle  : 
c’est  la  condition  essentielle  «à  laquelle  sont 
attachés  les  avantages  que  a  loi  accorde  à 
l’héritier  bénéficiaire.  S’il  se  rend  coupable  du 
moindre  recelé,  s’il  omet  sciemment  et  de 
mauvaise  foi  d'inventorier  des  effets  de  la 
succession  ,  il  demeure  héritier  pur  et  simple  ; 
il  est  déchu  du  bénéfice  d’inventaire, 

L’inventaire  est  une  description  exacte  de 
tous  tes  titres,  papiers,  argent,  meubles  et 
effets  d’une  succession,  qui  se  fait  solemnel- 
iement  aux  dépens  de  l’hérédité,  et  >ar  un 
notaire,  pour  la  conservation  des  droits  de 
tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure,  auquel 
nous  renvoyons. 

346,  Il  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire 
(1)  que  l’inventaire  soit  précédé  par  l’appo¬ 
sition  des  scellés  sur  les  portes  des  chambres 
et  sur  les  armoires  du  défunt,  puisque  fart. 
810  porte  que  les  frais  d’apposition  de  scellés, 
s’il  en  a  été  apposé ,  seront  k  la  charge  de 
la  succession;  nais  il*  serait  dangereux  de 
s’abstenir  des  scellés  :  l’héritier  qui  veut  se 
mettre  à  l’abri  du  soupçon  n’y  doit  jamais 

(i)  Rosier,  question  sur  l'Ordonnance  de  1667  ,  pag.  ioo* 


I 
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manquer.  Tous  les  intéressés  ont  droit  de  le 
requérir. 

547.  L’héritier  a  trois  mois  pour  faire  in- 

§■  f  i  1  *  j  ”  4>  T 

ven  taire,  à  compter  du  ;uur  de  l’ouverture 
de  la  succession. 

IL  a  de  pl  us,  pour  délibérer  sur  son  accep¬ 
tation  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de 
quarante  jours,  qui  commencent  à  courir  du 
jour  de  l’expiration  des  trois  mois  donnés  pour 
l’inventaire ou  du  jour  de  l’inventaire,  s'il 
a  été  terminé  avant  les  trois  mois ,  795. 

54 8.  S’il  n’existait  pas  de  meubles ,  i!  fau¬ 
drait  faire  inventorier  les  litres,  papiers  et 
renseignemens  de  la  succession  ;  et  s’il  n’y 
avait  rien  à  inventorier,  faire  dresser  un  procès- 
verbal  de  carence,  c’est  a  diré  un  procès-verbal 
qu’il  ne  s’en  est  point  trouvé. 

Si  1  inventaire  était  irrégulier  ;  par  exem¬ 
ple,  si  le  notaire  avait  oublié  de  Je  signer, 
s’il  était  incompétent- ,  les  imperfections  pour¬ 
raient,  suivant  les  circonstances,  n’êlre  pas 
tirées  à  conséquence^  si  elles  n’étaient  pas  du 
fait  de  l'héritier,  s’il  11’y  avait  de  sa  part  ni 
fraude  ni  soustraction,  (1) 

54q.  S’il  existe  dans  la  succession  des  objets 

r,l  Voyez  l’arrêt  de  U  cour  de  cassation  du  iS  fructidor  an  ir-, 
rapporté  dans  le  nouveau  répertoire  ,  v°  bénéfice  d'inventaire ,  n.  S  s 

pag.  683. 
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susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux; à  con¬ 
server,  l’héritier  peut,  pendant  la  durée  du 
délai  de  trois  mois  quarante  jours,  se  faire 
autoriser  par  justice  aies  faire  vendre  ,  sans 
qu’on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  accep¬ 
tation. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  pu* 
blic ,  après  les  affiches  et  publications  réglées 
par  le  Code  de  procédure,  796. 

55o.  Pendant  la  durée  des  mêmes  délais , 
les  créanciers  de  la  succession  peuvent  diriger 
contre  l’héritier  présomptif  toutes  les  actions 
qu’ils  avaient  droit  d’exercer  contre  le  dé* 
Huit;  (1)  ils  le  doivent  même  si  le  tems  de 
la  prescription  est  près  d’expirer,  car  elle 
n’est  pas  suspendue  pendant  les  délais  accordes 
pour  délibérer.  Art.  3209. 

Mais  ils  ne  peuvent  ni  forcer  l’héritier  à 
prendre  qualité,  ni  obtenir  contre  lui  aucune 
condamnation  :  il  peut  faire  suspendre  leurs 
poursuites  par  une  exception  dilatoire  ;  cl  s’il 
renonce  après  du  avant  les  délais  expirés ,  il 
ne  doit  pas  supporter  les  dépens  des  pour¬ 
suites  dirigées  contre  lui,  et  les  irais  qu’il  a 
faits  légitimement  jusqu’à  cette  époque,  sont 
3  la  cî large  de  la  succession.  Art.  797. 

n  ife-  '  é  M  S  'Jf  m  t  ' 

f  S#  *  •  T  ■  V  * 

H'tJ  MâÿeviUc  di  Chabot,  sur  l’art,  797. 
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n  y  a  même  des  actions  conservatoires  que 
l’habile  à  succéder  ne  peut  faire  surseoir  pen¬ 
dant  les  délais  pour  délibérer.  Par  exemple, 
le  créancier  porteur  d’un  billet  sous  seing 
privé ,  peut  assigner  l’hérilier  présomptif  pour 
reconnaître  la  signature  du  défunt  et  pour 
la  faire  vérifier. 

Ce  n’est  là  qu’une  action  conservatoire  , 
pourvu  que  le  créancier  se  borne  à  demander 
la  reconnaissance  ou  la  vérification  de  l’écri¬ 
ture,  sans  conclure  à  aucune  condamnation. 
Cette  demande  ne  contraint  point  l’héritier 
à  prendre  qualité.  (1)  •  .  ■ 

55 1,  L  héritier  peut  même,  après  l’expiration 
eles  délais  ,  en  cas  de  poursuites  dirigées  contre 
lui ,  demander  un  nouveau  délai  au  tribunal  , 
qui  l’accorde  ou  le  refuse  .suivant  les  circons¬ 
tances.  Art.  798. 

t  .  # 

[1)  Voyez  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ro  juin  1S07* 
Sirey,  as  1807,  pag,  291  et  suivantes.  Mais  le  jugement  n’acquiert 
aucune  hypothèque  si  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice 

d’inventaire,  parce  qu'en  ce  cas  les  droits  des  créanciers  sont 

■ 

fixés  par  l’ouverture  de  ia  succession  ,  sans  qu'ils  puissent  faire 
utilement  inscrire  une  hypothèque  acquise  pendant  la  vie  du 
défunt.  Il  en  était  autrement  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  bru* 
maire  an  7.  Voyez  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  rç  et 
19  décembre  1809-,  Sirî-y  .  an  iSro,  pag,  98  et  IOT.  Ces  arrêts 
sont  rendus  dans  l'espèce  d’une  faillite  à  laquelle  le  bénéfice  d'in-* 
ventatre  est  ■  ssimilé  par  l’art.  2  Voyez  le  nouveau  répertoire  , 
V*  ^yf>ùthc$u£ ,  pag.  875 ,  scçc.  2,  è*  arE*  7* 


36a  Lit/,  III.  Manières  cV acquérir  la  propriété. 

Dans  ce  cas  les  hais  de  poursuite  sont  k 
la  charge  de  la  succession  ,  si  l’héritier  jus¬ 
tifie  qu’il  n’avait  pas  eu  connaissance  du  décès  , 
ou  que  les  délais  ont  été  insufïisans  ;  s’il  n’en 
justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  per¬ 
sonnelle.  Art.  799. 


35a.  Api  ès  les  délais  accordés  par  la  loi  ou 
par  le  juge,  l’héritier  conserve  encore  la  faculté 
de  faire  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire ,  s’il  n’a  pas  fait  d’ailleurs  acte 
d  héritier  pur  et  simple,  ou  s’i)  n’existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de 
chose  lugée,  qui  le  condamne  comme  tel# 
Art.  800. 

Ainsi  la  faculté  de  se  porter  héritier  béné¬ 
ficiaire  ,  en  faisant  inventaire,  ne  se  prescrit 
qu’avec  la  faculté  d’accepter. 

h. 

553.  Les  délais  dans  lesquels  il  est  ordonné 
à  l’héritier  présomptif  de  faire  sa  déclaration 
et  de  remplir  les  formalités  ,  n’intéressent  que 
les  potirsuiLcs  auxquelles  il  est  exposé  >  et  les 
dépens  qu’il  doit  supporter,  faute  d’avoir  fait, 
dans  les  délais  prescrits,  la  déclaration  q-u’iî 
n’entend  prendre  la  qualité  d’héritier  que 
sous  bénéfice  d’inventaire. 


554.  Cette  déclaration  qui  fait  connaître 
aux  créanciers  et  autres  préteiidans  droits 
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l’intention  de  l'habile  à  succéder,  doit  être 
faite  au  greffe  du  tribunal  civil  dans  l’arron- 
disssement  duquel  Sa  succession  est  ouverte 
et  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir 
les  actes  de  renonciation.  Art.  793. 

555.  Après  cette  déclaration  faite,  l’Héritier 
bénéficiaire  ne  doit  plus,  comme  autrefois, 
appellcr  les  créanciers  par  des  bannies  :  les 
frais  de  ces  formalités  inutiles  seraient  frus- 
tratoires  et  ne  devraient  pas  lui  être  alloués; 
c'est  aux  créanciers  de  se  faire  connaître.  S’ils 
ont  ignoré  le  décès  de  leur  débiteur,  c'est  une 
négligence  qu’ils  doivent  s’imputer  ;  ils  ont 
du  s’informer  quels  étaient  les  héritiers  ;  ils 
ont  pu  voir  au  greffe  si  les  héritiers  ont  pris 
le  parti  de  se  rendre  héritiers  bénéficiaires 
ou  de  renoncer.  La  loi  n’a  refusé  aux  créan¬ 
ciers  aucun  moyen  de  s’instruire  et  de  veiller 
à  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent 
faire  apposer  les  scellés;  (1)  ils  peuvent  con¬ 
signer  leur  opposition  sur  le  procès-verbal 
d’apposiüon  des  scellés ,  (2)  ou  dans  un  exploit 
notifié  au  greffier  du  juge  de  paix  ;  et  alors 
on  ne  peut  lever  les  scellés  sans  les  appeller  f 
g3i ,  $-5,  C.  p.  Ils  en  peuvent  requérir  la 
levée  ,  art.  900  ,  C.  p. ,  et  ils  peuvent  assister 

(î)  Art.  909,  §.  a  du  Cod,  de  proc, j  art.  S20  du  Cod.  Nap. 
art.  97.6  et  917,  ibid,  Cod,  de  proc,,  et  art.aiS,  Cud,  Nap, 
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h  la  première  vacation  de  la  levée  de  scellé 
et  de  rinventaire  *  en  personne  ou  par  un 
mandataire ,  et  à  toutes  les  suivantes  par  un 
seul  mandataire  pour  tous,  art.  932,  le  tout 
aux  frais  de  a  succession  ,  art.  g33  ;  enfin 
ils  ont  le  droit  de  requérir  rinventaire,  artg4i  ; 
Junct. ,  art*  g3o  et  gog.  (1) 

356.  Les  autres  devoirs  de  l’héritier  béné-* 
ficiaire  concernent  l’administration  des  biens 
dont  il  est  chargé  f  art.  Soô ,  et  le  paiement 
des  créanciers.  Il  doit  administrer  en  bon 

»  1  ;  1  d  ■+  '  ■  *  -  *  b'-'  w  »  11  *  *  ’  rl  f  *  W 

père  de  farniîle,  et  donner  aux  affaires  de  la 
succession  le  mêmesoin  qu'àses  propres  affaires; 
mais  il  u’est  tenu  que  des  fautes  graves*  Art. 

8o4*  (2) 

Son  administration  ayant  pour  objet  prin¬ 
cipal  d’accj uitter  les  dettes  de  la  succession,  il 
doit  vendre  les  biens  meubles  pu  immeubles, 
mais  en  observant  les  formalités  légales  pour 
que  le  prix  en  soit  porté  à  toute  leur  valeur, 

(i)Les  auteurs  du  praticien  français  ,  tom.  î,  page  159,  pen¬ 
sent  que  les  créanciers  11'ont  pas  le  droit  d’assister  à  l’inventaire  , 
parce  qu’il  peut  exister  des  titres  et  papiers  de  famille  qu’il  serait 
indiscret  de  leur  communiquer.  Cette  opinion  n’est  pas  fondée. 

î 

Voyez  art.  931,  C.  p.  Les  créanciers  peuvent  requérir  l’inventaire; 
ils  peuvent  assister  à  toutes  Us  vacations  de  la  levée  des  scellés  et  de 
l’inventaire  ,  par  un  seul  mandataire.  Autrefois  non  seulement  les 
créanciers  avaient  droit  d’assister  à  l’inventaire  ,  mais  on  devait 
les  y  appeller.  Rodîer,  page  100. 

»  (i)  Pothier  ,  des  successions  ,  page  3 66 * 


r 
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8o5,S’il  négligeait  l’observation  de  ces  formali¬ 
tés  ,  il  serait  réputé  héritier  pur  et  simple. 
Art.  988  et  989  du  Codé  de  procédure. 

Pour  connaître  les  formes  relatives  à  la 
vente  des  meubles ,  il  faut  recourir  au  titre 
de  la  vente  du  mobilier,  art.  Cj45  et  suivans.  Ce 
titre  renvoie  au  titre  des  saisies-exécutions, 
y.  les  art.  61 5,  617,  618  >  61 9  >  620  et  621^ 

557,  Le  Code  de  procédure  a  établi,  pour 
la  vente  des  rentes  constituées  sur  des  parti¬ 
culiers,  des  formalités  qui  sont  expliquées  aa 
titre  de  la  saisie  des  rentes,  dans  les  articles 
643  et  suivans,  jusqu’à  l’art.  655.  On  doit 
suivre  ces  formalités  pour  la  vente  des  rentes 
dépendantes  d’une  succession  bénéficiaire,  avec 
les  changemens  que  nécessite  la  différence 
d’une  saisie  et  d’an  bénéfice  d’inventaire. 

L’héritier  bénéficiaire,  comme  les  tuteurs 
et  curateurs,  peut  transférer,  sans  aucune 
autorisation  ,  les  rentes  sur  letat  au-dessous 

P 

de  5o  fr.  :  mais  il  ne  peut  transférer  les  rentes 
au-dessus  qu’après  une  autorisation  préala¬ 
ble,  (1)  sans  quoi  il  serait  réputé  héritier  pur 
et  simple,  comme  ans  le  cas  des  ventes  faites 
sans  formalités.  Cette  autorisation  est  donné© 
par  le  tribunal. 

(1)  Avis  du  conseil  d'état  du  il  juin  1S0S  >  rapporté  pac 
Sirey  ,  an  *S©S  ,  a*  part.,  p.  $7. 
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558.  Si  l'héritier  bénéficiaire  avait  conservé 
les  meubles  en  nature  ,  il  ne  serait  tenu  qu’à 
les  représenter  clans  fétut  où  ils  se  trouvent, 
sans  répondre  de  la  dépréciation  ou  de  la 
détérioration  ,  à  moins  qu’elle  ne  fut  causée 
par  sa  négligence.  Art.  8o5  du  C.  N. 

*  L  f  3  1 

S  il  ne  les  représentait  pas,  il  devrait  être 
déclaré  héritier  pur  et  simple,  comme  dans 
le  cas  où  il  Les  aurait  vendus  sans  formalités; 
ce  qui  néanmoins  pourrait  dépendre  des  cir¬ 
constances,  du  teins  qui  se  serait  écoulé  depuis 
l’ouverture  de  la  succession  jusqu’au  moment 
où  les  créanciers  se  font  connaître ,  et  du  no?n- 
bre  ,  de  la  nature  ou  de  l’importance  des  meu¬ 
bles  qu’il  ne  représenterait  pas. 

*  i  t  ?  '  i  } 

55g.  Les  formalités  relatives  à  3a  vente  des 
immeubles  sont  indiquées  dans  le  Code  de 


i  *  t . 


procédure,  art  987  et  988,  qui  renvoient  au 
titre  des  partages  et  licitations,  art  g6b  à  9712; 
et  ce  dernier  article  renvoie  au  titre  de  la 

-  ■  ■  9 

vente  des  biens  immeubles  ,  art  g55  à  966; 
et  enfin  ce  dernier  article  renvoie  ,  pour  la 

forme  de  l’adjudicatioii  et  des  suites  ,  aux  art. 

•  *  1  ‘  ^  1 

701  et  suivans ,  titre  de  la  saisie  immobilière. 

•  ?  \  n.  <  ■  '  ;  »  ■;  f  >  •  ■  m  r 

56o.  L’héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  délér 

1 

guer  le  prix  des  immeubles  aux  créanciers 
qui  se  sont  fait  connaître,  art  806,  C,  N.; 


* 
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parles  inscriptions  de  leurs  titres  aux  bureaux 
des  hypothèques. 

56 1.  Dans  la  huitaine  du  our  où  l’adju¬ 
dication  a  été  prononcée.,  toute  personne 
peut  faire  au  greffe  du  tribunal ,  par  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  une 
surenchère,  pourvu  qu’elle  soit  du  quart  au 
moins  du  prix  principal  de  la  vente.  Art.  710, 

C.  p. 

Mais  cette  surenchère  ne  doit  être  reçue 
qu’à  la  charge  parle  surenchérisseur  d’en  faire, 
à  peine  de  nullité,  la  dénonciation  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  avoués  de  l’adjudi¬ 
cataire  ,  et  de  l’héritier  bénéficiaire  ou  du 
poursuivant,  sans  néanmoins  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  faire  cette  dénonciation  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  ceux  qui  n’auraient  pas 
constitué  d’avoués,  711  ,  C.  p. 

362.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles 
doit  être  distribué  suivant  l’ordre  des  privilèges 
et  hypothèques.  Art.  991  du  C,  de  p. 

Mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  soit  obligé 
d’entamer  une  procédure  d’ordre,  (i)  Le  Code 
Napoléon  dit  au  contraire,  806  ,  que  l’héritier 
bénéficiaire  doit  déléguer  le  prix  aux  créan¬ 
ciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 

0)  V,  le  rapport  de  Gillet  sur  le  til,  5.  ,  Liv,  J  <te  U  première 
partie  du  Code  de  procédure. 
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Il  faut  donc  éviter,  autant  que  possible, 
les  frais  d’une  procédure  d’ordre  ,  et  n?y 
recourir  que  dans  le  cas  ou  les  créanciers 
éleveraient  des  contestations  sur  les  droits 
respectifs  qui  résultent  de  leurs  privilèges  et 
du  rang  de  leurs  inscriptions  •  et ,  dans  ce 
cas  là  meme,  si  les  créanciers  réglaient  leurs 
droits  à  l’aimable,  l’intervention  de  la  justice 
ne  servirait  qu’à  occasionner  des  frais,  s’il 
n’y  avait  point  de  mineurs  parmi  eux.  (1) 

Si  les  créanciers  n’élevaient  point  de  con¬ 
testation  sur  le  rang  de  leurs  inscriptions', 
si  les  privilégiévS  non  inscrits  ne  s’étaient  pas 
fait  connaître,  l’acquéreur  et  l’héritier  béné¬ 
ficiaire  devraient  payer  de  suite  ,  suivant 
l’ordre  des  inscriptions. 

563.  Quant  au  prix  des  meubles  et  au  résida 
du  prix  des  immeubles,  après  que  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  ont  été  payés,  il  faut 
distinguer  s’il  y  a  des  créanciers  opposans 
ou  s’il  n’y  en  a  pas. 

An  premier  cas,  l’héritier  bénéficiaire  ne 
doit  payer  les  créanciers  que  dans  l’ordre  et 
delà  manière  réglée  par  le  juge,  C.  N. ,  808 ; 
c’est-à-dire,  suivant  l’art.  990  du  Code  de 
procédure,  que  le  prix  ne  doit  être  distribué 

Il j  Chabot,  sur  l’art.  SoS, 
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ejitrc  les  créanciers  opposans  ,  que  suivant 
les  formes  indiquées  au  titre  de  la  distribution 
par  contribution ,  art.  556  et  suivans, 

a  a 

364.  On  entend  par  créanciers  opposans 
tous  ceux  qui  ont  fait  connaître  leurs  droits, 
et  qui  ont  formé,  par  un  acte  juridique,  leur 
opposition  à  ce  qu’il  ne  soit  rien  fait  au  pré¬ 
judice  de  leurs  droits. 

+ 

565.  Il  faut  remarquer  que  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent^deinander  à  être  com¬ 
pris  dans  la  distribution  par  contribution  9 
avant  que  Ton  procède  à  l’ordre  des  hypo¬ 
thèques  ,  parce  que  leur  droit  d’hypothèque 
ne  doit  pas  les  empêcher  d’être  compris,  pour 
la  totalité  de  leurs  créances  ,  dans  la  distri¬ 
bution  au  marc  le  franc  du  prix  des  meubles, 
pour  venir  ensuite  exercer  leur  droit  sur  le 
prix  des  immeubles  :  ils  peuvent  avoir  intérêt 
que  la  première  opération  précède  la  seconde. 

566.  S’il  n’y  a  point  de  créanciers  oppo¬ 
sans  ,  l’héritier  paie  les  créanciers  et  les  léga¬ 
taires  à  mesure  qu’ils  se  présentent,  8o8.  Ils 
ne  peuvent  pas  être  forcés  d’attendre  ,  pour 
recevoir  ce  qui  leur  est  dû,  que  les  créan¬ 
ciers  qui  ne  se  sont  pas  opposés  se  soient  mis 
en  règle  ou  se  soient  présentés.  Ce  serait  un 
prétexte  pour  1  héritier  bénéficiaire  de  retarder 

Tom.1V •  *4 
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les  paiemens.  II  doit  payer  sans  pouvoir  allé¬ 
guer  qu’il  existe  d’autres  créanciers  lors 
même  que  ceux-ci  auraient  un  privilège.  (1) 

Les  créanciers  non  opposans ,  qui  ne  se 
présentent  qu’après  que  l’héritier  a  payé  le 
reliquat  de  son  compte,  n’ont  plus  rien  h 
prétendre,  parce  qu’il  n’est  tenu  de  payer  les 
dettes  que  jusqu’à  la  concurrence  de  la  valeur 
des  biens.  Ils  ne  peuvent ,  quand  même  leurs 
créances  seraient  privilégiées  ,  contraindre  les 
créanciers  qui  ont  reçu  avant  eux  à  leur  rap¬ 
porter  tout  ou  partie  de  ce  qu’ils  ont  reçu* 

■ 

En  ne  s’opposant  pas ,  en  ne  se  faisant  pas 
connaître ,  ils  ont  perdu  leurs  droits  par  leur 
négligence.  Eis  satisjaciat  qui  primi  veniunt 
creditores ,  et  si  nihil reliquum  est ,  pasteriores 
vente  rite  s  repelïantur,  L.  ult. ,  J.  4,  Cod.  de 
jure  delib.  Le  créancier  qui  a  reçu  ce  qui  lui 
était  du  ,  est  en  droit  de  dire,  meum  recepi.  (*) 

567.  Les  créanciers  qui  se  présentent  après 
le  paiement  du  reliquat  du  compte,  ont  néan¬ 
moins  un  recours  à  exercer  contre  les  léga¬ 
taires  >  809,  qui  11e  peuvent  jamais  rien 
recueillir  dans  la  succession  qu’après  l’acquit 
des  dettes  ;  mais  ce  recours  4se  prescrit  par  le 

i' 

(1)  Chabot,  sur  J’art.  S09,  pag.  517. 

(a)  Voyez  Bretonnier,  question  de  droit,  pag.  57,  édit,  in-/- 1 , 
17S3  »  Lebrun,  des  successions,  Lit.  5,  ch,  4*  n,  17, 
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laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  î’apu- 

a 

renient  (*)  du  compte  et  du  paiement  (a)  du 
reliquat. 

L’apurement  du  compte  est  sa  reddition 
finale,  et  le  réglement  de  la  recette  et  de  la 
dépense. 


568,  Si  les  légataires  étaient  devenus  insol¬ 
vables  ,  les  créanciers  n’auraient  pas  de  recours 

r ,  ■  *  1  ,  f  ^ 

subsidiaire  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui 
a  légalement  payé  ,  et  qui  n’était  pas  autorisé 
à  exiger  une  caution  des  légataires. 


56q.  En  attendant  que  f  héritier  bénéi  eiaire 
ait  rendu  son  compte  et  payé  les  créanciers 
et  les  légataires ,  il  est  tenu ,  si  les  créanciers 
ou  autres  personnes  intéressées  l'exigent ,  de 
donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur 

du  mobilier  compris  dans  l’inventaire ,  et  de  la 

*■ 

(l'i  La  seconde  partie  de  l’article  S09  est  ma!  rédigée ,  et 
parle  d’un  recours  accordé  aux  créanciers  dans  deux  cas,  tandis 
que  la  première  partie  n’explique  qu’un  cas  :  c’est  que  la  première 
rédaction  portait  deux  cas.  Il  disait  que  les  créanciers  qui  ne  se 
présentaient  qu’après  l’apurement  de  compte  n’avaient  de  recours 
que  contre  les  légataires  ,  et  que  ceux  qui  se  présentaient  avant 
avaient  un  recours  subsidiaire  contre  les  créanciers  payés  à  leur 
préjudice.  Cette  seconde  partie  fut  retranchée,  et  on  ajouta  à  la 
première  les  termes  non  opposans.  Cependant,  par  inattention  f 
la  seconde  partie  Ae  l’article  est  restée  comme  elle  avait  d’abord 

été  rédigée.  Malleville  ,  sur  l’art.  809,  tom.  z  ,  page  1S5, 

■ 

guiJ  si  l’apurement  de  compte  et  le  paiement  du  reliquat 
n’étaient  pas  du  même  jour  ?  C’est  de  cette  dernière  époque  que 

te 

courrait  la  prescription. 
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portion  du  prix  des  immeubles  non  délégués 

* 

créanciers. 


aire  signifié  à 


Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution  ,  ?es 
meubles  son;  vendus,  et  leur  prix  est  déposé, 
ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des 
immeubles,  pour  être  employés  à  l’acquit  des 
charges  de  la  succession,  807, 

ij#'  ■  ■  j  *  *• 

Lë  créancier  ou  autre  partie  intéressée,  qui 

veut  obliger  l’héritier  bénéficiaire  à  donner 

•*  ♦  # 

caution,  doit  lui  faire  faire  sommation ,  à  cet 

i  t  -  |  i  *  ‘  *  J  t  .  *  w*  -  t 

effet ,  par  acte  extraj 
ne  ou  domicile,  992  ,  C.  p. 

Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation, 

r  *  ** 

outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis¬ 
lance  entre  le  domicile  de  Vïiériliér  et  la 
commune  où  siège  Je  tribunal  ,  il  sera  tenu 

f  p  ^  4  ■#'  * 

de  présenter  caution  au  greffe  du  tribunal  de 
l’ouverture  de  la  succession,  dans  là  forme 
prescrite  pour  la  réception  de  caution.  990, 

C.  p* 

S’il  s’élève  des  difficultés  relativement  à  la 
réception  de  la  caution  ,  les  créanciers  pro¬ 
voquais  seront  représentés  par  l’avoué  le  plus 
ancien.  99^  *  C.  P* 

'fi  11  .  m  -  r  I  f  ~  t 

Au  reste  ,  la  caution  est  reçue  suivant  les 
foi  mes  prescrites  par  le  Code  de  procédure, 
art.  5 18  et  suivans. . 

,  P  *  T  1  1 

©70.  Si  l’héritier  bénéficiaire  négligeait  ou 
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retardait  de  remplir  ses  obligations,  il  pourrait 
être  contraint  de  payer  Ses  dettes  sur  ses  biens 
personnels;  il  suffirait  de  lui  donner  assigna¬ 
tion  à  l’audience  pour  le  faire  condamner 
personnellement ,  faute  d’avoir  présenté  son 
compte  ,  8o5. 

071.  Le  compte  doit  être  reneu  dans  es 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  , 

au  titre  de  la  reddition  des  comptes,  art.  622 

■  ■ 

et  suivons,  art.  996. 

U  doit ,  comme  tous  les  comptes ,  être  divisé 
en  recettes  et  en  dépenses. 

Le  chapitre  des  recettes  comprend  tout  ce 
qui  a  été  reçu  par  l’héritier  bénéficiaire ,  les 
sommes  trouvées  lors  de  l’inventaire,  îe  prix 
de  la  vente  des  meubles  et  des  immeubles  , 
les  revenus  des  biens  et  arrérages  des  rentes, 
et  les  capitaux  des  créances,  qui  ont  été 


remboursées. 


Le  chapitre  des  dépenses  se  compose  des 
frais  funéraires  du  défunt,  sauf  aux  créan¬ 
ciers  et  aux  légataires  à  faire  réduire  les  frais  , 
si  l’héritier  bénéficiaire  s’était  livré,  à  cet  égard 


à  des  profusions  exorbitantes,  des  frais  de 
scellé  et  d’inventaire,  des  droits  de  mutation 
ouverts  par  la  mort  de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s’agît,  et  même  de  ceux  auxquels 
la  mort  des  héritiers  bénéficiaires  aurait  pu 


1  ■, 

,  v  » 

»,  4  -- 
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successivement  donner  ouverture  ;  des  frais 
légitimes  et  nécessaires  faits  pour  parvenir  à 
Tordre  ou  à  la  contribution ,  des  frais  de 
compte,  des  réparations  et  contributions  des 
biens,  etc.  Tous  ces  frais  sont  payés  de  pré¬ 
aux  créanciers.  Ce  sont  des  frais 


d’uno  administration  nécessaire  qu’il  leur  eût 
fallu,  à  défaut  d’héritier  bénéficiaire,  confier 

4 

à  quelque  autre  personne  qu’on  n’aurait  pu 
se  dispenser  d’indemniser. 

672.  Mais  l’héritier  bénéficiaire  ne  peut 
répéter  que  ses  avances  et  déboursés.  Il  ne 
peut  rien  prétendre  pour  ses  peines  et  soins, 
quand  meme  les  embarras  de  sa  gestion  au¬ 
raient  été  considérables, parce  que,  s’il  a  admi¬ 
nistré  pour  les  créanciers  ,  il  a  aussi  travaillé 
pour  lui- même  ;  en  se  chargeant  de  la  liqui¬ 
dation  des  dettes  ,  il  a  fait  ses  affaires  propres 

aussi  bien  que  celles  des  créanciers  ;  il  était 

*  ,  B 

libre  de  ne  pas  courir  les  risques  d’une  admi¬ 
nistration  infructueuse  :  il  n’a  pas  même  le 
droit  de  prendre  sa  nourriture  sur  les  biens 
île  la  succession,  soit  pendant ,  soit  après  les 
délais  pour  délibérer  :  tout  appartient  aux 
créanciers  avant  qu’il  puisse  rien  prétendre.  (1) 

573.  Il  paraît  qu’on  doit  allouer  à  Hiériticr 

„  f  » 

(1)  Voyez  Chabot  ,  sur  l’art.  S03  ;  Duparc-Pcullsin  ,  principes 
du  droit,  tqm.  4 ,  pag.  93;  |îretonnicr ,  questions  de  dioit, 
pag,  5S  ;  le  nçmvçau  Dçniîart,  v°  sompu  *  pag.  55,  n.  6, 
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bénéficiaire  les  frais  des  procès  qu’il  a  soutenus, 

soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  quand 
même  ils  les  aurait  perdus,  à  moins  qu’il  n’y 

ait  été  condamné  empressement  en  son  nom 

personnel. 

Après  avoir  été  autrefois  incertaine  sur  ce 
point,  la  jurisprudence  était  fixée  à  Paris.  Il 
était  d’un  usage  constant  que  l'héritier  bénéfi¬ 
ciaire  pouvait  porter  en  dépense  les  frais  des 
procès  dans  lesquels  il  avait  succombé,  toutes 
les  fois  que  cette  faculté  ne  lui  était  pas 
formellement  interdite  par  le  jugement,  (1) 

En  Bretagne  ,  au  contraire,  l'héritier  béné- 
fieiaire,  qui  ne  prenait  pas  l’avis  des  créanciers, 
courait  tous  les  risques  des  dépens  sans  espoir 
de  répétition.  (2) 

Mais  les  créanciers  d’une  succession  béné¬ 
ficiaire  formaient  alors,  en  Bretagne,  une  di¬ 
rection  (5)  qu’ils  ne  forment  plus  aujourd'hui. 

(1)  V.  Le  nouveau  Denisart,  v®  compte,  page  54  j  Bretonnicr# 

quest.  de  droit  ,  page  58. 

■ 

(2)  V.  le  précis  des  actes  de  notoriété,  par  Duparc-Poullain , 

page  n°  u. 

(3I  On  appelle  direction  un  corps  de  créanciers  unis ,  dont  le* 
intérêts  sont  confiés  à  quelques-uns  d’entre  eux  appellés  directeurs 
ou  syndics. 

lis  ne  forment  pas  un  corps  proprement  dit  :  la  direction  n’est 
point  un  être  moral  ayant  une  existence"  civile  j  c’est  une  simple 
association  de  diverses  personnes  qui  agissent  en  commun 
pour  l'intérêt  particulier  de  chacune  d'elles,  V*  le  nouveau  Dénisart, 
eu  mot  direction. 


576  hiv.  Il  J.  Manières  $  acquérir  la  propriété, 
La  procédure  est  devenue  plus  simple,  ISeat 
contre  l'espriL  du  Code  de  multiplier  les  frais, 
en  convoquant  les  créanciers  pourdélibérer  au 
sujet  d’un  procès  sur  lequel  ils  sont  presque 
toujours  hors  d’état  d’avoir  une  opinion  rai¬ 
sonnée,  sans  recourir  eux- mêmes  à  des  conseils 
éclairés.  Il  suffit  donc,  pour  se  mettre  à  l’abri 
du  reproche,  que  l’héritier  bénéficiaire  ait 
consulté  des  jurisconsultes  connus  ;  il  peut, 
d’après  leur  avis,  soutenir  seul  les  procès,  soit 
en  demandant ,  soit  en  défendant  j  il  peut 
compromettre.  Voyez  sup. ,  n.  344. 


374.  Mais  un  procès  soutenu  par  1  héritier 
ne  doit  pas  être  un  motif  pour  retarder  le 
paiement  des  créanciers  ,  s’il  y  avait  par  ail  leurs 
des  biens  suffisant  pour  les  payer  ,  parce 
qu’ai  ors  il  serait  évident  que  le  procès  n’est 
que  pour  le  compte  de  l'héritier* 

De  même  le  paiement  des  créances  hypo- 
théquées  sur  certains  biens,  ne  devrait  pas 
être  retardé  par  les  procès  relatifs  aux  autres 
biens  ;  en  un  mot ,  les  procès  ne  doivent  pas 
retarder  *a  distribu  lion  des  deniers  existans, 
et  l’héritier  11e  doit  pas  attendre  l’apurement 
du  bénéfice  pour  faire  cette  distribution.  Il 
est  juste,  et  il  est  dans  l’esprit  de  noire  légis¬ 
lation  j  qu’ii  se  fasse  des  distributions  à  mesure 
qu’il  rentre  des  sommes  suffisantes  pour  être 
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distribuées;  ainsi,  par  exemple,  le  prix  de 
la  vente  du  mobilier  doit  être  distribué  par 
contribution,  sans  attendre  la  vente  des  im¬ 
meubles,  • 

376.  Il  faut  observer  que  tous  les  droits  des 
créanciers  d’une  succession  bénéficiaire,  tant 
pour  tes  hypothèques  que  pour  les  préféren¬ 
ces,  sont  fixés  d’une  manière  invariable  à 
*  — 

l’instant  de  son  ouverture. 

Toutes  ’es  inscriptions  prises  aux  bureaux 
des  hypothèques  depuis  l’ouverture  d’une 
succession,  quand  même  les  créanciers  auraient 
ignoré  la  mort  dii  défunt,  deviennent  sans 
effet,  si  la  succession  n’est  acceptée  que  sous 
bénéfice  d’inventaire.  Art. 

376.  On  tenait  autrefois  pour  maxime,  en 
Bretagne,  que  le  bénéfice  d’inventaire  empê¬ 
chait  la  prescription  et  la  péremption  de  s’opé¬ 
rer  en  faveur  de  i 'héritier bénéficiaire ço ni ro 
les  créanciers  opposans,  parce  qu’il  n’était 
considéré  à  leur  égard  que  comme  un  posses¬ 
seur  précairé.  (1)  Cette  maxime  est  contraire 

É  j  $  # 

aux  principes  du  Code.  L’héritier  bénéficiaire 
est,  comme  l’héritier  pur  et  simple ,  possesseur 
pro  suo  il  peut  prescrire  contre  es  créanciers 

I-  '  f»  ■#  .  «I!  t,  *  » 

même  opposans,  et  la  prescription  continue 
à  courir  s’ils  laissent  périmer  leur  opposition  et 

*■  m  ré--9  -é  *  * 

[i]  Vt  Duparc-PouIUio ,  principes  du  droit  f  t.  4  f  p.  94, 

t  f 


i 
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les  actes  de  procédure  qui  Font  suivie.  La  pres¬ 
cription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu’elles  ne  soient  dans  quelque  exception  éta¬ 
blie  par  une  loi,  2a5i.  Or,  aucune  loi  n’a 
excepté  les  créanciers  opposans  dans  le  bénéfice. 

1 V  r 

Mais  la  prescription  ne  court  pas  contre 


qu’il  a  contre  la  succession ,  ia58 ,  par  la 
raison  qu’il  est  en  possession. 

r  •'  '*  7  j  1 

377.  L’héritier  bénéficiaire  ne  pouvait,  en 
Bretagne,  compenser  ce  qu’il  devait  à  la  suc¬ 
cession  avec  tes  crédits  qu’il  acquérait  en 
payant  les  créanciers  depuis  son  ouverture  , 
parce  qu’il  n’était  qu’un  économe ,  et  qu’il  ne 

ÿ 

pouvait  payer  un  des  créanciers  plutôt  ni  au 
préjudice  de  l’autre,  (1)  Mais,  sous  l’empire 
du  Code,  il  faut  distinguer. 

S’il  y  a  des  créanciers  opposans,  l’héritier 
bénéficiaire  ne  pouvant  payer  que  dans  l’ordre 
et  de  la  manière  réglée  par  le  juge,  808,  il 
ne  peut  compenser  ce  qu’il  doit  avec  les  cré¬ 
dits  acquis  depuis  l’ouverture  de  la  succès- 

i. 

sion.  r'.'.  .  ~  »É£  #11  'j&L 

Au  contraire,  s’il  n’y  a  pas  de  créanciers 
opposans,  rien  n’empêche  la  compensation 
de  s’opérer,  puisqu’il  peut,  suivant  le  même 

Mpuparc,  ibïd*f  P*  97»  «  t.  7»  P*  3îî* 
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art.  808  ,  payer  les  créanciers  à  mesure  qu’ils 
se  présentent. 

Il  faut  faire  la  même  distinction  relative¬ 
ment  au  débiteur  de  la  succession ,  qui,  depuis 
son  ouverture ,  en  deviendrait  créancier.  S’il  y 
avait  des  créanciers  opposans,  il  ne  pourrait  pas 
compenser  sa  dette  avec  sa  créance  ;  il  serait 
obligé  de  payer,  sauf  à  se  'aire  payer  lui-même 
dans  l’ordre  et  de  la  manière  réglée  par  le  mge. 
S’il  n’y  avait  point  de  créanciers  opposa  11s , 
l’héritier ,  obligé  de  payer  les  créanciers  à 
mesure  qu’ils  se  présentent,  ne  pourrait  em¬ 
pêcher  la  compensation  qu’en  faisant  voir  qu’il 
existait,  au  moment  de  la  signification  du  trans¬ 
port,  1690,  d’autres  créanciers  opposans  ou 
préférables,  qui  doivent  avoir  part  dans  la 
distribution  de  la  somme  due. 

378,  L’héritier  institué  ou  lëgalaire  uni¬ 
versel  peut,  comme  l’héritier  du  sang,  accepter 
sous  bénéfice  d’inventaire,  (i) 

Section  IV. 

Des  successions  vacantes . 

V  • 

■  11  mai  ■  ■  ■  n  1  r  t  ■!  f 

SOMMAIRE. 

Toute  personne  intéressée  peut  faire  nommer  un 
curateur  ;  mais  il  faut  auparavant  agir  contre 
les  héritiers  connus . 

Chabot  et  Merîîn,  nouveau  répertoire  »  v*  légataire,  p>733* 


% 


33i. 


38s. 


384. 
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«3  3g*  iS  j  ra  ^1?/  tï &cBS$€tir&  d*€igir  contre 

*  ‘ 

ce?i.r  à  g«i  /«  &îic cession  est  dévolue. 

Nullité  des  poursuites  faites  contre  V héritier  depuis 
sa  renonciation* 

Par  quel  tribunal  le  curateur  est  nomme . 

Ce  qn  il  doit  faire  après  sa  nomination* 

Il  exerce  les  droits  de  V hérédité t  et  répond  aux 
demandes  formées  contre  elle .  Règles  de  son 
administration. 

3B5i  II  doit  faire  verser  les  deniers  dans  la  caisse  dtf 
receveur  du  domaine  qui  acquitte  les  dépenses  f 
et  comment , 

386.  I*e  curateur  doit  f  sous  sa  responsabilité ,  faire 
la  déclaration  exigée  pour  le  droit  de  mutation. 

aZj.  Si  les  b  ion  s  sont  vendus  par  expropriation  forcée  M 
V adjudicataire  verse  dans  la  caisse  du  receveur 
ce  qui  reste  du  prix  après  le  paiement  de *  créan* 
ciers  délégués. 

O 


379.  Nous  avons  expliqué  sup. ,  n.  376  et 
377  ,  la  différence  qui  existe  entre  les  succès- 

JÊe  m  I  S 

sions  vacantes  et  les  successions  en  déshé¬ 
rences,  Il  nous  reste  à  voir  comment  doit 
être  nommé  le  curateur  aux  successions  va¬ 
cantes,  et  quels  sont  ses  devoirs  et  ses  Fonctions. 

La  nomination  d’un  curateur  est  fondée  sur 
la  nécessité  d’établir  une  personne  contre  la¬ 
quelle  les  créanciers  puissent  exercer  leurs 
actions,  et  q ui  puisse  agir  pour  les  intérêts  de  la 
succession.  Ainsi  *  toutes  personnes  intéressées 

t—,  P  r  *  •  Æ  ?  A  tî  m  ^  .  1  *1  m  •»#  >  -  *1  »,  1  ^  I  *  £  «  *  *  '  *  ^  * 


% 


\±  J 


Tit.  I.  Ch.  V.  Des  successions.  58 1 

i  I  r  *B 

.  B  |  „  i  -  *  f  |  l  "I  *  1  *  ,  |  mjr  1  J  *  f  i  *  |  -ri  ’r  *  *  V 

peuvent  provoquer  cette  nomination  ;  elle 
peut  1  être  aussi  parle  procureur-impérial, 

S’il  y  a  des  héritiers  connus  ,  on  doit 
d’abord  agir  contre  eux.  La  nomination  d’un 
curateur,  faite  avant  d’avoir  mis  les  héritiers 
connus  en  demeure  d’accepter  ou  de  renoncer, 
serait  nulle,  et  les  jugeinens  rendus  contre 
ce  curateur  ne  pourraient  être  opposés  ni 
aux  héritiers,  ni  même  au  curateur  qui  serait 
nommé  après  leur  renonciation. 

58o.  Mais  lorsque  les  héritiers  connus  ont 
renoncé ,  les  créanciers  ou  autres  personnes 
intéressées  peu  vent -el  es  de  suite  faire  nommer* 
un  curateur  a  la  succession  vacante,  ou  bieà. 
sont-elles  obligées  d’agir  contre  les  héritiers 
du  degré  subséquent  s’ils  sont  connus  ?  La 
question  peut  se  présenter,  sur- tout  si  les 
héritiers  renonçans  ont  des  en  fan  s  à  qui,  stn 
leur  renonciation  ,  la  succession  est  dévolue. 

La  raison  de  douter  est  que,  par  la  renon¬ 
ciation  des  païens  appelles  en  premier  ordre  , 
la  succession  est  dévolue  de  plein  droit  aux 
parens  du  degré  subséquent,  contre  lesquels 
par  conséquent  il  faut  agir  s’ils  sont  connus, 
comme  dans  le  cas  où  le  renonçant  a  dcfc 
«nfans.  < 

Il  nous  paraît  que  l’esprit  ni  la  lettre  du 


582  Liv.  Tlî,  Maniérés  d’acquérir  la  propriété » 

-  ^  n  o  u  pas  d’assujettir  ainsi  les  créan¬ 
ciers  à  parcourir  successivement  tous  les  in¬ 
dividus  d’une  famille.  I;  en  résulterait  qu’après 
avoir  agi  contre  le  père,  en  sa  qualité  d’hé¬ 
ritier  présomptif  du  défunt,  il  faudrait,  après 

sa  renonciation  ,  agir  de  nouveau  contre  lui 
en  sa  qualité  de  tuteur  naturel  de  ses  en  i  ans 
mineurs*  Le  Code  déclaré  les  successions  va¬ 
cantes  lorsque  les  héritiers  connus  ont  renoncé  • 
il  n’exige  rien  de  plus.  On  ne  peut  donc  pas 
obliger  les  créanciers  ou  légataires  d’agir  contre 
Je$  parens  du  degré  subséquent  •  ils.  peuvent, 
aussitôt  après  la  renonciation  des  premiers 
appellés  ,  provoquer  la  nomination  d’un  cu¬ 
rateur.  C’est  ainsi  que  l’avait  jugé  le  parlement 
de  Paris,  par  un  arrêt  du  25  avril  1755, 
plaidant  le  célèbre  Cochin ,  et  conforme  à 
plusieurs  autres  arrêts  antérieurs.  (1) 

58 î.  Les  poursuites  faites  et  les  jugemens 
obtenus  contre  1  liérit  er  renonçant ,  depuis 
sa  renonciation,  seraient  nuis,  comme  faits 
contre  une  personne  sans  qualité;  ils  ne  pour¬ 
raient  è  re  opposés  ni  aux  héritiers  du  degré 
subséquent,  ni  au  curateur  aux  biens  vacans, 
Les  poursuivans  devaient,  avant  d’agir,  re¬ 
courir  au  greffe  du  tribunal  dans  l’arrondisse- 
ment  duquel  la  succession  s’est  ouverte. 

[l]  Voyez  te  nouveau  Denisart,  v*  curatelle ,  pag,  7*93  Merlin, 
nouveau  répertoire,  v°  curateur,  §.  j,  pag,  2?^. 


TiL  /.  Ch.  V \  Des  successions •  585 

Mais  la  renonciation  survenue  depuis  l’ins¬ 
tance  commencée,  ne  peut  arrêter  le  cours 
des  procédures  que  par  la  notification  qui  en 

est  faite. 

53a.  La  nomination  du  curateur  doit  être 
faite  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
s’ouvre  la  succession ,  812 ,  sans  avis  du  conseil 
de  famille,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  de  l’intérêt 
de  la  famille. 

En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plu- 
sieurs  curateurs ,  le  premier  nommé  doit  être 
préféré,  sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement, 
C.  p. ,  999,  en  supposant  qu’il  ait  été  nommé 
par  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
la  succession  s’est  ouverte ,  ce  tribunal  étant 
seul  compétent  pour  cette  nomination. 

%  j  «  p.  *  ■ 

585.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de 
faire  constater  l’état  de  la  succession  par  un 
inventaire,  si  fait  n’a  été  avant  sa  nomination  , 
et  de  faire  vendre  les  meubles  suivant  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure, 
aux  titres  de  l’inventaire  et  de  la  vente  du 
mobilier.  C.  p. ,  1000. 

11  ne  peut  être  procédé  à  a  vente  des  im¬ 
meubles  et  rentes ,  que  suivant  les  formes 
prescrites  au  bénéfice  d’inventaire.  C.  p. ,  1001*' 

584,  Le  curateur  à  la  succession  vacante 
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exerce  et  poursuit  res  droits  de  l’hérédité  j  il 
répond  aux  demandes  formées  contre  elle  , 
il  en  administre  les  biens,  8ï3  ;  et  les  for¬ 
malités  prescrites  pour  l’héritier  bénéficiaire 
s’appliquent  au  mode  d’administration  et  au 
compte  à  rendre  pour  le  curateur  à  la  suc¬ 
cession  vacante.  C.  p. ,  1002.  Les  règles  de  sou 
administration  sont,  à  beaucoup  d’égards,  celles 
de  l’administration  d’un  tuteur. 

385.  Mais  il  n’administre  que  soUs  la  charge 
de  faire  verset  le  numéraire  qui  se  trouve 
dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  pro¬ 
venant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles 
vendus  et  le  revenu  des  biens,  dans  la  caisse 
du  receveur  de  la  régie  du  domaine  ,  pour  la 
conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de 
rendre  compte  à  qui  il  appartiendra,,  8x5. 

Ainsi  les  curateurs  aux  successions  vacantes 
ne  doivent  toucher  aucuns  deniers,  mais  les 
faire  verset  dans  la  caisse  du  receveur  de  la 
régie  ;  ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  acquitter 
aucude  dépense.  Le  paiement  ne  peut  en  être 
fait  r  ue  par  le  receveur ,  dont  les  fonctions 

à.  w  JF  ’*■  f  1  1  n  ■  ,k 

dans  la  succession  vacante  consistent  ,  i°  à 
recevoir  les  deniers  que  *es  curateurs  font 
verser  dans  leur  caisse  ;  a°  à  payer  sur  ordon¬ 
nance  du  tribunal!  et  jusqu’à  concurrence 


I 


TiU  ï*  Ch.  V.  Des  successions.  585 
des  recettes  effectives  ,  les  dettes  de  la  suc¬ 
cession  et  autres  dépenses  relatives  à  ces  succes¬ 
sions  ,  sous  la  condition  de  rendre  compte  à 
qui  il  appartiendra.  Les  ordonnances  du  tri¬ 
bunal  ne  sont  point  visées  parles  préfets;  les 
receveurs  du  domaine  sont  autorisés  à  acquitter 
les  frais  de  scellés,  inventaire  et  vente,  sur 
simples  mémoires  quittancés  des  parties  pre¬ 
nantes,  certifiés  par  le  curateur  et  ordonnancés 
par  \c  juge  de  paix,  sauf  à  régulariser  ensuite 
cette  dépense  par  une  ordonnance  générale 
du  tribunal  de  première  instance,  (i) 

586.  Le  curateur  aux  biens  vacans  est  obligé, 
sous  peine  de  demeurer  personnellement  res¬ 
ponsable  du  demi- droit  en  sus,  de  fournir, 
dans  les  six  mois  du  jour  de  l’ouverture  de 
la  succession ,  aux  bureaux  de  la  situation 
des  biens,  la  déclaration  prescrite  par  l’art.  27 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  pour  le  droit 
de  mutation.  (2) 

Le  délai  de  six  mois  pour  le  paiement  du 
droit  de  mutation  n'est  point  suspendu  par 
la  vacance  d’une  succession.  Si  le  curateur 

[  îtj  V*  sur  tout  cela  les  instructions  du  directeur  de  la  régie 
des  %4  germinal  an  t%  >  6  pluvipse  an  ij  et  6  mars  iSc6*  Mais  en 
vertu  d*  Favîs  du  conseil  d?étatf  approuvé  par  l’Empereur  le  ij 
octobre  1S09  ,  les  sommes  provenant  des  successions  vacantes  sont 
consignées  a  la  caisse  tT amortissement  qui  en  paie  les  intérêts,. 
Bulletin  des  Lois,  4*  série*  tom,  ti  p  pag.  15S* 

(l)  V.  les  instructions  des 24  germjnai  an  î  et  3  fructidor  an  £?, 

Tarn.  I/\  a5 
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aux  biens  vacans  n’était  nommé  qu’après  les 
six  mois,  le  demi- droit  en  sus  serait  suspendu. 
Si  la  succession  est  vacante  par  la  renon¬ 
ciation  des  héritiers  directs,  il  n’est  dû  que 
le  droit  de  mutation  auquel  cette  ligne  est 
imposée.  Il  en  serait  autrement  si,  sur  le  relus 
des  héritiers  directs  ,  des  collatéraux  se  pré¬ 
sentaient  pour  recueillir  la  succession. 

087.  Dans  le  cas  où  les  biens  d’une  succession 
vacante  sont  vendus  par  expropriation  forcée, 
l’adjudicataire  n’est  tenu  de  verser  à  la  caisse 
du  domaine  que  l’excédant  du  prix  non  em¬ 
ployé  en  collocations  des  créanciers. 

CHAPITRE  VI. 

JD  a  partage  et  des  rapports . 

Section  Irre. 

■ 

De  radian  en  partage  >  de  sa  forme ,  et  de 
la  faculté  d'écarter  du  partage  celui  d  qui 
Vun  des  héritiers  a  cédé  son  droit • 


$.  i". 

De  Faction  en  partage ,  et  de  sa  forme. 

SOMMAIRE. 

0$.  ?*nl  ne  peut  éfre  contraint  de  rester  dans  Vindi - 

%  *  ■  w  1 


Vision, 


Tit.  1.  Ch.  VI.  De  s  successions,  58? 

S89.  On  peut  seulement  suspendre  le  partage  pendant 
cinq  ans.  .  . 

390.  Le  partage  provisionnel  devient  définitif  après 
trente  ans. 

3qi.  Quelles  personnes  peuvent  exercer  ou  suspendre 
V action  de  partage. 

3q2.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeure  et  pré  sens  >  le 
partage  peut  être  fait  sans  formalités. 

3g3.  Mais  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  in- 
ter  venir  ,  .  • 

394.  Ainsi  que  ceux  de  l’un  des  héritiers 3 

SgS»  Pourvu  que  ce  soit  avant  la  consommation  d’un 
partage  dont  la  date  est  assurée, 

396.  Cas  où,  il  faut  un  partage  en  justice  devant  le 
tribunal  c/e  V ouverture  de  la  succession  ;  actions 
dont  il  connaît.  .  , 

397*  C’est  d  lui  que  doivent  s’adresser  les  créanciers 
avant  le  partage.  Q«id  s’il  n’y  a  qu’un  héritier? 

998,  Quand  la  demande  de  partage  doit  être  précédée 
d’un  essai  de  conciliation • 

399.  Quand  un  ou  plusieurs  héritiers  peuvent  J dire  vendre 

les  meubles  malgré  les  autres. 

O 

400.  Quand  il  y  a  lieu  à  licitation  y  ce  que  c’est * 

401.  Des  immeubles  chargés  de  rentes  par  hypothèque 

spéciale. 

'102.  Le  jugement  de  partage  nomme  un  juge-commis¬ 
saire  et  des  experts . 

4oS.  Comment  ils  doivent  procéder . 

-jo4.  Ils  doivent  composer  las  loties,  si  les  droits  des 
intéressés  sont  liquidés y 

4o5.  S’ils  ne  le  sont  pas,  le  poursuivant  cite  les  autres  hêr 
tiers  devant  le  commissaire,  qui  nomme  un  notaire # 
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r  * 

406.  Lequel  procède  sans  V assistance  d’un  second }  et  ré» 

dige  3  sur  les  difficultés  qui  se  présentent ,  un 
procès-verbal  quil  remet  au  greffe, 

407.  Le  commissaire  pronononce  sur  les  difficultés, 

4 08.  Qui  doit  faire  les  loties 

ii  *  ■ 

4og  On  peut  proposer  des  réclamations  avant  le  tirage 
des  lots  y  et  comment  ce  tirage  est  provoqué 

4 10.  Jl  est  ordonné  par  le  jugement  d* homologation  t 
et  comment  il  est  fait. 

4i  i.  Il  faut  éviter  de  morceler  les  héritages.  On  com¬ 
pense  les  inégalités  par  des  retours  en  rente  ou 
des  su  u  lie  s  en  arpent, 

O 

4  ta.  Quand  les  soûl  tes  donnent  ouverture  au  droit  de 
mutation. 

4; 3,  Il  n’en  est  point  dû,  quand  tun  reçoit  les  immew 
blés  en  partage.  Vautre  le  mobilier  de  la  suc - 
cession,.,  *  , 

4l4.  j4  qui  les  titres  doivent  être  remis. 


588.  L’expérience  de  tous  les  siècles  (1)  a 
prouvé  que  l’indivision  des  propriétés  était 
ordinairement  un  sujet  de  discorde  entre  -es 
copropriétaires  ;  de  là  le  principe  établi  par 
les  lois  civiles  ,  que  nul  ne  peut  être  contraint 
à  demeurer  dans  l’indivision,  81 5. 

C’est  un  principe  qui  lient  à  l’ordre  public, 
et  auquel  les  particuliers  ne  peuvent  déroger. 
Ainsi  un  testateur,  eu  donnant  son  bien  à 

l> 

(i)  Propir.quOTitm  discordias  mattria  communiants  joUt  excitait. 
P aptnc/i  |  77  *  S*  firt*  t  ff. 
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plusieurs  personnes,  ne  peut  leur  défendre 
de  e  partager,  ni  leur  ordonner  d’en  jouir 
en  commun  ;  ainsi  plusieurs  copropriétaires 
d’une  chose  commune  ne  peuvent  s’obligera 
la  laisser  indivise.  Le  partage  peut  toujours 
être  provoque,  nonobstant  toutes  prohibitions 
et  conventions  contraires,  HiB, 

58q.  On  peut  seulement  convenir  de  sus¬ 
pendre  le  partage  pendant  un  tems  limité.  Celte 
conventionné  peut  être  obligatoire  au-delà  de 
cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvellce  (8i5) 
à  l’expiration  des  cinq  années  :  si  elle  l’était 
auparavant  ,  la  convention  ne  serait  pas 
obligatoire  au-delà  des  cinq  années,  à  compter 

du  renouvellement. 

¥ 

5go.  Le  partage  peut  être  demande,  quand 
même  l’un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparé¬ 
ment  d’une  partie  des  biens  delà  succession, 
s’il  n’y  a  eu  un  acte  de  partage  ,  ou  possession 
suffisante  pour  acquérir  la  prescription  ,  816, 
c’est-à-dire,  possession  de  trente  ans.  Ce 
n’est  que  par  ce  délai  que  le  partage  provi* 
sionnel  deviendrait  définitif.  (1} 

|  !  î  *  *  '  »  -  - 

h  I  .  ^ 

5qi,  Pour  exercer  et  pour  suspendre  l’action 
de  partage ,  il  faut  être  maître  de  ses  droits  :  ce 

(t)  V.  Dupatc-Poullain,  sur  ta  coutume  de  Bretagne,  tom.  2» 

1  il*  4b 
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sont  des  actes  que  ne  peuvent  faire  les  mineurs 
ni  les  interdits,  Leurs  tuteurs  ne  peuvent  pro¬ 
voquer  le  partage,  même  des  meubles ,  (1)  sans 
y  être  spécialement  autorisés  par  le  conseil  de 
famille,  8x7*  mais  ils  peuvent,  sans  cette 
autorisation  ,  répondre  à  une  demande 
dirigée  contre  les  mineurs,  Art.  465. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  intenter  une 
action  de  partage  ni  y  défendre  sa  is  l’assistance 
de  son  curateur.  Art.  48a.  Il  paraît  même  qu’il 
doit  être  autorisé,  par  Je  conseil  de  famille, 
pour  provoquer  le  partage; (a)  mais  il  n’a  pas 
besoin  de  l’assistance  de  son  curateur  pour 
requérir  l’apposition  des  scellés.  Art.  910  du 
Code  de  procéd  ure. 

A  l’égard  des  cohéritiers  absen's  ,  radian  de 
partage  appartient  aux  pareils  envoyés  en 
possession,  817. 

La  femme  mariée  ne  peut  ni  provoquer  le 
partage,  ni  défendre  a  une  action  en  partage, 
sans  l’autorisation  de  son  mari ,  qui  pourrait 
faire  annuler  le  partage  fait  sans  son  concours» 

(!)  Chabot,  sur  l’art.  S 17,  n.  2. 

(7)  Chabot  ,  sur  l’art.  S17  ;  il  se  fonde  sur  l’art.  4^4,  qui  dît 
que  le  mineur  émancipé  ne  peut  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles  „ 
ni  faire  aucun  acte  ,  autres  que  ceux  de  pure  administration  (  sans 
observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé.  D'ailleurs, 
le  partage  peut  entraîner  aliénation  ,  lorsqu’il  est  nécessaire  d'en, 
ver,??  â  la  licitation. 
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Quant  au  mari,  il  peut,  sans  le  concours 
de  la  femme,  provoquer  le  partage  des  objets 

meubles  ou  immeubles  à  elle  échus,  qui 

» 

tombent  dans  la  communauté,  818,  parce  qu’il 


est  entièrement  le  maître-  de  tous  les  biens  de 
la  communauté  pendant  le  mariage. 

A  l’égard  des  objets  meubles  (1)  ou  immeu¬ 
bles  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le 
mari  11e  peut  en  provoquer  îê  partage  sans 
Je  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement , 
s’il  a  le  droit  de  jouir  de  ces  biens,  demander 
un  partage  provisionnel,  8  J 8.  Le  partage  qua¬ 
lifié  définitif  serait  toujours  réputé  provision¬ 
nel  ;  et  la  femme  pourrait  en  provoquer 
n  nouveau  à  la  dissolution  de  la  commu¬ 
nauté,  sans  qu’on  pût  lui  opposer  la  pres¬ 
cription,  qui  ne  court  point  contre  elle  dans 
tous  les  cas  où  son  action  réfléchirait  contre 
le  mari,  2268.  Ses  cohéritiers  ont  à  se  repro¬ 
cher  de  ne  l’avoir  pas  appel lée  au  partage. 

La  femme  séparée  de  biens  peut,  sans  auto¬ 
risation,  faire  le  partage  d’une  succession 


{il  L’art.  MiSjportc  cependant  que  le  mari  peut  exercer  seul 
toutes  les  actions  mobilières  qui  appartiennent  à  la  femme  ;  mais 
cet  article  est  dans  le  cas  de  la  communauté  légale,  suivant 
laquelle  tous  les  meubles  échus  à  !a  femme  entrent  en  communauté', 
il  ne  faut  donc  pas  étendre  sa  disposition  aux  actions  qui  ont  pour 
objet  une  portion  de  meubles  qui  n'entrent  point  en  corn- 

1  -*•  I  i* 

amirauté.  * 
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mobilière,  puisqu’elle  peut  disposer  de  sur 
mobilier  et  l’aliéner  ,  3449.  (1) 

A  l’égard  des  successions  immobilières,  elle 
n’en  peut  provoquer  le  partage  sans  l’autori¬ 
sation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  (a) 
Quoique  le  partage  ne  soit  ni  une  aliénation 
ni  une  acquisition ,  mais  une  simple  déter¬ 
mination  de  part ,  il  peut  entraîner  une  aliéna¬ 
tion  ,  lorsqu'il  est  nécessaire  d’en  venir  à  !a 
licitation. 

si  r  on  considère  la  forme  des  partages,  on 
en  distingue  de  deux  espèces  ;  le  partage 
conventionnel,  et  le  partage  fait  en  justice. 

592.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et 
présens  ou  représentés  par  des  mandataires, 
et  s’ils  sont  d’accord  entre  eux,  l'apposition 
des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n’est 
pas  nécessaire  :  ils  peuvent  se  passer  de  l’in¬ 
ventaire  et  du  prisage  des  biens;  ils  n’ont 
besoin  d’aucunes  formalités  de  justice.  Le  par¬ 
tage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel 
acte  qu’ils  le  jugent  convenable.  819,  C.  N. , 
et  q85,  C*  p.  C’est  ce  qu’on  appelle  un  par¬ 
tage  conventionnel, 

593.  Mais  cet  accord  des  héritiers  peut  être 

fij  Mallevtlle  t  sur  Part.  117, 

(»î  Malle  ville  et  Chabot,  sur  l'art,  Si  S. 
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troublé  par  -es  créanciers  de  la  succession  ,  qui 
peuvent  requérir  l’apposition  des  scellés  en 
vertu  d’un  titre  exécutoire,  ou  en  vertu  d’une 
permission  soit  du  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  soit  du  juge  de  paix  du 
canton  où  le  scel  é  doit  être  apposé.  Art.  820  , 
C.  N, ,  et  909 ,  C,  p. 

Les  légataires  ,  et  généralement  tous  ceux 
qui  peuvent  être  intéressés  à  la  conservation 
des  effets  de  la  succession  ,  tels  que  les  enfans 
naturels ,  ont  le  même  droit. 

Et  lorsqu’une  fois  le  scellé  a  été  apposé, 
tous  les  créanciers  peuvent  y  former  opposi¬ 
tion ,  c’est-à-dire,  s’opposer  à  ce  qu’il  soit 
rien  fait  au  préjudice  de  leurs  droits,  encore 
qu’ils  n’aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission 
du  juge,  gai. 

Cette  opposition  peut  être  faite,  soit  par 
une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé, 
soit  par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de 
paix.  926,  C.  p. 

Elle  peut  aussi  être  faite  sur  le  procès-verbal 
de  la  reconnaissance  ou  de  la  levée  du  scellé. 

■N) 

Ces  oppositions  doivent  contenir,  à  peine 
de  nullité ,  outre  les  formalités  communes  à 
tout  exploit,  i°  élection  de  domicile  dans  la 
commune  ou  dans  l’arrondissement  de  la 
justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si 


\ 
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l’opposant  n'y  demeure  pas;  2°  dénonciation 
précise  de  a  cause  de  Top  position. 

Si  les  créances  sont  exigibles,  certaines  et 

*  ïj  # 

liquides,  on  ne  peut  écarter  l’opposition  des 
créanciers  que  par  un  paiement  réel  et  effectif. 
Ils  ont  le  plus  grand  intérêt  d’empêcher  la 
confusion  du  mobilier  de  la  succession  avec 
celui  des  héritiers. 

IVlais  si  les  créances  n’étaient  pas  exigibles, 
ou  si  elles  n’étaient  pas  certaines  ou  liquides, 
il  semble  que  les  héritiers  pourraient  écarter 
l’opposition  etem pêcher  l’apposition  du  scellé, 
en  donnant  aux  créanciers  une  sûreté  suffi' 
santé,  telle  qu’une  caution  ou  une  hypothèque 
spéciale  sur  leurs  biens  propres.  ' 

Par  la  même  raison,  celui  dont  la  créance 
non  encore  exigible  serait  déjà  assurée  par 
une  hypothèque  suffisante ,  ne  devrait  pas  être 

m 

écouté  à  troubler  les  arrangement  amiables 
des  héritiers ,  en  requérant  indistinctement  et 
inutilement  l’apposition  des  scellés, 

oqh.  Les  créanciers  personnels  de  l’un  des 

héritiers  peuvent  aussi  requérir  l’apposition 

_  _  - 

des  scellés  sur  les  effets  des  successions  qui 
sont  échues  à  leur  débiteur  ;  ils  peuvent  en 
général  exercer  tous  ses  droits;  ils  peuvent 

O  A  1 

accepter  la  succession  de  soir  ciré f,  quoiqu’il 
y  ait  renoncé.  Art,  788-  Ils  peuvent  s’opposer 
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à  ce  qu’il  soit  procédé  au  partage  hors  de 
leur  présence,  et  ils  ont  le  droit  d’y  inter¬ 
venir  a  leurs  frais-  Art,  882.  On  ne  peut  donc 
leur  refuser  le  droit  de  provoquer  l’apposi¬ 
tion  des  scellés,  qui  n’est  qu’un  acte  conser- 

1 

vatoire  pour  parvenir  au  partage. 

SqS.  Mais  ni  les  créanciers  de  a  succession 
ni  ceux  des  héritiers  n’ont  le  droit  d’attaquer 
un  partage  consommé  à  l’amiable,  à  moins 
qu’il  n’y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  pré¬ 
judice  d’une  opposition  qu’ils  auraient  for- 

v 

mée*  Art*  882. 


Cependant  si  le  partage  avait  été  lait  sous 
seings  privés,  connue  alors  il  n’aurait  point 

de  date  certaine  contre  les  tiers  ,  il  ne  pourrait 

#■ 

être  opposé  aux  créanciers  qui  conserveraient 
îe  droit  de  demander  à  intervenir  au  partage  , 
h  moins  que  la  date  de  l’acte  sous  seings  pri  vés 
ne  fût  ass  urée  par  l’enregistrement  ou  parla 

à-  +*  * 

mort  de  l’un  de  ceux  qui  l’ont  souscrit ,  ou 
par  des  actes  publics  dans  lesquels  son  exis- 

v 

tencc  fût  constatée.  Art.  i32§* 

j  * 1  ’,1r 

Avant  de  se  décider  à  partager  par  un  acte 
sous  seings  privés,  il  faut  donc  bien  consi¬ 
dérer  si  ’un  des  Héritiers  n’a  pas  des  créan- 

1  V  -r  1  1  *  %  *  l<  m  i  -  *  *•  ,  ■ 

ciers  qui  puissent  venir  troubler  ce  partage. 

5g6.  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  d’accord 
pour  faire  un  partagea  l’amiable .  si  tous  ne 

+  ÿ  ’ 

t*  :  - 


•rt  .jftp.' 


t 
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«ont  pas  présens,  s’il  y  a  parmi  eux  des 

min  purs  ou  des  interdits,  (art.  819  et  838  ) 

le  scellé  doit  être  apposé,  clans  le  plus  bref 

délai,  sur  u*s  effets  de  la  succession  :  il  doit 

en  être  fait  un  inventaire  estimatif  dans  les 

formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  , 

(  art.  g4i  et  suivans  )  et  le  partage  doit  être 

fait  en  justice. 

L’action  en  partage  et  les  contestations  qui 
s’élèvent  dans  le  cours  des  (Opérations ,  sont 
soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture 
de  la  succession,  822;  et  ce  lieu  est  déter¬ 
miné  par  le  domicile  du  défunt,  art,  110, 
quand  même  v  serait  décédé  ailleurs  que  dans 
son  domicile. 

Mais  la  demande  de  partage  des  biens  restés 
indivis  entre  les  héritiers  après  le  partage  du 
surplus  de  la  succession,  estime  action  mixte 
qui  doit  être  portée  soit  devant  le  tribunal 
de  >a  situation  des  biens,  soit  devant  celui 
du  domicile  du  demandeur.  (1) 

C’est  devant  le  tribunal  de  l’ouverture  de 
la  succession  qu’il  est  procédé  aux  licitations, 

tf 

et  que  doivent  être  portées  les  demandes 
relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copar¬ 
tageant  ,  et  celles  en  rescision  de  partage  , 
822.  (2) 

^1)  Merlin,  nouveau  répertoire ,'V*  licitation  ,  §.  %  ,  n.  2,  er 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  mai  1807 ,  qu'il  rapporte, 

U)  Mais  la  demande  en  rescision  de  vente  de  droits  successifs 
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597.  C’est  aussi  (levant  cc  même  tribunal 
que  doivent  être  portées  les  demandes  qui 
seraient  intentées  par  des  créanciers  dn  défunt 
avant  le  partage.  C.  p,  ,  5o,  53 -5g.  Après 
le  partage  consommé,  ils  ne  pourraient  assigner 
chaque  héritier  que  devant  le  juge  de  son 
domicile,  ou  devant  celui  de  la  situation  des 
biens,  s’il  s’agissait  d’une  action  réelle,  telle 

B 

qu’une  action  hypothécaire. 

S’il  n’v  avait  qu’un  seul  héritier,  les  créanciers 
de  la  succession  pourraient  le  faire  assigner 
devant  Je  tribunal  de  son  domicile,  sans  qu’il 
pot  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  l’ouverture  de  la  succession  ,  quand  même 
il  serait  héritier  bénéficiaire ,  (1)  à  moins  qu’il 
n’y  eût  déjà  d’autres  instances  relatives  au 
bénéfice  pendantes  à  ce  dernier  tribunal. 

Mais  l’hériLier  unique,  assigné  devant  le 
tribunal  de  l’ouverture  de  la  succession  , 
pourrait -il  demander  son  renvoi  devant  les 
juges  de  son  domicile?  Il  nous  paraît  qu’il 
faut  distinguer  ;  si  les  créanciers  ont  mis  leur 
opposition  dams  le  procès-verbal  de  l’apposi¬ 
tion  ou  de  la  evée  du  scellé,  ou  lors  de  l’in¬ 
ventaire  ;  l’héritier,  quoiqu’unique,  ne  pourrait 

doit  se  porter  au  domicile  de  l’acquéreur  ,  et  non  au  lieu  de  l’ou¬ 
verture  de  la  succession.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  messidor 
an  13  ,  dans  le  recueil  de  Denevers,  *1113,  pag.  47S  et  suivantes. 

[1]  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 S  juin  1Ï07,  Sirey  ,301807, 
4M* 


|  698  TÀç.  ///.  Manières  d’acquérir  la  propriété . 

'B  pas  demander  le  renvoi  devant  le  juge  de  son 

P  domicile  ;  mais  si  les  créanciers  ne  s’étaient  pas 

jb  opposés,  si  l’héritier  avait  vendu  ou  enlevé 

B|  les  meubles  sans  opposition ,  il  ne  paraît  pas 

>,  douteux  qu’il  ne  pourrait  plus  être  assigné 

j  devant  le  tribunal  de  l’ouverture  de  la  suc- 

;  cession* 

:ffl  5g8.  L’action  en  partage  doit  être  précédée 

:|à  d’un  essai  en  conciliation,  si  elle  n’est  pas 

;|F  dans  un  des  cas  qui  en  sont  dispensés  par 

Jp  l’art.  du  Code  de  procedure;  c’est-à-dire, 

•;!  si  elle  n’intéresse  pas  des  mineurs  ou  des  in- 

JR  terdits ,  les  curateurs  aux  successions  vacantes, 

et  si  elle  n’est  pas  formée  contre  plus  de  deux 
H  parties. 

|b  099.  Chacun  des  co  iéritiers  peut  demander 

sa  part  des  meubles  en  nature  et  en  exiger  le 
|t'  partage,  à  moins  que  la  majorité  des  héritiers 

Il  n’en  juge  la  vente  nécessaire  pour  l’acquit 

lu  des  dettes  et  charges  de  la  succession.  Art.  8^5. 

t  }!  En  ce  cas,  ceux  qui  composent  la  minorité 

S  ne  peuvent  s’opposer  à  la  vente  qu’en  payant 

Hj  la  portion  des  dettes  qui  leur  incombe  pour 

t  se  faire  délivrer  leur  portion  des  meubles  en 

nature.  (1)  •  ’  ^  iyi  ' 

I  La  majorité  dont  parle  Fart,  826  ne  doit  pas 

v  se  former  eu  égard  au  nombre  des  personnes 

l:  (1)  Pothier,  <3es  successions ,  p.  519, 


* 
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appellétesà  la  succession  >  mais  plutôt  eu  égard 
à  la  fîuolité  que  chacune  d’elles  y  recueille. 
Ainsi,  par  exemple,  trois  ou  quatre  petits 
en  fans  qui  représentent  leur  père  dans  la  suc¬ 
cession  de  leur  aïeul,  ne  doivent  être  comptés 
que  pour  une  personne;  chaque  souche  ne 
représente  réellement  qu’une  personne  dans 
le  partage  de  la  succession. 

S’il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  oppo- 
sans ,  un  seul  héritier ,  contre  le  vœu  de  la 
majorité,  peut  exiger  que  les  meubles  soient 
vendus  pour  payer  les  dettes.  Mais  dans  ce 
cas ,  comme  dans  le  précédent ,  les  héritiers 
qui  veulent  avoir  leur  partage  en  nature , 
peuvent  s’opposer  à  la  vente  de  leurs  portions  , 
en  payant  de  suite  leur  part  virile  des  dettes. 

Si  la  valeur  des  meubles  surpassait  le  mon¬ 
tant  des  dettes,  on  ne  devrait  vendre  que 
jusqu’à  la  concurrence  nécessaire  pour  les 
payer ,  et  un  seul  des  héritiers  pourrait  em- 
pèeher  la  vente  du  surplus ,  et  demander  qu’on 
commençât  la  vente  par  les  effets  périssables 
et  les  moins  précieux. 

4oo.  Chacun  des  héritiers  doit  avoir  sa  part 
des  immeubles  en  nature.  Art.  836.  Cependant* 
si  les  experts  jugent  que  ta  totalité  des  im¬ 
meubles  ne  peut  commodément  se  diviser, 
8:24 ,  C.  N. ,  et  974  ,  C.  p, ,  il  dyit  être  procéda 


4oo  £>iV.  HI.  Manières  df acquérir  la  propriété 
à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure*  Art.  964,  970,  97a  et  su  vans.  Si 
les  parties  sont  toutes  majeures,  elles  peuvent 
convenir  que  la  licitation  sera  faite  devant 
un  notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s’accor¬ 
dent.  Art.  827. 

On  appelle  licitation  la  vente,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  d’un  héritage  indivis 
qui  ne  peut  êLre  commodément  partagé. 

Les  étrangers  sont  admis  à  surenchérir 
lorsqu’il  y  a  des  mineurs  ou  des  absens ,  ou 
meme  lorsque  l’un  des  majeurs  l’exige. 

Ce  terme  de  licitation  vient  du  verbe  latin 
liceri  liceor }  qui  signifie  surenchérir,  meUre 
aux  enchères,  adjuger  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur, 

% 

4ot,  S’il  y  a  des  immeubles  grevés  de  rentes 
par  hypothèque  spéciale  ,  chacun  des  héritiers 
peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées 
et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu’il  soit 
procédé  à  la  formation  des  Sots.  Si  les  cohéri¬ 
tiers  partagent  la  succession  dans  l’état  où 
elle  se  trouve  ,  l’immeuble  grevé  doit  être 
estimé  nu  même  taux  que  les  autres  immeu¬ 
bles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  prix  total  :  l’héritier,  dans  le  loi  duquel 
tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  charge 


■V 

■  ’ 
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du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir 
ses  cohéritiers,  872.  ..  . 

f  T 

402.  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  de" 
xnande  de  partage  doit  prononcer ,  comme  en 
matière  sommaire,  sur  les  contestations,  011 
nommer,  pour  les  opérations  du  partage,  un 
juge-commissaire  sur  le  rapport  duquel  les 
contestations  sont  décidées.  Art.  820 ,  (J.  N. ,  et 


art.  969 ,  C.  p. 

■ 

Ce  même  jugement  doit  encore  ordonner 
que  les  immeubles  seront  estimés  par  des 
experts  qui  sont  choisis  par  les  parties  inté¬ 
ressées,  ou  à  leur  défaut  nommés  d’office* 


Art.  8^4,  Code  Nap.  j  art.  969,  C.  p. 


4o3.  Les  nominations,  prestations  de  serment 
et  rapport  d’experts  doivent  être  faits  sui¬ 
vant  les  formalités  prescrites  au  Code  de  pro- 

^  *  m  m  «  il 

cédure,  titre  des  rapports  d’experts.  Si  les 
parties  sont  majeures,  elles  peuvent  ne  nommer 
qu’un  expert. ,  art,  971;  elles  peuvent  même 
le  dispenser  de  suivre  les  formes  juridiques, 
puisqu’elles  ont  la  faculté  d’estimer  les  biens 
par  une  convention  amiable.  Hors  ces  cas , 
le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter 
les  bases  de  l’estimation,  indiquer  si  l’objet 
estimé  peut  être  commodément  partagé ,  de 
quelle  manière*,  fixer  enfin,  en  cas  de  dm- 

T.  IK  2$ 
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sion  ,  chacune  des  parts  quJon  peut  en  former 
et  leur  valeur ,  Art.  8 24.  - ; 

404.  Il  faut  bien  remarquer  la  disposition 

de  ect  article,  et  le  comparer  avec  l’article 
466,  qui  porte  que  les  experts  procéderont 
,à  la  division  des  héritages  et  à  la  formation 
des  lots.  ■  ;  :  ' 

4 

On  doit  distinguer  deux  cas  différons  : 

Le  premier  est  celui  où  le  partage  n’a  pour 
objet  que  la  division  d’un  ou  de  plusieurs 
immeubles,  sur  lesquels  les  droits  des  inté¬ 
ressés  sont  déjà  liquidés;  c’est  alors  que  les 
experfs,  en  procédant  à  l’estimation  ,  doivent 
composer  les  lots  ,  ainsi  qu’il  est  prescrit  naïf 
barbelé  466  du  Code  civil  ;  et  après  que  leur 

■i 

rapport  a  été  entériné,  les  lots  sont  tirés  au 

m 

sort,  soit  devant  le  juge- commissaire,  soit 

«  f  ...  i 

devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal, 

975,C.  p. 

4  V  «'"i  fc-  •“ 

On  appelle  entérinement  l’approbation  que 
donne  le  tribunal  à  l’opération  des  experts. 
Entériner,  c  est  approuver ,  confirmer,  et,  en 
quelque  sorte,  rendre  entier  un  acte. 

405.  second  cas  est  celui  où  il  y  a  des 
comptes  préalables  à  régler,  des  rapports, 
des  prélèvemens  à  faire  en  immeubles  ;  en 
un  mot,  où  les  droits  des  intéressés  ne  sont 
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nos  liquidés.  Dans  ce  cas,  les  experts  qui  esti¬ 
ment  les  biens  doivent  se  borner ,  suivant 
Part.  $24,  C.  N.,  à  présenter  les  bases  de  l’estima. 
tion  ,  à  indiquer  si  l’objet  estimé  peut  être  com¬ 
modément  partagé,  de  quelle  manière  ,  et  à 
fixer,  en  cas  de  division,  les  parts  qui  pourraient 
être  faites ,  mais  non  pas  composer  les  lots; 
car  le  rapport  ou  la  distraction  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  immeubles  influent  nécessairement  sur 
la  commodité  ou  incommodité  du  partage  et 
sur  la  formation  des  lots. 

Les  majeurs  peuvent  procéder,  comme  bon 
leur  semble  ,  aux  comptes  et  rapports  qu’ils 
se  doivent,  à  la  formation  de  la  masse ,  aux 
prélèvemeris,  à  la  composition  des  lots,  etc.; 
mais  s'il  y  a  des  mineurs  ou  des  absens, 
si  les  majeurs  ne  sont  pas  d’accord ,  la  partie 
qui  poursuit  le  partage  fait  sommer  les  co- 
partageans  de  comparaître  au  jour  indiqué 
devant  le  juge- commissaire ,  qui  renvoie  les 
parties  devant  un  notaire  dont  elles  convien- 
d  ront ,  si  elles  peuvent  et  veulent  en  convenir , 
ou  qui,  à  défaut,  sera  nommé  d’office  par  le 
tribunal,  à  l’effet  de  procéder  aux  comptes, 
rapports,  formations  de  masses,  prélèvement, 
compositions  de  lots  et  fournissemens ,  ainsi 
qu’il  est  ordonné  parle  Code  civil,  art.  828; 
Ç.  de  p, ,  art.  976. 


4o4  Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  propriété. 

Lia  pouxsuite  appartient  à  celui  qui  le  pre¬ 
mier  a  fait  viser  l’original  de  son  exploit  par 
le  greffier  du  tribunal  :  ce  visa  doit  être  daté 
du  jour  et  de  l'heure.  967  ,  C.  p* 

406.  Le  notaire  commis  procède  seul,  et 
sans  l’assistance  d’un  second  notaire  ou  de 
témoins.  Si  les  pallies  se  'ont  assister  près 
de  lui  d’un  conseil  les  honoraires  du  conseil 
rf  entrent  point  dans  les  frais  de  partage,  et 
sont  à  leur  charge. 

■ 

Si ,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  iî  s’élève  fi es  contestations,  le  notaire 
indique,  dans  un  procès  -  verbal  séparé,  les 
difficultés  et  dires  des  parties  :  ce  procès* 
verbal  est  par  lui  remis  au  greffe,  et  y  est 
retenu  pour  être  remis  au  commissaire  nommé 
pour  le  partage.  837,  C.  N- 

407.  Le  juge-commissaire  prononce  sur  les 
difficultés  ,  ou  renvoie  les  parties  à  l’audience* 
L’indication  du  jour  où  elles  doivent  compa¬ 
raître  leur  tient  lieu  d’ajournement. 

L’article  977  du  Gode  de  procédure  veut 
qu’il  ne  soit  fait  aucune  sommation  pour  com¬ 
paraître  ,  soit  devant  le  juge,  soit  à  l’audience  , 
977 j  C.  p*;  d’où  il  résulte  que  le  notaire, 
dans  son  procès-verbal,  doit  renvoyer  les 
parties  à  jour  fixe  devant  le  commissaire  :  mais, 


# 
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* 

malgré  cette  précaution .  il  est  bien  difficile 
qu’il  ne  devienne  pas  nécessaire  ,  en  plusieurs 
cas ,  de  donner  une  sommation  ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  dire  que  les  parties  doivent,  pour 
savoir  le  jour  fixé  par  le  commissaire,  sc 
retirer  ad  greffe ,  où  le  procès-verbal  doit  être 
retenu  ,  suivant  Fart  977. 

M 

4o8.  Lorsque  la  niasse  du  partage,  les  rap¬ 
ports  et  prelèvemens  à  faire  par  chacune  des 
parties  intéressées  ont  été  établis  par  le  notaire, 
suivant  les  art  829,  33oet85i  du  Code  civil, 
les  lots  sont  faits  par  l’un  des  cohéritiers , 
s’ils  sont  tous  majeurs,  s’ils  s’accordent  sur 

,  a 

le  choix  ,  et  si  celui  qu’ils  ont  choisi  ac- 
cepte  la  commission.  Dans  le  cas  contraire, 
le  notaire,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  autre 
procédure,  renvoie  les  parties  devant  ie  juge- 
commissaire,  et  celui-ci  nomme  un  expert. 
Art.  978  du  Code  de  procédure.  . 

:l§w®'  — 

Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou 
/expert  nonnné  pour  la  formation  des  lots, 
doit  en  établir  la  composition  par  un  rapport 
qui  est  reçu  et  rédigé  par  le  notaire,  à  la  suite 
des  opérations  précédentes.  Art.  979. 

4og.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots , 
chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  ses 

■  à' 

t  #  |  »  * 

réclamations  contre  leur  formation.  835  ,  C.  N, 
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Lorsque  les  lois  sont  fixés  ,  et  que  les  con¬ 
testations  sur  leur  formation,  s’il  y  en  a,  ont 
été  jugées,  le  poursuivant  doit  faire  sommer 
les  copartageans  de  se  trouver,  à  jour  indiqué  , 
en  l’étude  du  notaire,  pour  assister  à  la  clô¬ 
ture  de  son  procès* verbal ,  en  entendre  lecture 
et  le  signer  avec  lui ,  s’ils  le  peuvent  et  te 
veulent,  980,  C,  p. 

Le  notaire  remet  l’expédition  du  procès- 
verbal  de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente , 
pour  en  poursuivre  ^homologation,  c’est-à- 
dire,  pour  en  faire  ordonner  l’exécution  par 
le  tribunal.  Sur  le  rapport  du  mge-commis¬ 
saire  ,  le  tribunal  homologue  le  partage,  s’il 
y  a  lieu,  les  parties  présentes  ou  appellées, 

si  toutes  n’ont  pas  comparu  à  la  clôture  du 

.  ♦ 

procès-verbal,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur-impérial  ,  dans  le  cas  où  la  qualité 
des  parties  requiert  son  ministère.  981,  C.  p. 

4io.  Le  jugement  d’homologuLou  ordonne 

■f.  0  m 

le  tirage  des  ois  ,  soit  devant  le  juge* commis¬ 
saire,  soit  devant  le  notaire,  lequel,  aussilôt 
après  le  tirage  ,  doit  délivrer  à  chacun  des  co¬ 
partageans  une  expédition  de  sa  lotie;  982, 
C.  p.  ;  468,  C.  Nap.  ;  et,  déplus,  le  greffier  et 
le  notaire  sont  tenus  de  délivrer  tels  extraits 
du  procès-verbal  de  partage  que  les  parties 
intéressées  requerront,  985  ,  C,p.,  en  toutou 
en  partie. 
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4n.  On  doit,  dans  la  formation  des  lots, 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  les  exploitations.  Il 
convient  de  faire  entrer,  s’il  se  peut,  dans 

p  *  T“ 

chaque  lot,  la  meme  quantité  de  meubles, 
d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de 

même  nature  et  valeur.  Art,  802,  C.  N. 

_  /  ^ 

Et  comme  il  n’est  pas  toujours  possible  de 

faire  les  loties  parfaitement  égales,  on  compense 
1  inégalité  en  nature  par  un  retour,  soit  en 

•r 

rente,  soit  en  argent,  art.  853;  c’est  ce  qu’on 
appel' e  une  soulte  de  partage, 

Ê 

4ia.  Le  partage  n’étant  point  un  titre 
d’acquisition  ,  ne  donne  point  ouverture  au 
droit  de  mutation.  L’article  68,  J.  2,  n.  2  , 
de  la  loi  du  2*2  frimaire  an  7,  porte  qu’il 
n’est  dû  qu’un  droit  Exe  de  5  fr.  pour  le 
partage  des  biens  meubles  et  immeubles  entre 
copropriétaires ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
pourvu  qu’il  en  soit  justifié. 

lais  s’i  est  échu  à  l’un  des  co partageons 

des  immeubles  au-delà  de  ce  qui  doit  com- 

*■ 

poser  sa  part ,  et  qu’il  sent  obligé  de  payer 
une  soulte  pour  cet  excédant,  le  droit  est  dû 
sur  le  capital  de  cette  soulte,  qui  es  ijrc  elle  ment 
le  prix  d’une  acquisition ,  en  ce  qui  surpasse 
la  part  qui  devait  lui  revenir.  Aussi  I4  loi 


4o8  L  ip.  IJI.  3L  7  nie  res  d'acquérir  la  propriété, 
citée  ajoute  :  S’il  y  a  retour  ,  3e  droit  jsui*  ce 
qui  en  sera  l’objet  sei’a  perçu  au  taux  pour 
les  ventes ,  c’est-à-dire ,  aux  taux  de  quatre 
pour  cent. 

Ce  droit  est  du  ,  à  plus  forte  raison,  lors¬ 
que  l’un  des  cohéritiers  cède  et  abandonne  s» 
portion  moyennant  une  somme  ,  ou  lorsqu’il 
renonce  aliquo  data. 

On  ne  pourrait  éluder  le  droit  en  donnant 
à  l’acte  la  forme  d’une  transaction  ,  (1)  parce 
que  le  premier  acte  qui  fait  cesser  Pindi vision 
est  un  partage,  quoiqu’il  soit  qualifié  de  transac¬ 
tion  ,  888. 


Le  droit  serait  également  dû  si  l’un  des 
copartages  ns  recevait  plus  d’immeubles  quHl 
ne  lui  en  revient,  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  ou  une  plus  forte  partie  des  dettes  de 
la  succession  ,  soit  que  ce  fussent  des  det  tes 


exigibles,  soit  que  ce  fussent  des  rentes  cons¬ 
tituées  ou  foncières  ;  car  ces  dernières  sont 
aujourd’hui  remboursables,  et  iraflfeoteni  plus 
l’héritage  qu’à  titre  d’hypothèque  :  ainsi  le 
droit  de  mutation  est  dû  lorsqu’un  immeuble 


est  abandonné  à  l’un  clés  cohéritiers  ,  à  la 
charge  de  payer  la  rente  dont  ii  est  grevé  , 
conformément  à  l’article  872. 

Mais  dans  ce  cas ,  comme  dans  les  précédons , 


(j)  Merlin  ,  nouveau  répertoire ,  v°  partage  ,  §.  U  ,  et  Tarte S 
(lu  %  février  iSoS»  qu’il  y  rapporte* 


\ 


TU.  /.  Ch,  VI,  Des  successions,  4og 
le  droit  n’est  dû  que  pour  ce  qui  excède  la 
part  virile  des  dettes  à  laquelle  était  tenu 
*  T  héritier  cessionnaire  j  pour  une  moitié,  par 
exemple,  s’il  n’y  a  que  deux  héritiers;  pour 
les  deux  tiers,  s'ils  sont  trois,  etc. 


!  *  H 


i 


*  j  « 


»  i 


Ces  règles  s’appliquent  à  tous  les  partages 
faits  entre  des  copropriétaires  qui  possédaient 

,  r  ‘  '  .  J  , ,  r ,  ■  t  •)  ;  <  ■  1  *  ■  f  \  *  •  '  -•  ;  | 

en  commun  des  biens  indivis  ,  quelle  que  soit 

/  f  ;  :  ,  P  ,  1 

l’origine  de  l’indivision.  Si  l’un  d’eux  reçoit  une 
part  plus  considérable  que  celle  qui  lui  appar¬ 
tient,  moyennant  une  somme  qu’il  paie,  il 
y  a  mutation, 

4i5.  Mais  lorsqu’on  partage  confusément 
et  par  le  même  acte  les  meubles  et  les  im¬ 
meubles  ,  en  compensant  l’inégalité  de  îa 
lotie,  où  il  se  trouverait  moins  d’immeubles 
par  une  plus  grande  quantité  de  meubles,  il 
n’y  a  point  de  mutation  ,  quand  meme  ,  par 
l’issue  du  partage ,  l’un  des  héritiers  se  trou¬ 
verait  avoir  tous  les  meubles,  l’autre  tous 
les  immeubles  :  par  exemple  ,  si  le  défunt 
possédait  pour  tout  bien  une  maison  et  un 
mobilier  d’une  valeur  égale  à  celle  de  la 
maison  ,  on  pourrait  du  tout  former  deux 
Îuîies,  i  une  de  la  maison  ,  l’autre  du  mobi¬ 
lier,  Cette  opération  ne  serait  autre  chose  qu’un 

|< 

véritable  partage. 


t 


4lO  Z> i v .  ///.  Manières  d'acquérir  la  propriété* 
L'héritier,  à  qui  J  a  lotie  des  meubles  écher¬ 
rait,  serait  censé,  suivant  le  Code  Napoléon  , 
y  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  la 
mort  du. défont;  et  celui  à  qui  écherrait  la 
lotie  du  mobilier,  serait  censé  n’a  voir  jamais  eu 
Ja propriété  des  immeubles  échus  à  son  cotisent» 
Art.  885.  Un  pareil  partage  ne  donne  point 
ouverture  aux  droits  de  mutation;  il  ne  serait 

«  1 1  •'  4  *  .  . ■  F  %  j  *  iO  i  n  îï 


! 


pas  du  quand  même,  parmi  les  meubles  donnés 
pour  balancer  l’inégalité  des  loties  ,  il  se  trou- 

|  i  "  f  *  I  ILJi  |  r  .i  ■  jr  jjJI'  è  *  •*  4?  « 

verait  des  sommes  eu  numéraire,  ou  des  crédits 

1  ‘  J  1  t  ^  *  * 

dépendans  de  Ja  succession  ,  et  compris  dans 
Tinventaire,  pourvu  toutefois  que  les  meubles 
et  immeubles  fussent  partagés  par  un  seul  et 
même  acte,  qu’on  n’eût  fait  du  tout  qu’une 
seule  et  même  masse  à  partager»  On  peut 
donner  en  preuve  l’exemple  que  présente 
l’art  976  du  Code  de  procédure,  dont  la  dis¬ 
position  finale  porte  que  lorsqu’un  immeuble 
.  a  été  vendu  par  licitation,  le  prix  de  l’adjudi¬ 
cation  peut  être  confondu  avec  d’autres  objets 
dans  une  masse  commune  de  partage,  pour 
former  la  balance  entre  les  divers  lots. 

Ainsi,  dans  les  principes  du  Code,  i!  n’y  a 
point  de  mutations  toutes  les  fois  que  riné¬ 
galité  des  loties  n’est  compensée  que  par  des 
c  ifei  s  mobiliers  dé  pend  ans  de  la  même  succes¬ 
sion  et  compris  dans  le  même  partage» 


% 


TH*  /.  Ch.  y  T,  Des  successions.  4iï 

4i4.  Après  le  partage ,  on  doit  remettre  à 
chacun  des  copartageans  les  titres  particuliers 
relatifs  aux  objets  qui  lui  sont  échus  r  on  doit 
remettre  également  aux  légataires  et  aux  enfans 
naturels  les  titres  particuliers  relatifs  aux  objets 
qui  leur  sont  délivrés. 

Les  titres  t  une  propriété  divisée  restent  à 
celui  qui  en  a  la  pins  grande  part ,  à  la  charge 
d’en  aider  ceux  de  ses  copartageans  qui  y 
auront  intérêt ,  quand  il  en  sera  requis ,  842. 

Il  doit  être  fait  un  bref  inventaire  de  ces 
titres  ,  et  celui  qui  en  reste  saisi  doit  en  don¬ 
ner  un  reçu.  S’il  refusait  dans  la  suite  de  les 
représenter  pour  en  aider  ses  copartageans  , 
il  pourrait  être  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts,  et  la  moindre  indemnité  serait  de 
payer  tes  frais  d’une  expédition  de  ces  titres, 
en  cas  qu’il  y  en  eût  minute. 

Les  titres  communs  à  toute  l’hérédité  sont 
remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  choisissent 
pour  en  être  dépositaire,  à  la  charge  d’en  aider 
les  copartageans  à  toute  réquisition.  S’il  y 
avait  difficulté  sut  le  choix  ,  il  serait  réglé  par 
le  juge.  Art.  842. 

Si  personne  ne  voulait  s’en  charger  ,  ils 
seraient  déposés  chez  un  notaire  ,  à  Irais  com¬ 
muns. 


4  J  2  Liv.  ///,  Jllctnières  d*  acquérir  la  propriété. 
S’il  y  avait  des  titres  particuliers  à  l’une  des 

T  »■  .,  *  M  .*■  * 

•  « 

lignes,  c’est  aux  héritiers  de  celte  ligne  qu’ils 
devraient  être  remis.  L’aîné  n’a  plus,  comme 
autrefois  ,  la  prérogative  'd’être  dépositaire  des 

m 

titres  communs* 


*  -  V 
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De  la  faculté  d'écarter  du  partage  celui  d  qui 

t  1  .  .  L  1  \  i  1  1  .  ^  ’ 

V un  des  héritiers  a  cédé  son  droit» 

J'*  *  i  I  13%  4  y  I 
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antérieure. 
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417.  Sur  quoi  il  est  fondé, 

4 1 8.  Si  le  but  qu’on  s’est  proposé  est  rempli. 

419.  Dans  quelle  proportion  les  héritiers  exercent  ce  droit, 

420.  -Après  le  remboursement  exécuté  par  un  héritier  , 

les  autres  ne  peuvent  demander  la  concurrence . 

421.  Ce  qu’on  entend  par  cohéritiers  en  cette  matière; 

si  cette  expression  est  limitative ,  ' 

422.  Si  le  droit  est  accordé  sur  les  ventes  faites  par  les 

personnes  qui  tiennent  lieu  d’héritiers, 
h 20.  Si  ces  personnes  peuvent  V exercer. 

424.  Quels  sont  les  héritiers  légitimes  qui  concourent  à 

l’exercice  du  droit ;  ce  quon  entend  alors  par 

cohéritiers. 

m  • 
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425.  Si  le  cédant  est  seul  dans  sa  ligne  s  les  héritiers 

de  Vautre  ligne  peuvent  écarter  le  cessionnaire* 


Tit.  T.  Ch.  VI,  Des  successions.  4i3 

* 

4 a6.  L'héritier  d'une  ligne  qui  acquiert  de  l'héritier  d'une 

autre  ligne  ,  peut-il  être  exclu  ? 

"  r  ■  ■ 

427,  Quïd  si  V héritier  cédait  son  droit  à  celui  qui  suc¬ 
céderait  en  sa  place  ? 


428,  Le  cessionnaire  gratuit  ne  peut  être  écarté  •  mais 
celui  à  qui  il  vendrait  son  droit  pourrait  l'être* 
42Q.  Le  cessionnaire  d'une  portion  dans  des  biens  restés 
indivis  y  ne  peut  être  écarté  ;  mais  le  cessionnaire 
d'une  quotité  du  droit  héréditaire  d'un  héritier 

f  I 

peut  létre. 


43o.  Le  cessionnaire  ne  peut  être  écarté  si  la  cession  a 
été  approuvée ,  même  tacitement. 

43j.  Si  la  cession  est  fai  te  après  partage  >  le  cessionnaire 


ne  peut  être  remboursé,  Quitl  s'il  y  avait  action 

en  rescision  ? 


4i5.  L’article  84i  dispose  que  toute  per¬ 
sonne,  même  parente  du  défunt,  qui  n’est  pas 
son  successible >  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait 
cédé  son  droit  à  la  succession ,  peut  être 
écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéri¬ 
tiers  ,  soit  par  un  seul ,  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession. 

Ce  droit  avait  été,  dans  l’ancienne  juris¬ 
prudence,  introduit  par  extension  (1)  des  lois 

*  JL  ^  %  w  .  t  »  g  Ht  _  1  J  1  ®  + 

[  ï  ]  V.  Lebrun,  des  successions,  L.  4,  ch.  a,  sect.  3  ,  n .665. 
le  nouveau  répertoire ,  v°  droits  successifs  ,  n.  8  ,  et  v°  retrait 
successoral i  le  nouveau  Denisart,  v°  cession  de  droits  successifs, 
g.  4  ;  Brodeau,  sur  Louet,  lettreC.,  n.  13  ;  Rousseau  de  Lacombe , 
jurlsprudençe  civi:c>  v«  transport,  n,  16.  ■’ > 


4i 4  hiv.  Ul.  Manières  d'acquérir  la  propriété. 
32  et  a3,  Cod.  manda  ti ,  cor  nues  sous  le  nom 
de  lois  ^<?r  di versas  et  ab  anastasio ,  qui  n’en 
parlent  point,  mais  qui  réduisent  le  cession¬ 
naire  de  droits  litigieux  au  droit  d’être  rem¬ 
boursé  du  prix  qu’il  a  payé. 

4i6.  Cette  faculté  d’écarter  du  partage  de 
la  succession  l’étranger  acquéreur  d’une  portion 
héréditaire,  avait  été  qualifiée  par  quelques 
auteurs  de  retrait  successoral y  ce  qui  donna 
lieu  de  prétendre  qu’elle  était  supprimée  par 
les  décrets  rendus  (1)  pour  abolir  toutes  J  es 
espèces  de  retraits,  même  le  retrait  successoral. 

Il  est  inutile  d’approfondir  cette  question 
demeurée  indécise,  (2)  parce  qu'il  est  certain 
que  lie  cessionnaire  d’une  portion  héréditaire 

M  u  y  en  a  cinq.  Voyez-én  te  texte  rapporté  par  Sirey  ,  an 

lî,  pag*  17S. 

[2]  On  a  cru  qu’elle  avait  été  décidée  par  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  des  ïi  germinal  an  10  et  S  frimaire  an  ia  -f  mais  ces 
arrêts  n’ont  pas  décidé  autre  chose  ,  si  ce  n’est  que  les  lois  per 
dirersas  ci  ab  avastasiot  n’étaient  point  abolies  par  les  lois  sut  les 
retraits,  avec  lesquels  elles  n'ont  rien  de  commun,  et  qu’elles 
avaient  été  bien  appliquées  au*  espèces  proposées,  parce  qu’il  était 
prouvé  que  les  droits  vendus  étaient  litigieux.  Mats  ces  arrêts  n’ont 
point  décidé  que  les  lois  citées  fussent  applicables  à  la  cession  de 
droits  successifs,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  litigieux,  et  l’arrêt  du  25 
vendémiaire  an  f  paraît  avoir  décidé  cette  question  négativement; 
il  est  rapporté  ,  ainsi  que  les  précédens,  par  Sirey  ,  an  rj,  pag. 
iSt  et  suivantes,  M.  Merlin  a  laissé  la  question  indécise  dans  ses 
conclusions  ,  qui  précédèrent  l'arrêt  du  iet  décembre  1806  ,  rapporté 
dans  le  nouveau  répertoire,  droits  successifs t  p.  400. 


TiL  h  Ch .  V /.  Des  successions.  4i5 
encore  indivise  peut  être  exclu,  lorsque  îa 
cession  est  postérieure  à  a  promulgation  du 
Code ,  quoique  l’ouverture  de  la  succession 
soit  antérieure,  (i) 

417.  Iva  disposition  de  l’art.  84 1  est  fondée 

sur  ce  qu’il  est  de  l’intérêt  des  familles  qu’on 

■ 

if  admette  pointa  pénétrer  dans  leurs  secrets, 
et  qu’on  n’associe  point  à  leurs  affaires  des 
étrangers  que  la  cupidité  ou  peut-être  l’envie 
de  nuire  ont  seules  déterminé  à  devenir  ces¬ 
sionnaires^  et  qui  apporteraient  presque  tou¬ 
jours  la  dissension  dans  les  familles,  et  le 
trouble  dans  les  partages. 

4 18.  Mais  ce  but  infiniment  louable  n'est 
qu’im parfaitement  rempli  par  notre  article, 
qui  d’ailleurs  fait  naître  une  foule  de  difficultés 
et  de  procès,  comme  on  peut  en  juger  par 
le  nombre  des  arrêts  qu’on  trouve  imprimes 

*  -  f  1  •  •  “% 

sur  cette  matière  dans  les  recueils  nouveaux* 

fjes  cessionnaires  adroits ,  et  ce  sont  les  plus 
dangereux,  ne  manqueront  jamais  ou  de  se 
présenter  au  partage  en  qualité  de  mandataires 
du  cédant,  avec  lequel  ils  auront  traité  sous 
seings  privés,  ou  de  masquer  leur  acquisition 
spus  le  voile  d’un  litre  gratuit  qui  ne  permet 
pas  de  les  exclure. 

41 

(1)  V.  l’arrêt  du  i,T  déeembre  iSoé,  et  les  conclurions  de  M. 
Merlin,  -  . 


* 


% 


4i6  Lift*  I II*  Ilîctnlères  d; acquérir  la  propriété « 

4ig.  La  faculté  d’exclure  du  partagé  le 
cessionnaire  d’une  portion  héréditaire  ,  est 
accordée,  soit  k  tous  les  cohéritiers ,  soit  à 
un  seul;  ainsi  tous  les  héritiers  purs  et  sim¬ 
ples  ou  bénéficiaires  (  1  )  ont  le  droit  d’y 
concourir,  car  la  loi  ne  distingue  point  ;  mais 
l’art.  84 1  ne  dit  point  dans  quelle  proportion 
chacun  doit  y  participer.  Il  faut  donc  recourir 
aux  règles  ordinaires  des  sociétés  ,  suivant 
lesquelles  chaque  associé  participe  aux  pro¬ 
fits  et  aux  pertes ,  en  proportion  de  la  part 
qu’il  a  dans  la  société.  11  existe  entre  les 
cohéritiers  une  société  légale  qui  a  une  telle 
affinité  avec  les  sociétés  conventionnelles  7  que, 
suivant  Fart.  187a  du  Code  civil,  «  les  règles 
y>  concernant  le  partage  des  successions,  la 
»  forme  de  ce  partage  ,  et  les  obligations  qui 
»  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s’appü- 
)>  quent  aux  partages  entre  associés.  » 

Prenons  donc  pour  certain  que  chacun  des 
héritiers  qui  veulent  user  de  la  faculté  de 
rembourser  un  étranger  cessionnaire  ,  doit  y 
participer  en  proportion  de  son  droit,  dans 

les  biens  qui  font  Fobjet  du  partage  dont 

« 

l’étranger  est  exclu. 

Si  quelques-uns  des  héritiers  seulement 

m 

10  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i*r  décembre  iScé,  cité 
dans  la  note  précédente,  ,  .  , 
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veulent  exercer  le  droit  d’exclure ,  la  part 
des  autres  leur  accroît  ;  en  sorte  que  si  sur 
cinq  héritiers  deux  se  présentent  pour  rem¬ 
bourser  la  portion  du  cinquième ,  acquise  par 
un  étranger,  chacun  des  deux  doit  y  parti¬ 
ciper  pour  une  moitié,  quoique  leurs  demandes 


aient  été  formées  à  différentes  époques.  La 
loi  ne  donne  aucune  préférence  à  celui  qui 
l’a  formée  le  premier. 

420.  Mais  après  que  l’un  des  héritiers  a 
exécuté  le  remboursement  ,  un  autre  a-t-il  le 
droit  de  venir  participer  à  la  cession  eu  offrant 
de  rendre  une  portion  du  remboursement  ? 

D’un  côté  on  peut  dire  que  l’art.  84i  porte 
que  l’étranger  peut  être  écarté  par  un  seul 
ou  par  tous  ;  que  le  cohéritier  qui  a  acquis 
la  portion  d’un  autre  est  censé  avoir  fait  une 
affaire  commune  à  tous  ,  suivant  la  loi  19  , 


_  * 

IL  f  nu.  erciscundæ.  Prospicere  débet  judex  ut 

\ 

quod  anus  ex  hæredibus  ex  re  hœredilariâ per- 
cepit ,  stipulât  us  ve  est ,  non  ad  ejus  solîiis 
lucrum  pertinent  ;  loi  depuis  long-tems  nalu« 
raiisée  dans  la  jurisprudence  française.  (1) 

On  peut  répondre  que  ce  principe  très-juste 
et  très- vrai ,  qu’un  cohéritier  fait  une  affaire 
commune  lorsqu’il  traite  sur  une  ciiose  qui 
concerne  la  succession,  ne  s’applique  qu’aux 


10  V, 


nouveau  répertoire  ,  v°  retrait  des  cohéritiers,  p.  431; 

t.  ir.  27 


4i8  T j i v ,  îll.  Manières  cl* acquérir  la propriété . 
cas  où  il  a  traité  avec  des  étrangers;  (i)  que 
l’héritier  qui  a  remboursé  l’étranger  cession¬ 
naire  n’a  pas  traité  avec  lui;  que  le  but  de 
la  loi  est  rempli  par  ce  remboursement  ,  au 
moyen  duquel  le  remboursant  est  subrogé  dans 
les  droits  du  cessionnaire, qui  l’était  lui-même 
dans  ceux  du  cohéritier  cédant.  Celui  qui  a 
effectué  le  remboursement  se  trouve  donc 
dans  le  même  cas  que  s’il  avait  acquis  direc- 

J, 

lernent  de  son  cohéritier  :  or,  il  est  certain 
que  ,  dans  ce  dernier  cas,  les  autres  cohéritiers 
n’auraient  pas  le  droit  de  participera  la  cession. 
I/article  84  le  dit  positivement ,  et  en  cela  il 
est  conforme  à  la  loi  per  di  versas  f  qui  porte  : 
Ex  ce  plis  scilic-et  cessionibus ,  quas  inlcr  com 
hmreâes  pro  aclionibus  hœreditariis  Jieri  con- 
tigil  ;  disposition  répétée  dans  l’art.  1701  du 
Code,  n.  i. 

Enfin  le  cohétiiier  qui  a  prévenu  les  autres 
en  effectuant  le  remboursement  ,  a  acquis  un 
droit  qir il  n’est  pas  juste  de  lui  ôter,  puisque 
le  but  de  la  lot  est  rempli.  J  /article  84i  dit 
bien  que  les  cohéritiers  peuvent  écarter  Fétran- 
ger  en  le  remboursant  ;  mais  il  ne  dit  pas  que, 

[i]  Ainsi  que  l’a  décide  U  cour  de  cassation  ,  le  S  frimaire  art  12  i 
Sirey,  an  12,  p.  i$6.  V*  aussi  Duparc  -  Poullain ,  principes  du 
droit,  t.  4  ,  pag.  65,  n.  84  et  86;  Pocquet-dc-Livonièrc,  règles 
in  droit  français,  L,  5,  du  t  ,  n.  to  ;  Lebrun,  des  successions, 
L.  4  ,  ch,  2  »  sect.  3  ,  ti.  Cj  y  et  !e  nouveau  répertoire,  ubi  su p. 
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lorsque  l'étranger  aura  été  écarté  par  lin  seul  , 
les  autres  pourront  >  après  Ta  faire  finie  ,  venir 
y  participer  en  oilrant  leur  qnote  part  du 
remboursement.  Ces  raisons  nous  paraissent 
devoir  l’emporter. 

421.  Mais  à  quelles  personnes  et  sur  quelles 
ventes  ou  cessions  le  retrait  successoral  (1) 
est-i!  accordé?  C’est,  suivant  l’art.  84i ,  aux: 
cohéritiers  sur  les  cessions  faites  par  un  cohè* 
ritier.  Il  faut  donc  fixer  la  signification  précise 
de  ce  mot,  qui,  comme  beaucoup  d’autres, 
en  jurisprudence,  a  des  acceptions  plus  ou 
moins  étendues.  Dans  son  acception  la  plus 
générale  ,  il  comprend  non -seule ment  les  hé¬ 
ritiers  du  sang ,  ou  les  héritiers  légitimes  qui 
tiennent  leur  droit  de  la  loi,  mais  encore  les 
héritiers  ou  légataires  universels,  ou  à  titre 
universel  ,  institués  par  testament ,  et  les 
donataires  universels  de  tous  ou  d’une  quote 
part  des  biens  présens  et  a  venir ,  institués 
par  contrat  de  mariage  j  (  2)  les  en  fans  naturels 

(t)  Dans  cette  discussion  nous  employons  brcvïtatis  ciusâ ,  cette 
expression  commode  de  retrait  successoral,  comme  Vont  fait  plu¬ 
sieurs  auteurs  anciens  et  modernes  ,  pour  exprimer  raction  en 
subrogation  accordée  contre  l'acquéreur  ou  cessionnaire  d’une  por¬ 
tion  héréditaire* 

(1)  Dantome,  sur  h  loi  128  *  fF.  de  R*  J#  ;  Furgoïe,  sur  Tarn 
17  de  l’ordonnance  de  1731,  On  appelait  ces  donations  institutions 
contractuelles*  Voyez  Boucheul  f  traité  des  conventions  de  succéder j 
t'est  ,  dit-il ,  ch»  ij»  n.  î  t  une  succession  conventionnelle  et  pas 
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qui  sont  héritiers  irréguliers  ;  en  un  mot ,  tous 
ceux  qui  ont  à  partager  ensemble  une  suc¬ 
cession  indivise.  II i  qui  in  universum  Jus 
succédant  h  ce  redis  loco  hahentur.  L.  128,  ff. 

de  R.  J. 

42*2.  De  là  naît  la  question  de  savoir  si  le  retrait 
successoral  est  accordé,  i°  à  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  tiennent  lieu  d’héritiers  j  20  sur 
les  ventes  de  droits  indivis  laites  par  ces 
personnes. 

Celle  seconde  question  a  été  décidée  affir¬ 
mativement  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa' 
tion,  du  ier  décembre  1806,  (1)  dans  l’espèce 
d’une  vente  faite  par  une  veuve  donataire 
universelle  de  son  mari.  Albert  Lefournier- 
Wargemont ,  fils  aîné  et  héritier  de  François 
Lefoü r nier -Wargem ont ,  mort  en  1770  ,  mais 
dont  la  succession  était  encore  indivise  , 
mourut  »  laissant Helène Sa vou ray  son  épouse, 
à  laquelle  il  avait  donné  tous  ses  biens  par 
contrat  de  mariage.  Le  premier  complémen¬ 
taire  an  12,  elle  vendit  au  sieur  Roussel  tous 

contrat.  Delaurîère  ,  traité  des  institutions  contractuelles,  ch; 
4  ,  n.  110,  dit  :  t,e  principal  effet  de  l'institution  contractuelle 
est  de  faire  un  véritable  héritier ,  saisi  de  plein  droit  comme  les 
héritiers  du  sang. 

(t)  Rapporté  dans  lç  nouveau  répertpuej,  vfl  droits  successifs , 

&«  p. 
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les  droits  de  son  mari  dans  la  succession  in¬ 
divise  de  François  Lefournier-Wargemont. 
Alexandre  Fournier  et  Bonne  Fournier  ,  dame 
Persan,  beau-frère  et  belle-sœur  de  la  ven- 
deresse ,  et,  comme  le  mari  de  cette  dernière, 
héritiers  de  leur  père  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire  ,  exercèrent  sur  le  sieur  Roussel  le  re¬ 
trait  successoral  qui  leur  fut  adjugé  ,  le  12 
mars  1806  ,  par  la  cour  d’appel  d’Amiens , 
dont  l’arrêt  lut  confirmé  le  premier  décembre 


suivant, 

La  raison  de  douter  était  que  l’article  84 1 
n’assujettit  au  retrait  successoral  ou  action 
en  subrogation ,  que  la  vente  laite  par  un 
cohéritier ♦ 

Les  raisons  de  décider  ,  développées  avec  sa 
force  ordinaire  par  le  savant  procureur-général 
U  erlin ,  furent  qu’un  étranger  qu’un  cohé¬ 
ritier  a  mis  en  sa  place,  en  lui  faisant,  par 
contrat  de  mariage,  une  donation  universelle 
de  tous  ses  biens,  est  devenu  cohéritier  par 
cette  donation  \  que  la  loi  1  28  de  R,  J.  réputé 
héritier  tous  ceux  qui  succèdent  a  titre  uni¬ 
versel  ;  que  le  donataire  universel ,  par  contrat 
de  mariage ,  tient  lieu  d’héritier,  parce  qu’il 
est  soumis  aux  dettes  ,  même  ultra  pires  ,  lors- 

«  ■  rib 

qu’il  n’accepte  pas  sous  bénéfice  d’inventaire, 
et  qu’il  peut  être  convenu  par  action  per¬ 
sonnelle. 
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Qu’enfm  la  preuve  qu’un  pareil  donataire 
est  compris  sous  la  dénomination  d’ héritier 
dans  l’art.  84 1  ,  est  que  cet  article  se  trouve 
dans  la  section  de  V action  en  partage  ,  qui 
seule,  de  tout  le  Code  civil  ,  règle,  soit  quant 
au  fonds,  soit  quant  à  la  forme,  les  partages 
de  droits  successifs;  que  c’est  par  conséquent 

a. 

dans  cette  section,  et  que  ce  n’est  que  dans 
cette  section  qu’ils  peuvent  et  doivent  trouver 
les  dispositions  qu’ils  ont  à  suivre  pour  par¬ 
tager  avec  les  héritiers  du  sang  les  droits  qui 

i« 

sont  indivis  entre  eux.  Or ,  dans  cette  section  , 
pas  un  seul  article,  pas  un  seul  mot  sur  les 
donataires  à  titre  universel.  11  faut  donc  né¬ 
cessairement  leur  appliquer  tous  les  articles 
de  cette  section  où  figure  l’expression  cohéri¬ 
tiers ;  d’où  résulte  que  si,  par  la  force  des 
choses  ,  on  est  obligé  d’étendre  aux  donataires 
a  titre  universel  tout  ce  que  portent  sur  les 
cohéritiers  les  vingt-six  articles  précédera, 
on  est  également  obligé  de  leur  étendre  la 
disposition  de  l’art  84i. 

Ainsi,  comme  le  disait  la  cour  d’Amiens , 
Pcx  pression  cohéritiers  n’est  point  limitative, 
mais  démonstrative  dans  cet  arlieie. 

En  appliquant  ces  raisons,  et  la  conséquence 
qui  naît  de  l’arrêt  du  premier  décembre  i8o6  , 
aux  ventes  faites  par  les  autres  personnes  qui 
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tiennent  lieu  d’héritier ,  et  l’application  parait 
parfaitement  juste ,  il  en  résulte  que  les  héri¬ 
tiers  du  sang  peuvent  exercer  le  retrait  suc¬ 
cessoral  sur  les  ventes  ou  cessions  de  droits 
indivis  ,  faites  à  un  étranger  par  des  en  fans 
naturels,  par  des  héritiers  institués,  et  par 
des  légataires  universels  ou  à  titre  universel. 

4‘i3.  V oyons  maintenant ,  c’est  l’autre  ques¬ 
tion  que  nous  nous  proposions  d’examiner ,  si 
les  personnes  qui  tiennent  lieu  d’héritier 
peuvent  exercer  le  retrait  successoral  sur  les 
ventes  faites  soit  par  l’une  d’elles,  soit  par 
les  héritiers  du  sang,  avec  lequel  elles  ont  un 
partage  à  faire. 

S’il  est  vrai ,  comme  nous  l’avons  prouvé 
par  les  raisons  qui  ont  déterminé  l’arrêt  de  la 
cour  suprême  ,  du  premier  décembre  1806, 
s’il  est  vrai  que  ces  personnes  soient  censées 
comprises  dans  la  disposition  de  l’art.  84i  , 
cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  ; 
aussi  M.  Merlin ,  dans  ses  conclusions  ,  affirma 
sans  balancer  que,  si  les  enfans  de  François 
Fournier- Warge mont  avaient  vendu  leurs 
droits  à  un  étranger  ,  la  dame  Savouray , 
leur  belle-sœur ,  aurait  pu  exercer  le  retrait 
successoral  sur  ces  ventes  ,  parce  qu’elle  était , 
à  leur  égard,  loco  hœ  redis ,  et  que,  par  con¬ 
séquent ,  elle  devait  avoir  les  mêmes  droits 


> 
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que  si  elle  était  leur  cohéritière  de  nom , 
comme  elle  Pétait  réellement  et  quant  aux 
effets. 

r  r 

Il  faut  donc  dire  que  les  enfans  naturels, 
les  héritiers  institués ,  les  légataires  universels 
ou  h  titre  universel ,  peuvent  exercer  le  retrait 
successoral  et  y  concourir,  sur  les  ventes  ou 
cessions  de  droits  successifs  faites  soit  par 
l’un  d’entre  eux  ,  soit  même  par  les  héritiers 
du  sang;  c’est  une  conséquence  nécessaire  des 
principes  consacrés  par  la  cour  de  cassation. 

Cette  conséquence  paraîtrait  d’abord  éprou¬ 
ver  quelque  dilhculté  à  l’égard  des  légataires 
à  titre  universel  qui  ne  jouissent  pas  du  droit 
d’accroissement  ;  niais  ils  sont  comme  les 
légataires  ,  loco  hœredis  ;  ï  fs  sont ,  comme  eux  ? 
tenus  des  dettes  et  charges  de  fa  succession , 
personnellement  pour  leur  part  et  portion , 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  1012- 

Mais  si  la  vente  faite  par  l’un  d’entre  eux 
légataires  universels,  était  faite  à  un  parent 
qui  eût  succédé  ab  intestat  au  défunt,  s’il  n’y 
avait  pas  eu  de  légataires  universels,  et  non 
pas  à  un  étranger,  ce  parent  ne  pourrait  être 
écarté  par  l’autre  légataire  universel ,  parce 
que  l’article  84 1  ne  s’applique  point  au  suc¬ 
cessible  qui  s’est  rendu  cessionnaire  du  droit 
<Vun  autre. 
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t  t  f 

îî  en  serait  de  même  si  la  vente  était  fai  le 
à  l’an  des  légataires. 

424.  Après  avoir  examiné  comment  les  per¬ 
sonnes  qui  tiennent  lieu  d’héritiers  exercent 
le  retrait  successoral  ,  il  faut  voir  comment 
l’exercent  entre  eux  les  cohéritiers  légitimes, 
de  manière  à  ne  pas  donner  atteinte  à  la  dispo¬ 
sition  de  Part.  753 ,  qui  ne  veut  pas  qu’il  sc 
fasse  aucune  dévolu  lion  d’une  ligne  à  l’autre  , 
que  lorsqu’il  n’existe  pas  de  successible  dans 
l’une  des  deux  lignes. 

Le  mot  cohéritier,  appliqué  aux  successions 
légitimes  ,  comprend  ,  dans  son  acception  la 
plus  étendue,  les  héritiers  de  la  ligne  pater¬ 
nelle  et  ceux  de  la  ligne  maternelle.  Ils  sont 
tous  cohéritiers  jusqu’au  partage  qui  doit 
opérer  la  division  des  biens  entre  lés  deux 
lignes;  mais,  après  ce  partage,  les  héritiers 
d’une  ligne  deviennent  étrangers  au  second 
partage  qui  doit  se  faire  entre  les  héritiers 
de  l’autre  ligne  ,  de  la  moitié  des  biens  qui 
leur  est  échue  par  le  premier  partage  ,  et  qui 
leur  est  affectée  par  la  loi.  Dans  ce  second 
partage,  on  ne  peut  comprendre,  sous  l’expres¬ 
sion  de  cohéritiers,  que  les  héritiers  de  la 
ligne  qui  ont  droit  aux  biens  à  partager,  ou 
leurs  représentât) s ,  dans  le  cas  où  la  repré¬ 
sentation  est  admise. 
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Il  faut  rendre  ceci  sensible  par  un  exemple. 
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Primus  meurt  laissant  pour  heritiers  dans 
la  ligne  maternelle  Caïa  et  Lucia ,  ses  sœurs 
utérines  ,  et  clans  la  ligne  paternelle  Secundus; 
Terüus  et  Qnartus ,  ses  frères  consanguins  , 
et  enfin  Sextus  et  Septimus ,  ses  neveux , 
"  représentant  Quintus,  leur  père,  aussi  frère 
consanguin  du  défunt. 

Les  sœurs  utérines  ,  les  frères  consanguins 
et  les  neveux  de  Primas  ,  sont  tous  compris 
sous  Pexpressioii  générale  de  cohéritiers, 
parce  que  tous  sont  intéressés  dans  le  pre¬ 
mier  partage  de  la  succession  de  Primus  entre 
les  deux  lignes. 

Mais  si  l’on  parle  du  second  partage  ou  tîe 

la  subdivision  à  faire  dans  chaque  ligne  de  la 

. 

v 
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moitié  des  biens  qui  lui  est  affectée,  l’expres¬ 
sion  de  cohéritiers  ne  peut  plus  comprendre 
que  les  héritiers  de  cette  ligne,  et  non  ceux 
de  l’autre  ligne  qui  n’ont  aucun  droit  aux 
biens  qui  sont  l’objet  de  cette  subdivision. 

Supposons  que  Secondas  ait  cédé  son  droit 
a  un  étranger  \  Tertius  et  Quartus,  et  les 
enfans  de  Quintus,  remboursent  le  cession¬ 
naire  pour  l3écarter  du  partage.  Çaïa  et  sa  sœur 
prétendent  concourir  à  ce  remboursement  , 
parce  que  l’art.  84 1  accorde  ce  droit  à  tous  les 
cohéritiers.  Admettre  leur  prétention,  ce  serait 
les  faire  entrer  dans  un  partage  auquel  elles 
n’ont  aucun  droit,  puisqu’il  ne  peut  s’effec¬ 
tuer  que  dans  un  tems  où  l’indivision  entre 

.  fc'  * jf.  v  *  *  f  .  .  ,  I  kl'  # 

les  deux  lignes  aura  cessé  ;  ce  serait  en  lin 
violer  l’un  des  principes  fondamentaux  de 
l’ordre  de  succéder  établi  par  le  Code,  art.  755 , 
qui  ne  permet  pas  que  les  héritiers  d’une  ligne 
prennent  part  aux  biens  de  l’autre  ligne,  tandis 
qU’ il  existe  des  parens  dans  cette  ligne.  Or, 
pour  fixer  le  vrai  sens  d’une  loi ,  il  faut  en 
combiner  et  en  réunir  les  dispositions  :  il 
ne  faut  pas  saisir  un  sens  qui  mettrait  en  con¬ 
tradiction  un  article  avec  un  autre  article  ;  il 
faut  prendre  ïe  sens  qui  les  accorda  et  les 
tient  en  harmonie ,  le  sens  qui  se  trouve  cou» 
forme  à  l’esprit  de  la  loi  et  à  l’équité. 
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Si  Ton  prenait  dans  l’acception  la  plus 
générale  l’expression  de  cohéritiers  employée 
dans  l’art.  84i ,  en  faisant  sous  ce  prétexte 
participer  Caîa  et  sa  sœur  au  remboursement  du 
cessionnaire  de  Secundus ,  ce  serait  un  moyen 
d’introduire  les  héritiers  d’une  igné  dans  le 
partage  des  biens  de  l’autre  ligne  auxquels 
ils  sont  étrangers ,  et  Ton  ne  saurait  dire  ,  en 
admettant  cette  prétention  ,  dans  quelle  pro¬ 
portion  ils  pourraient  participer  au  rembour¬ 
sement,  puisque  la  loi  ne  leur  donne  aucun 
droit  à  ces  biens.  1!  faut  donc  restreindre 
l’acception  du  mot  cohéritiers  à  ceux  qui  ont 
droit  aux  biens  du  partage,  dont  on  veut 
exclure  l’étranger  cessionnaire.  Il  faut  le 
prendre  dans  l’acception  que  lui  a  donnée  le 
Code  dans  l’art.  786  ,  qui  porte  que  la  part 
de  l’héritier  renonçant  accroît  à  scs  cohéri¬ 
tiers  ,  et  que  ,  s’il  est  seul  ,  elle  est  dévolue  au 
degré  subséquent. 

f ci  le  mot  cohérier  ne  comprend  que  ceux 
qui  ont  droit  aux  biens  auxquels  renonce 
l’habile  à  succède»'.  Sa  renonciation  ne  profite 
point  aux  héritiers  de  l’autre  ligne,  ni  à  ceux 

de  la  même  ligne  qui  n’auraient  aucun  droit 

■  jp 

à  ces  biens.  Par  exemple,  dans  le  tableau  ci- 
dessus  proposé ,  si  Sextus  renonçait  à  la  suc¬ 
cession  de  Priai  us ,  non  -  seulement  fcaia  et 
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sa  sœur,  héritières  maternelles ,  ne  pourraient 
prétendre  aucun  droit  d’accroissement  à  la- 
part  de  Sextus ,  de  laquelle  elles  sont  for* 
meîlement  exclues  par  la  loi,  mais  encore 
Secundus  et  les  deux  autres  oncles  de  Sextus 
n’y  pourraient  également  lien  prétendre,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  ses  cohéritiers  dans  lesbiens 
qui  écherront  à  lui  et  à  son  frère  Scptîmus , 
par  représentation  deQuinius,  leur  père,  et 
que  ces  oncles  sont  étrangers  au  partage  de 
ses  biens. 

Le  mot  cohéritiers  doit  avoir  le  même  sens 
dans  fart.  84 1  ,  parce  qu’il  y  a  même  motif 
de  décider  dans  l’un  et  l’autre  cas,  parce 
qu’entendu  île  celte  manière  ,  il  tient  en  accord 
tous  les  articles  de  la  loi,  et  un  seul  résout 
touLes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  élans 
l’application  aux  cas  particuliers. 

Après  cette  explication  naturelle,  si  l’on 

demande  que  s  sont  ceux  qui  ont  la  faculté 

^  * 

d’exclure  du  partage  le  cessionnaire  des  droits 
de  l’un  îles  héritiers,  la  réponse  est  facile; 

ce  sont  d’abord  ceux  à  qui  aurait  accru  la 

*  .  ,  J 

part  héréditaire  de  cet  héritier,  si,  au  lieu 

de  vendre  sou  droit,  il  avait  renoncé  à  la 

.  •  '  , 

succession, 

#  l*  m 

Les  héritiers  de  l’autre  ligne,  ceux  qui 
n  auraient  pas  profité  de  la  renonciation  }  ne 
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peuvent  demander  à  concourir  au  rembour¬ 
sement  avec  les  héritiers  de  la  ligne  du  cédant. 
Cette  prétention  deviendrait  pour  les  deman¬ 
deurs  un  moyen  de  dévolution  des  biens  d’une 
ligne  à  l’autre  ,  un  moyen  d’introduire  forcé¬ 
ment  les  demandeurs  dans  un  partage  dont 
ils  sont  exclus. 


425.  Si  le  cédant  est  seul  dans  sa 
ou  bien  si  les  cohéritiers  de  sa  ligue ,  ceux 
auxquels  sa  renonciation  eût  profité ,  ne 
veulent  pas  exercer  le  remboursement,  les 
héritiers  de  l’autre  ligne  peuvent  rembourser 
le  cessionnaire ,  pourvu  que  ce  soit  avant  le 
partage  consommé  entre  les  lignes ,  parce 
qu’ils  sont  alors  cohéritiers  du  cédant,  et  parce 
qu’ils  ont  intérêt  d’écarter  l’étranger  du  par- 

tügc.  ( 1 ) 

Mais  si  la  cession  était  postérieure  au  par¬ 
tage  consommé  entre  les  lignes,  les  héritiers 
de  la  ligne  paternelle  ne  pourraient  pas  rem¬ 
bourser  le  cessionnaire  des  droits  d’un  héri¬ 
tier  de  la  ligne  maternelle,  parce  qu’ils  ne 
seraient  plus  les  cohéritiers  du  cédant,  parce 
qu’ils  n’auraient  plus  d’intérêt  d’exclure  un 
étranger  d’un  partage  auquel  ils  ne  sont  pas 
admis. 


(i)  V.  Denevers,  an  1$,  p.  489. 
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426.  Si  l’un  des  héritiers  de  la  ligne  pater¬ 
nelle  cédait  son  droit  à  un  héritier  de  la  ligne 
maternelle,  les  héritiers  de  la  ligne  paternelle 
11e  pourraient  rembourser  le  cessionnaire, 
parce  que  l’art.  84i  n’accorde  cette  faculté 
qu’envers  la  personne  qui  n’est  pas  succes¬ 
sible. 

Si  la  cession  était  postérieure  au  partage 
consommé  entre  les  lignes,  la  question  souf¬ 
frirait  de  la  difficulté,  parce  qu’alors  les  héri¬ 
tiers  d’une  ligne  sont  devenus  étrangers  à  ceux 
de  l’autre  ligne. 

427.  Si  l’héritier  dans  une  ligne  cédait  son 
droit  au  parent  qui  eût  succédé  en  sa  place  ; 
s’il  avait  été  décédé,  ou  s’il  avait  renoncé; 
par  exemple,  si  un  père  cédait  son  droit  à 
son  fils  ,  les  hériliers  dans  l’autre  ligne  11e 
pourraient  pas  le  rembourser ,  sous  le  prétexte 
que  l’art.  84 1  porte  que  toute  personne  ,  même 
parente  du  défunt,  peut  être  remboursée ,  si 
elle  n’est  pas  son  successible,  parce  qu’il  faut 
accorder  cet  article  avec  l'art.  753,  qui  ne 
■veut  pas  qu’il  se  fasse  de  dévolution  des  biens 
d’une  ligne  à  l’autre,  tandis  qu’il  se  trouve 
des  parens  dans  le  degré  successible.  La  ces¬ 
sion ,  en  pareil  cas,  n’a  d’autre  effet  que  la 
renonciation  in  favorem  aliquo  claio.  Le  ces¬ 
sionnaire  n’a  pas  besoin  de  s’aider  de  la  cession 
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pour  venir  partager  avec  les  héritiers  de 
1  autre  ligne  ;  il  lui  su  lut  de  prouver  sa  pa-* 

renté,  (i)  Comment  donc  pourrait-il  êlre 
exclu? 

4-2&  Le  cessionnaire  gratuit  ne  pouvant 
êlre  remboursé ,  ne  peut  être  exclu  du  par* 
lagc  ;  ce  qui  est  conforme  aux  lois  per  diversas 
et  ah  ana&ta&io.  Mais  il  paraît  résulter  de  l’arrêt 
de  ht  cour  de  cassation  du  icr  décembre  1806, 
v.  ci-dessus ,  n°  420,  que  si  ce  cessionnaire  qui 
tient  lieu  d’héritier  vendait  son  droit,  l’acqué- 
leur  pourrait  être  écarté. 

429.  Si ,  après  avoir  partagé  ,  les  héritiers 
laissaient  des  immeubles  indivis,  le  cession¬ 
naire  de  la  portion  de  l’un  des  héritiers  ne 
pourrait  être  écarté,  parce  qif  alors  il  ne  s’agît  pas 
de  la  cession  d’un  droit  à  la  succession  :i!  n’y 
a  que  le  cessionnaire  à  1  lire  universel,  et  non 
le  cessionnaire  à  litre  particulier,  qui  puisse 
être  écarté.  La  vente  ou  cession  d’une  portion 
indivise,  dans  des  corps  certains  et  déterminés, 

«  |  jR  *  ■  | 

1  m 

(1)  Ceci  n’est  pas  exact  »  dans  les  cas  où  il  n’y  a  point  de 
séparation  entre  les  lignes.  Supposons  trois  frères  cohéritiers  dans 
la  succession  de  leur  père  j  l’un  d’eux  cède  son  droit  à  son  fils} 
cetuî-ci  peut-il  erre  exclu  par  ses  deux  oncles  ?  La  difficulté 
consiste  en  ce  cjn'il  n’est  pas  successible  pendant  que  son  père 
vit  ;  car  on  ne  représente  point  une  personne  vivante.  La  lettre 
de  lartide  est  donc  favorable  k  l’exclusion»  quelque  contraire  à 
l’équité  que  puisse  paraître  une  pareille  exclusion. 
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n’cst  point  soumise  à  l'action  subrogation 
ou  retrait  successoral  ;  Ü  faut  que  la  rente  ait 
pour  objet  une  quote  part  de  droits  successifs  , 
et  non  une  quote  part  dans  tels  biens,  par 
exemple,  dans  les  immeubles,  (i)  Si  un  héritier 
vendait  sa  moitié  ou  le  quart  de  son  droit 


héréditaire ,  l’s 
secùs  s’il  vendait 
restés  indivis. 


uéreur  pourrait  elle  écarté 5 
son  droit  dans  des  immeubles 


43o,  Le  cessionnaire  étranger  ne  pourrait 

1°  * 

encore  être  écurie, si  les  antres  héritiers  avaient 
approuvé  le  transport  en  traitant  avec  lui  : 
car  r action  en  subrogation  étant  établie  en 
leur  faveur,  ifs  sont  libres  d’y  renoncer;  et 
l’admission  qu’ils  font  du  cessionnaire,  en  le 
recevant  à  la  place  de  leur  cohéritier,  et  en 
agissant  avec  lui  en  qualité  de  cessionnaire, 
équivaut  à  une  renonciation,  pourvu  qu’on 
voie  dans  la  conduite  (les  héritiers  une  inten¬ 


tion  bien  marquée  de 
du  cessionnaire  ;  s’ils 


reconnaître  les  droits 
étaient  obliges  de  cou- 

O 


courir  avec  lui  pour  des  opérations  nécessaires, 
telles  qu'un  inventaire,  une  levée  de  scellé, 
ils  ne  devraient  le  faire  que  sous  des  protes¬ 
tations  et  des  réservations  de  leurs  droits.  Le 


M  Chabot,  suc  l’aît.  S41  ;  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  * 
du  9  ventôse  an  12;  Sirey,  an  12,  2*  parti»,  p.  121  et  122; 

arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Rouen,  du  24  mars  îSo5  ;  Sirey  ,  an 

,  ■ 

1S06.  p.  140;  D.wvers,  an  14,  i>.  Si$j  an  iSaS,  ■>.  217. 

Tom.  1  y. 
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délai  dans  lequel  Faction  en  subrogation  doit 
être  exercée  n’ayant  point  été  fixé ,  elle  peut 
l’être  tant  que  le  partage  n’est  pas  fait,  pourvu 
que  les  demandeurs  n’y  aient  pas  renoncé 
expressément  ou  tacitement ,  comme  on  vient 
de  le  dire*  par  exemple,  en  partageant  avec 
lui  les  revenus  des  biens  indivis. 

43i.  Le  but  de  l’art,  84i  étant  d’écarter  du 
partage  les  étrangers  qui  pourraient  porter  le 
trouble  dans  la  famille,  il  est  évident  que 
la  cession  postérieure  au  partage  n’est  pas  sou¬ 
mise  au  remboursement. 


Cependant ,  s’il  y  avait  une  demande  en  res¬ 
cision,  l’étranger  qui  aurait  acquis  les  droits 
successifs  de  1  un  des  héritiers,  depuis  ceüe 
demande,  pourrait  être  remboursé,  (i)  afin 
de  l’écarter  tant  de  la  discussion  que  du 
nouveau  partage  qui  peut  être  ordonné  ;  car 
il  aurait  acquis  des  droits  litigieux  qui  l’au- 
toriseraient  à  s’immiscer  dans  la  succession 


et  dans  les  secrets  de  la  famille. 

Mais  s’il  avait  acquis  avant  la  demaiidcen 
rescision  ,  il  nous  paraît  qu’il  ne  pourrait  être 
remboursé  depuis  cette  demande  ,  car  il  n’au¬ 
rait  acquis  que  des  corps  certains ,  et  non  une 
portion  indivise;  il  n’aurait  pas  acquis  des 
droits  litigieux. 

[ij  Chabot,  ibid.»  pag.  403;. 
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Enfin  si  l’étranger»  après  avoir  acquis  de 
l’un  des  cohéritiers  après  le  partage,  vou¬ 
lait  exercer  la  demande  en  rescision  que  sou 
vendeur  lui  aurait  cédée ,  il  pourrait  être 
écarté  ,  en  vertu  de  l’art.  169g  ,  comme  acqué¬ 
reur  de  droits  litigieux,  en  lui  remboursant 
le  prix  réel  de  la  cession  ,  les  frais  ,  les  loyaux- 
coûts  et  les  intérêts ,  à  compter  du  jour  où 
il  aurait  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

Section  IL 

Des  rapports . 

SOMMAIRE, 

432.  Pourquoi  Us  sont  établis  j  en  quoi  ils  consistent^ 

433.  Division  de  la  matière, 

9  — 

452.  Les  rapports  ont  pour  objet  de  maintenir 
entre  les  héritiers  l’égal ité  naturelle  qui  serait 
blessée ,  si  l’un  des  héritiers  pouvait  retenir 
les  dons  ou  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par 
le  défunt,  et  partager  également  le  surplus  des 
biens  avec  les  autres  héritiers. 

C’est  donc  un  principe  fondé  sur  l’équité  (1) 
que  tout  héritier  direct  ou  collatéral,  même 

(l)  Hic  tltului  manifestant  habtt  aquitatem.  L.I,  ff.  de  collât, bon. 
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bénéficiaire  venant  à  une  succession  ,  doit 
rapporter  à  ses  cohéritiers ,  c’est-à-dire,  remet¬ 
tre  ou  laisser  à  la  masse  des  biens  à  partager 
tout  ce  qu’il  a  reçu  du  défunt  par  donations 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort ,  directement 
ou  indirectement  Art*  845. 

455.  Nous  examinerons  par  qui  >  quand  et  à 

qui  les  rapports  sont  dus,  quelles  clioses  sont 
ou  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport;  comment  se 
Vont  les  rapports ,  et  quel  est  leur  effet 

-  $.  rr. 

Par  qui  et  quand  le  rapport  est  du* 


SOMMAIR  E. 

434.  Tout  héritier  donataire  ou  représentant  du  donataire 

doit  rapporter .  «  " 

435.  Comment  le  donateur  peut  dispenser  du  rapport, 
436  Quand  la  dispense  est  présumée . 

43?.  Des  dons  faits  à  des  époux  dont  T  un  est  successible, 
438.  Dons  faits  à  celui  dont  le  successible  doit  hériter , 
ne  sont  rapportantes. 

43g  Secùs  j  si  l'héritier  du  donataire  le  représente  dans 

la  succession  du  donateur, 

* 

440.  C'est  la  qualité  de  représentant  et  non  celle  dTiê - 

ritier  du  donateur  qui  soumet  au  rapport. 

44 1,  Le  donataire  devenu  successible  doit  rapporter  t 

* 

mais  non  le  légataire  universel  ou  héritier  institué. 
44a.  Celui  qui  renonce  à  la  succession  est  dispensé  du 
rapport. 
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445.  le  rapport  se  fait  à  l’ouverture  de  la  succession 
du  donateur . 

444.  Du  rapport  de  la  dot  faite  par  le  mari  seul  ou 
par  les  deux  époux . 


454.  La  règle  générale  assujettit  au  rapport 
tout  donataire  héritier  direct  ou  collatéral  , 
même  bénéficiaire  ,  ou  son  représentant. 
L’obligation  de  rapporter  ifest  imposée  qu’à 
celui  qui  joint  à  la  qualité  de  donataire  celle 
d'héritier  du.  donateur,  ou  qui  joint  à  la  qualité 
d’  i entier  ce  le  de  représentant  du  donataire, 
quand  même  il  n’aurait  pas  profité  du  don, 

455.  Mais  le  donateur  peut  dispenser  i  hé¬ 
ritier  donataire  du  rapport,  (i)en  exprimant 
dans  l’acte  que  les  donations  ou  legs  sont  faits 
expressément  à  titre  de  préciput  et  hors  part, 

ou  avec  dispense  du  rapport,  843,  844,  919. 
L’héritier  venant  à  partage  peut  alors  retenir 
ou  réclamer  les  dons  qui  lui  ont  été  faits 
par  le  défunt,  jusqu’à  la  concurrence  seu* 
lementde  la  quotité  disponible. 

La  déclaration  que  le  don  ou  legs  est  à 
litre  de  préciput  et  hors  part,  peut  être  faite 
en  d’autres  termes  équivalent,  (2)  pourvu 

Ni  si  expressi  désignèrent  se  vdle  non  fieri  collationem.  Nov. 
128  ,  cap.  6, 

[2]  Chabot,  Sur  Fart,  843, 
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qu’ils  indiquent,  d’une  manière  non  équi¬ 
voque,  que  telle  a  été  la  volonté  du  donateur. 
Elle  peut  même  être  faite  par  un  acte  posté¬ 
rieur  à  la  donation,  pourvu  qu’il  soit  dans 
la  forme  des  dispositions  entre- vifs  ou  testa¬ 
mentaires ,  art.  919;  car  c’est  ajouter  au  don 
déjà  fait  que  de  l’exempter  du  rapport. 

436.  La  volonté  de  donner  par  préeiput 
ou  hors  part  est  même  présumée  de  droit 
toutes  les  fois  que  les  donations  ne  sont  pas 
faites  à  la  personne  même  de  l'héritier ,  à 
moins  que  le  donateur  n’ait  exprimé  une 
volonté  contraire;  (1)  car  sa  volonté  est 
toujours  la  règle  qu’on  doit  suivre,  lorsqu’elle 
n’est  pas  contraire  à  la  disposition  de  la  loi. 

Or ,  il  est  assez  évident  que  Je  donateur  n’a 
pas  voulu  soumettre  son  héritier  à  rapporter 
vin  don  qu’il  ne  ui  a  pas  adressé  person¬ 
nellement. 

C’est  donc  un  principe  général  que  l’héritier 
n’est  tenu  de  rapporter  que  les  dons  qui  lui 
ont  été  faits  personnellement.  Il  en  résulte  que 
les  dons  faits  soit  à  l’héritier  du  successible, 
soit  à  son  époux,  soit  à  une  personne  dont 
il  hérite  ,  ne  sont  point  soumis  au  rapport. 

Ainsi  les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui 

îi)  Tfdihard  ,  exjposé  des  motifs,  tom. 4, pag.  171 ,  «dit.  de  Didof, 
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qui  se  trouve  successible  à  l’époque  de  l’ou¬ 
verture  de  la  succession,  sont  toujours  réputés 
fails  avec  dispense  du  rapport  Le  père  venant 
à  la  succession  du  donateur  n’est  pas  tenu  de 
les  rapporter ,  8  V7 ,  quoique  par  accident  il 

i  \  ’  M-.fi  mmà  *D  i  ■  .  *  - 

ait  profité  de  la  donation;  par  exemple,  s'il 
avait  en  tout  ou  en  partie  hérité  de  son  fils 
mort  avant  le  donateur» 

Ainsi  encore  les  dons  et  1  Pgs  faits  an  con¬ 
joint  d’un  époux  successible,  sont  réputés  faits 
avec  dispense  du  rapport,  (i) 

407.  S’ils  ont  été  faits  conjointement  à  deux 
époux  dont  l’un  seulement  est  successible  , 
celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  au  lieu  que  s’ils 
n’étaient  faits  qu’à  l’époux  successible  ,  il 
serait  tenu  de  les  rapporter  eu  entier,  art. 
84g,  quand  meme,  par  l’événement,  il  n’en 
aurait  pas  profité  ;  par  exemple  ,  le  don  ni  o  Ui- 
lier  fait  à  la  femme  successible  qui  a  renoncé 
à  la  communauté  à  la  mort  de  son  mari 
décédé  avant  le  donateur,  n’en  doit  pas  moins 
être  rapporté  en  entier. 

Couoinp  aussi  La  femme  ne  serait  pas  tenue 
à  aucun  rapport,  si  le  don  avait  été  tait  à  so  1 
mari ,  quoique,  par  l’événement,  elle  en  eût 

[1]  Ceci  est  conforme  à  un  arrêt  du  parlement  de  Pars  du  H 
■ttillet  1759  »  rapporté  dans  le  nouveau  Denisart  t  v®  aviintagt 
indirect,  tom.  i,  pag.  S ï 1  * 
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profité  en  totalité,  tant  en  qualité  de  com¬ 
mune  en  biens  que  de  donataire  de  son  mari. 

La  loi  ne  considère  point  le  profit  éventuel 
que  Té  poux  successible  retire  ou  peut  retirer 
du  don  fait  à  l’autre  époux  :  il  suffit  que  ce 
don  n’ait  pas  été  personnellement  adressé  au 
premier,  pour  qu’il  soit  dispensé  de  tout  rap¬ 
port.  Ses  cohéritiers  iront  point  à  s’en  plaindre, 
puisque  le  donateur  n’avait  pas  besoin  de 
masquer  l’avantage  qu’il  voulait  faire  au 
conjoint  successible,  (i)  Il  pouvait  lui  donner 
ouvertement  et  par  préciput. 

458.  Ainsi,  enfin  les  dons  faits  au  père  du 
successible,  ou  à  une  autre  personne  dont  il 
doit  hériter  ,  sont  dispensés  du  rapport ,  lors¬ 
que  le  successible  vient  de  .son  chef  à  la  suc¬ 
cession  du  donateur,  848. 

Dans  ce  cas  ,  comme  dans  les  précédens , 
la  loi  ne  considère  point  lavai  liage  que  le 
successible  peut  retirer  de  la  donation  faite 
à  celui  dont  il  hérite  ;  il  est  dispensé  du  rap¬ 
port,  quand  même  il  aurait  accepté  la  suc¬ 
cession  du  donataire,  dans  laquelle  il  a  retrouvé 
les  choses  données.  Le  motif  de  celte  dispo¬ 
sition  ,  ainsi  que  des  précédentes  ,  est  que  le 
donateur  est  censé  dispenser  du  rapport  celui 

Chabot,  sur  l'art.  £49. 
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à  qui  il  n’a  pas  personnellement  adressé  la 
donation, 

43g.  Mais  si  le  fils  du  donataire  ne  venait 
à  la  succession  du  donateur  que  par  repré¬ 
sentation  de  son  père,  il  serait  tenu  de  rap¬ 
porter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa 
succession  ,  848 ,  et  où  il  n’aurait  par  consé¬ 
quent  retiré  aucun  avantage  de  la  donation , 
parce  que  le  représentant  n’ayant  pas  d’autres 
droits  que  ceux  du  représenté,  il  est  obligé 
aux  mêmes  rapports  dont  ce  dernier  serait 
tenu  s’il  était  vivant, 

44o,  Ce  n’est  donc  pas  la  qualité  d’héritier 
du  donataire  qui  établit  l’obligation  de  rap¬ 
porter,  mais  uniquement  la  qualité  de  son 
représentant  dans  la  succession  du  donateur. 
Celui  qui  n’a.  pas  cette  qualité  de  représentant 
ne  doit  pas  le  rapport ,  quoiqu’il  soit  héritier 
du  donataire. 

Par  exemple,  Titius  donne  entre-vifs  à  son 
oncle  Caïus  le  fonds  Cornélien.  Caïus  meurt, 
et  Seius,  son  fils  ,  recueille  sa  succession  dans 
laquelle  il  trouve  le  fonds  Cornélien.  Titius 
meurt  ensuite  ,  laissant  pour  héritier  Seius  , 
son  cousin-germain ,  et  deux  autres  cousins- 
ger mains.  La  représentation  n’ayant  pas  lieu 
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en  ce  cas,  Seins  vient  de  son  chef  à  la  suc¬ 
cession  de  Tituis,  et  n’est  point  obligé  d’y 
rapporter  le  don  fait  à  son  père  qu  il  ne  repré¬ 
sente  pas.  C’est  l’espèce  de  l’art.  848.  (i) 

Il  est  vrai  qu’en  ce  cas  il  n’y  a  pas  cl’éga- 
îité  entre  les  souches;  mais  la  loi  n’a  pas 
voulu  établir  cette  égalité,  puisqu’elle  ordonne 
le  partage  par  têtes. 

Du  principe  que  l’héritier  n’est  pas  sujet 
au  rapport  lorsqu’il  ne  représente  pas  le  dona¬ 
taire  ,  il  résulte  que  si  le  beau-père  a  fait  un 
don  à  sa  bru,  les  enfans,  quoiqu’hé  ri  tiers 
de  leur  mère  dans  la  succession  de  laquelle 
ils  trouvent  les  choses  données ,  ne  sont  pas 
obligés  de  les  rapporter  à  a  succession  de 
leur  aïeul,  à  laquelle  ils  viennent  par  repré¬ 
sentation  de  leur  père  qui  n’était  pas  dona¬ 
taire ,  et  qui,  s’il  était  vivant,  ne  serait  pas 
obligé  de  rapporter  le  don  fait  à  son  épouse. 


(I }  Autre  espece. 


Titîus. 


P  ri  nuis. 


Caïus, 


Seius. 


Prîrmis  a  reçu  de  Titîus  un  don  de  to,ooo  fr.  Titius  meurt , 
Caïus  s’est  rendu  indigne  ,  et  Primus  renonce  à  la  succession  de 
Titius.  Seeundus  ,  Tcrtius  et  Quartus ,  ses  enfans,  venant  de  leur 
chef  à  la  succession  de  leur  aïeul,  ne  seront  point  obligés  de 
Tapporter  à  leur  cousin  Seius  le  don  de  10,000  fr,  fait  à  leur 
père. 
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Et  de  même,  quand  une  femme  ayant  des 
enfans  d'un  premier  lit  se  remarie  ,  et  fait  uri 
don  à  son  second  mari  par  son  contrat  de 
mariage,  les  enfans  de  ce  second  lit  ne  sont 
point  obligés  de  rapporter  le  don  à  la  succes¬ 
sion  de  leur  mère,  parce  qu’ils  y  viennent  de 
leur  chef,  et  que  ce  n’est  point  à  eux  per¬ 
sonnellement  que  le  don  a  été  fait,  quoiqu’ils 
l’aient  recueilli  peut-être  dans  la  succession 
de  leur  père.  (1) 

Enfin,  supposons  que  Seins,  après  avoir 
fait  un  dori  considérable  à  Caïus,  son  père 
meure  sans  enfans,  ni  frères  ni  sœurs,  sa 
succession  est  dévolue  à  ses  ascendans  ,  et 
Caïus,  son  père,  y  renonce  pour  s’en  tenir 
à  son  don.  Titius,  aïeul  paternel  ru  défunt. 
Tenant  de  son  chef  à  la  succession ,  n’est  point 
obligé  de  rapporter  aux  aïeux  maternels,  qui  par¬ 
tagent  avec  lui,  ie  don  fait  à  son  fils  Caïus  ;  c’est 
l’espèce  inverse  de  celle  que  propose  l’art.  848. 

Telles  sont  les  conséquences  nécessaires  du 
principe  que  î’iiéritier  n’est  tenu  de  rapporter 

(i)  Treiihard,  exposé  des  motifs ,  t.  4,  p.  171,  édit,  de  Didot, 
dit  :  De  nombreuses  difficultés  s'élevaient  autrefois  sur  les  ques¬ 
tions  ,  si  un  fils  devait  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son 
père  ,  un  père  ce  qui  avait  été  donné  à  son  fils  ,  un  époux  ce 
qui  avait  été  donné  a  l’autre  époux  ;  mais  ta  source  de  ces  con¬ 
testations  est  heureusement  tarie  :  les  donations  qui  n’auront  point 
é\é  faites  à  la  personne  mime  dé  V  héritier  t  seront  toujours  répu¬ 
tées  faites  par  préciput*  à  moins  que  le  donateur  n’ait  exprimé 
une  volonté  contraire. 
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que  les  dons  qui  lui  ont  été  faits  personnel¬ 
lement  ,  parce  qu’alors  ils  sont  réputés  faits 
par  préciput.  * 

44i.  Lorsque  le  donataire ,  qui  n’était  pas 
héritier  présomptif  lors  de  la  donation  ,  est 
devenu  successible  au  jour  de  l’ouverture  de 
la  succession  ,  on  pourrait  douter  s’il  est  obligé 
au  rapport  ;  car  il  est  évident  que  \e  donateur 
ïfavait  pas  l’intention  de  l’y  soumettre  au 
moment  qu’il  a  donné  :  mais  aussi  ou  peut 
penser  qu’il  n’eût  pas  donné  s’il  avait  prévu 
que  le  donataire  eût  eu  part  cà  sa  succession. 
Ainsi  la  oi  l’oblige  au  rapport ,  à  moins  que 
le  donateur  ne  1  en  ait  dispensé ,  art.  846 ,  soit 
expressément  ,  soit  (Tune  manière  équivalente 
h  une  dispense  expresse  j  par  exemple,  s'il 
l’avait  institué  son  légataire  universel  ou  sou 
héritier  :  car,  dans  ces  cas,  la  dispense  du 
rapport  est  évidemment  surabondante,  et 
deviendrait  même  absurde,  (î) 

44a,  L’habile  à  succéder  qui  renonce,  n’ayant 
rien  à  prétendre  à  la  niasse  des  biens  qui 
composent  l’hérédité  9  n’est  point  obligé  d  y 
rapporter  les  biens  qu’il  a  reçus.  Il  peut  retenir 
ces  dons,  quand  même  il  ne  les  aurait  reçus 

(i)  Grenier ,  des  donations,  t.  3,  p*  29,  n.  48 5  et  suivons. 
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qu’à  titre  d’avancement  d’hoirie,  (1)  ou  ré¬ 
clamer  les  legs  que  lui  a  laits  le  défunt , 
néanmoins  jusqu’à  concurrence  de  sa  portion 
disponible,  845* 

Si  la  succession  est  divisée  en  deux  lignes, 
735  ,  les  biens  donnés,  que  retient  ou  réclame 
fun  des  héritiers  de  l’une  des  lignes ,  eu 
renonçant  à  la  succession,  de  même  que  les 
dons  qui  lui  seraient  faits  par  préciput ,  doi¬ 
vent  être  imputés  sur  la  masse  de  la  succes¬ 
sion  ,  et  non  pas  sur  la  moitié  affectée  à  la 
la  ligne  dans  laquelle  se  trouve  l'héritier 
avantagé.  (2) 

443.  Le  rapport  ne  se  fait  qu’à  la  succession 
du  donateur,  art,  85o;  il  est  dû  au  moment 
où  elle  s’ouvre. 

■f  v 

444.  Il  arrive  cependant  quelquefois  que  ce 
don  ne  se  rapporte  pas  en  entier  à  la  mort 
du  donateur,  lorsque  le  mari  dote  seul  ,  et 
sans  le  concours  de  sa  femme  ,  un  enfant 
commun  sur  les  effets  de  la  communauté  : 
comme  dans  ce  cas  la  dot  est  à  la  charge  de 
la  communauté ,  i43q  ,  (5)  si  le  mari  donateur 
prédécède  ,  le  rapport  dépend  du  parti  que 

(i)  Ou  en  doutait  autrefois,  V.  Chabot,  sur  l’art.  $45  ;  le  ré¬ 
pertoire  ,  v®  rapport  à  suctession  (  a  ,  art*  3  t  n.  8# 

(i)  Chabot,  sur  Part»  845  >  Grenier,  des  donations  ,  t,  3 ,  p. 

n. 

[j]  V*  Pothier  »  traité  de  la  communauté ,  n.  64$- 
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prend  la  veuve.  Si  elle  accepte  la  commu¬ 
nauté,  le  rapport  se  fait  d’une  moitié  à  la 
succession  du  père,  et  !  au  Ire  moitié  à  la 
succession  de  la  mère. 

S  la  veuve  renonce  à  la  communauté ,  Te 
rapport  se  fait  en  totalité  à  la  mort  du  mari.  CO 

Si  le  mari  donateur  survit ,  le  rapport  dé¬ 
pend  également  du  parti  que  prennent  les 
héritiers  de  la  femme.  S’ils  acceptent  J  a  com¬ 
munauté,  l’enfant  doté  rapporte  la  moitié  du 
don  à  scs  frères  ou  sœurs  dans  la  succession 
de  la  mère,  et  l’autre  moitié  à  la  succession 
d  u  pè  re. 

Si  les  enfans  répudient  la  communauté, 
l’enfant  doté  ne  rapporte  rien  qu’à  la  succes¬ 
sion  du  père.  Si  la  femme  a  concouru  à  la 
dotation ,  le  rapport  se  fait  dans  tous  les  cas 
par  moitié  à  la  succession  du  père  et  de  la 
mère,  soit  que  celle-ci  accepte  la  comrnu- 

i  t 

nauté,  soit  qu’elle  y  renonce. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  elle  est  obligée 
d’indemniser  la  communauté  (2)  de  la  moitié 
de  la  dot  que  cette  société  a  payée  en  entier, 
quoique  la  moitié  fût  une  dette  de  la  femme. 

Ci)  Duparc-PouUain,  principes  du  droit  »  t.  5  »  p.  115,  0.159= 

^  (!)  Pothier»  ubi  SUp,,  n.  649 1  Duparc-PouUain ,  ubi  sup.  > 
a,  16  u 
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Lorsque  la  dot  constituée  conjointement  a 
été  fournie  en  biens  personnels  à  la  mère,  si 
elle  décède  avant  le  père,  les  cohéritiers  de 
l’enfant  doté  ne  peuvent  le  forcer  à  rapporter 
la  totalité  de  la  dot  à  la  succession  de  la  mère, 
(i)  mais  seulement  la  moitié,  sauf  aux  autres 
héritiers  à  exercer  contre  le  père  l’action  en 
remploi  pour  l’autre  moitié. 

J.  I  I. 

A  qui  le  rapport  est  du, 

S  O  M  M  AIRE. 

445.  Le  rapport  n ’&st  dû  qu’au  cohéritier  ,  et  non  aux 

créanciers  ou  légataires ,  et  pourquoi, 

446.  Le  créancier  de  l’un  des  héritiers  peut  exiger  leu 

rapports  dus  par  les  autres, 

44 7.  Cas  où  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 

exiger  le  rapport. 

448.  Le  rapport  n’est  pas  dû  au  légataire  à  titre 

universel. 

■44g  .  L’époux  donataire  d’une  part  d’enfant  par  contrat 
de  mariage ,  profite  indirectement  des  rapports. 

450.  Sec ùs  si  la  donation  est  postérieure  au  mariage, 

45 1.  Comparaison  des  rapports  avec  la  réduction  des 

donations »  L’habile  à  succéder  ne  peut  la  de¬ 
mander  f  s’il  renonce  à  la  succession. 

(n  Lebrun  pense  le  contraire.  JvL  Chabot,  sur  l’art.  8yot  ne 
trouve  pas  son  opinion  conciliable  avec  les  dispositions  du  Code, 
et  nous  sommes  de  son  avis. 
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445,  Le  rapport  n"cst  dû  que  par  ie  cohé¬ 
ritier  à  son  cohéritier;  il  n’est  pas  dû  aux 
légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succes¬ 
sion  ,  867. 


Les  rapports  n’étant  établis  que  pour  main¬ 
tenir  l’égalité  entre  les  héritiers,  les  créanciers 
de  la  succession  n’ont  aucun  droit  aux  biens 
rapportés.  Si  leurs  creances  sont  postérieures 
aux  dons  faits  par  le  donateur  ,  iis  n’ont  pu 
compter,  pour  leur  sûreté  ,  sur  ies  biens  dont 
leur  débiteur  s’était  déjà  dépouillé  ;  et  si  elles 
sont  antérieures,  iis  devaient  exiger  une  hypo¬ 
thèque,  et  la  conserver  par  une  inscription. 
Alors,  au  lieu  d’un  rapport  quilsrie  peuvent 
exiger,  les  créanciers  auraient  pu  suivre  les 
biens  donnés,  en  quelques  mains  qu’ils  eussent 
passé.  Si  ces  biens  n’étaient  pas  soumis  à 
f  hypothèque  de  leurs  créances,  ils  ne  peuvent 
se  plaindre  que  le  donateur  en  ait  transmis 
la  propriété  à  ses  successibles,  comme  il  eût 
pu  la  transmettre  à  un  étranger. 


446.  Mais  le  créancier  de  Tun  des  héritiers  peut 
exiger  les  rapports  dus  par  les  autres,  en  exer¬ 
çant  îeadi'o ils  de  son  débiteur,  cten  intervenant 
au  partage  ,  comme  les  art.  865  et  882  leur 
en  donnent  la  faculté.  Si  le  débiteur  ne  peut 
renoncer  à  une  succession  en  fraude  de  ses 
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créanciers,  il  ne  peut  aussi  renoncer  au  droit 
d’exiger  les  rapports  dus  par  ses  cohéritiers, 

447.  Suivant  ce  principe,  il  y  a  un  cas  où 

■ 

les  créanciers  de  la  succession  ,  devenus  créan¬ 


ciers  personnels  de  l’un  des  héritiers,  peuvent, 
en  exerçant  ses  droits  ,  exiger  le  rapport  du 
par  les  autres  héritiers  Si  l’enfant  donataire 
est  héritier  bénéficiaire,  et  l’autre  enfant  qui 
n’a  rien  reçu  héritier  pur  et  simple,  celui  ci 


devient  personnellement  débiteur  des  créan¬ 
ciers  de  la  succession  i  et  s’il  11e  voulait  pas 


user  du  droit  de  faire  rapporter  les  biens 
donnés ,  les  créanciers  de  la  succession,  deven  us 
ses  créanciers  personnels,  pourraient,  en  exer¬ 
çant  ses  droits,  contraindre  l  héritier  bénéfi¬ 
ciaire  à  leur  rapporter  la  moitié  des  biens  qu’il 
a  reçus,  (j)  " 


448.  Les  légataires ,  même  à  titre  universel , 
n’ont  pas  plus  de  droit  au  rapport  que  les  créan¬ 
ciers.  Ainsi,  le  légataire  étranger,  institué  même 
à  titre  d'héritier  pour  un  quart  des  biens,  ne 
prélève  ce  quart  que  sur  les  biens  exista  ns 
a  la  mort  du  défunt,  sans  prendre  p&rt  à  ceux 
que  les  héritiers  donataires  doivent  rapporter 
à  la  masse. 

Ce  qui  fait  voir  que  la  délivrance  faite  au 


Ci)  Pothier,  de?  successions ,  ch,  yM  art.  2,  5*  Chabot, 
Sur  Part,  S57. 

Ton,  ?7A4  29 


45o  Liyt  lîl.  Manières  d  acquérir  la  propriété. 
légataire  ou  héritier  institué  n’est  point  Je 
partage  de  la  succession,  Ce  n’est  point  l’action 
familiœ  erciscunda ,  mais  l’action  communi 
dividunda.  Ce  n’est  qu’apràsla  délivrance  des 
legs  et  le  pré Jè veinent  des  biens  qui  revien¬ 
nent  aux  légataires,  que  les  héritiers  légitimes 
forment  la  masse  qu’ils  doivent  partager. 


449  Lorsqu’un  homme ,  ayant  des  enfans 
d’un  premier  lit,  après  avoir,  par  contrat 
de  mariage  ,  donné  a  sa  seconde  femme  la  part 
d’un  enfant  le  moins  prenant,  conformément 
à  l’art.  1098,  fait  un  don  à  l’un  de  ses  enfans, 
comme  la  mesure  delà  donation  de  la  femme 
dépend  de  la  quotité  des  biens  que  recueille 
l’enfant  Je  moins  prenant ,  il  est  nécessaire 
de  faire  les  rapports  et  de  composer  la  masse 
pour  fixer  cette  quotité  :  ainsi,  dans  ce  cas, 
la  femme  donataire  profile  indirectement  des 
rapports.  "  -  > -•> u 

La  raison  qu’en  donne  Pothier,  (1)  c’est 
qqe  ,  sans  cela  ,  il  serait  au  pouvoir  du  mari 
d’anéantir  la  donation  faite  à  sa  femme  par 
des  donations  entre-vifs  ,  ou  par  des  legs  faits 
à  ses  enfans  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  ,  puisque 
la  donation  faite  à  la  seconde  femme,  par 
contrat  de  mariage,  est  irrévocable. 

(|)  Des  successions  »  ch.  4,  art.  i,  sect.  6,  pag.  4S1.  Voyez 
aussi  Chabot»  sur  1  art,  £?J7* 


% 


t 
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450.  li  eu  serait  donc  autrement  si  lé  don 
fait  à  la  lèiiune  était  postérieur  au  contrat  d& 
mariage  ;  car  ce  don  étant  toujours  révocable , 
1096  ,  les  dons  ou  legs  faits  aux  en  fans  con¬ 
tiennent  une  révocation  ou  réduction  tacite 
de  la  donation  laite  à  la  femme  qui  ne  doit 
point  alors  profiler  des  rapports  :  tout  ceci 
s'applique  également  au  second  mari  donataire, 

45 1.  Il  est  bon  d’observer  ,  en  passant ,  que 


le  principe  établi  dans  fart.  867,  que  le  rapport 
n’est  du  ni  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de 
la  succession,  est  étendu  à  la  réduction  des 
donations  entre- vifs  par  l’article  921  ,  qui' Veut 
que  cette  réduction  ne  pu  sse  êire  demandée 
que  par  ceux  au  profit  desquels  ia  loi  fait  a 
réserve,  et  par  leurs  héritiers  ou  ayant-cause; 
mais  que  les  donataires,  les  légataires  ni  les 
créanciers  du  défunt  ne  puissent  demander 
celle  réduction  ni  en  profiter . 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  con¬ 
clure  de  ces  derniers  mots,  que  l’habile  à 
s u ccéder  puisse  demander  la  réd uction  des  dona¬ 
tions  ,  après  avoir  renoncé  à  la  succession  ;  (i) 


(1 1  Le  rédacteur  des  observations  faites  par  le  tribunat  ,  lois  cio 
la  discussion  du  Code  ,  avança  que  la  réduction  était  un  droit 
purement  personnel ,  qui  est  réclamé  par  l’individu  comme  enfant, 
abstraction  faite  de  la  qualité  d'hêriiiir  quyil  peut  prendre  ou  non. 
Mais  on  ne  voit  pas  que  ce  principe  ait  été  adopté  ;  il  n’a  point  été 
consacré  par  le  Code.  Voyea Grenier ,  des  donations,  tom,  j,  n, 
592,  psg,  246  et  suiv. 
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car  il  ne  peut  avoir  aucun  droit  aux  biens 
du  défunt  qu’en  qualité  d’héritier  ou  en  qua¬ 
lité  de  légataire  ;  il  ne  peut  rien  prétendre  à  ces 
biens  s’il  renonce  à  la  succession  ;  il  est  censé 

jm  «  1 

n’avoir  jamais  été  héritier ,  786 ,  et  conséquem¬ 
ment  n’avoir  jamais  eu  droit  à  aucune  réserve. 
Su  part  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  et  s’il  est  seul, 
elle  est  dévolue  au  degré  subséquent,  786. 
Supposons  que  l’un  des  en  fan  s  du  donateur 
ait  renoncé  ,  et  que  les  autres  aient  accepté 
la  succession  ,  ceux  ci  forment  contre  les  dona¬ 
taires  l’action  en  réduction.  A  quel  titre  ,  en 
.vertu  de  quelle  loi  le  renonçant  viendrait-il 
leur  demander  le  partage  des  biens  rentrés 
par  la  réduction  ?  Si  l’habile  à  succéder  veut 
demander  la  réduction  des  donations  sans  que 
les  créanciers. en  profitent,  il  doit  donc  accepter 
J  a  succession  >  et ,  pour  se  dispenser  d’en  payer 
les  dettes  ,  l’accepter  sous  bénéfice  d'inventaire, 
et  non  pas  y  renoncer.  Nous  reviendrons  sur 
celte  question  au  titre  des  donations, 

.  $.111, 

Quelles  choses  sont  ou  ne  sont  pas  sujettes  à 

rapport . 
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t^o^s  déguisés  sous  le  voile  d'un  contrat  oné¬ 
reux  le  sont-ils  ? 

Quid  des  avantages  qu'a  retirés  V héritier  des 
renonciations  faites  par  le  défunt  ? 

Tu  numération  des  cas  dispensés  du  rapport  • 

dissociations  ,  associations  universelles. 

Frais  de  nourriture  ,  entretien  }  etc. 

Quid  si  le  défunt  était  débiteur  de  son  héritier 
présomptif ? 

Les  pensions  ne  sont  dispensées  du  rapport  que 
pendant  la  vie  du  donateur. 

Distinction  entre  les  frais  d* éducation  et  ceux  d’êta* 
bits  semant. 

Des  livres  nécessaires  aux  études. 

Des  dettes  d’un  successible  payées  par  le  défunt 
des  sommes  pour  remplacement  à  la  conscription 
militaire. 

Des  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport, 

m 

Des  pensions  ou  rentes  que  le  défunt  s  était  obligé 
de  payer * 

Quid  des  arrérages  encore  dus  au  décès  du  donateur  ? 

Du  rapport  des  fruits  échus  depuis  V ouverture  de 
la  succession. 

Du  rapport  des  choses  litigieuses  acquises  par  V un 
des  cohéritiers. 


45s.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les 

clioses  que  l’héritier  doit  rapporter.  C’est  ,  dit 

% 

l’art.  845  ,  tout  ce  qu’il  a  reçu  du  défunt  par 
donation  entre- vifs ,  directement  ou  indirec¬ 
tement. 

L’article  855  dît  aussi  que  les  profits  que 


il 
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l'héritier  a  pu  retirer  des  conventions  passées 
avec  le  défunt  ne  sont  pas  rapportabîes,  si  ces 
conventions  ne  présentaient  aucun  avantage 
indirect  lorsqu’elles  ont  été  faites.  Il  faut  donc 
voir  ce  que  le  Code  entend  par  les  avantages 
indirects,  qui  sont  sujets  à  rapports* 

En  générai,  on  nomme  avantage  tout  co 
qui  est  donné  à  un  heritier  au-delà  de  ce  que 
la  loi  lui  attribue  ;  il  y  a  des  avantages  permis , 
d’autres  qui  sont  prohibés. 

En  ligne  directe  ,  le  Code  permet  au  père 
de  famille,  qui  n’a  que  deux  erifans T  cle  donner 
k  l’un  d’eux  le  tiers  de  ses  biens  de  plus  qu'à 
l’autre,  et  le  quart  s’il  en  a  trois  ou  un  plus 
grand  nombre  :  tout  avantage  excédant  cette 
quotité  est  prohibé. 

En  collatérale,  toute  personne  qui  n’a  point 
d’asceodans  peut  donner  tous  ses  biens  à  l’un 
de  ses  héritiers  présomptifs  à  l’exclusion  des 
autres  ;  ainsi ,  point  d’avantages  prohibés  en 
collatérale. 

Les  avantages  permis,  ainsi  que  les  avan¬ 
tages  prohibés,  peuvent  être  directs  ou  indi¬ 
rects  :  ils  sont  directs,  lorsqu’ils  sont  faits 
ouvertement,  sans  aucun  détour  ni  déguise¬ 
ment;  ils  sont  indirects,  lorsqu’ils  sont  faits 
par  des  moyens  obliques  employés  pour  dé¬ 
guiser  le  caractère  ou  l’existence  de  la  donation. 
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Il  est  rare  que  les  avantages  permis  soient 
fais  d’une  manière  indirecte;  on  ne  cherche 
point  à  déguiser  la  nature  d’an  acte  que  la 
loi  permet  de  faire*  Cependant  le  donataire 
et  le  donateur  peuvent  ayoir  des  raisons  pour 
la  déguiser  ;  par  exemple ,  lorsque  le  donateur 
veut  se  ménager  les  moyens  de  frauder  la  loi 
par  un  second,  don  qu  il  ne  pourrait  plus 
faire  après  avoir  épuisé  la  portion  disponible. 

Quoique  la  faculté  de  donner  soit  sans 
bornes  pour  celui  qui  n’a  ni  descendans  ni 
ascendans ,  le  donataire  peut  avoir  intérêt  à 
dcguiseï  la  donation ,  pour  éviter  la  révocation 
par  survenance  d’en  fa  ns. 

Les  moyens  qu’on  emploie  pour  déguiser 
les  donations  sont  de  deux  espèces. 

Le  premier  est  lo  fid  en  commis ,  Lorsqu’on 
donne  à  une  personne  interposée  f  avec  la 
condition  secrète  de  remettre  à  une  personne 
incapable. 

u  y  a  même,  lorsqu’il  s’agit  de  frauder  la 
loi,  des  personnes  que  lie  réputé  interposées* 
Ainsi  L’art  911  >  après  avoir  prononcé  quo 
toute  disposition  laite  au  profit  d’une  personne 
incapable  est  nulle ,  soit  qu’on  la  déguise  sous 
la  forme  d’un  contrat  onéreux ,  soit  qu’on,  la 
fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées , 
ajoute  :  Seront  réputées,  personnes  interposées 


, 
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les  pères  et  mères,  les  enfans  et  descend  ans, 
et  l’époux  de  la  personne  incapable. 

Le  second  moyen  est  de  déguiser  les  libé¬ 
ralités  sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux, 
ou  de  tout  autre  acte  permis  par  les  lois. 

453.  Le  Code  frappe  de  nullité  les  donations 
indirectes  masquées  sous  un  fidéi- commis  , 
lorsqu’elles  ont  pour  objet  d’avantager  un 
incapable;  mais  lorsqu’elles  sont  au  profit 
d  une  personne  capable  de  recevoir,  elles  ont 
3a  même  force  que  les  donations  directes  , 
pourvu  qu’elles  ne  dégénèrent  pas  en  substitu¬ 
tions  :  elle  sont  seulement  susceptibles  de 
réduction,  en  cas  qu’elles  excèdent  la  quotité 

disponible,  La  loi  présume  même  qu’elles  sont 
faites  avec  dispense  de  rapport.  Ainsi  nous 
avons  vu  que  les  donations  faites  au  père, 
au  fiis  ou  à  l’époux  du  successible,  en  sont 
dispensées  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  ,  art.  847,  848  et  84g,  junct .  art 

844,  quoique  ces  personnes  soient  du  nombre 
de  celles  que  la  loi  réputé  interposées. 

11  en  serait  de  même  si  la  personne  inter¬ 
posée  était  un  étranger  qui  n’aurait  reçu  que 
pour  remettre  au  successible  ;  la  donation  n’en 
serait  pas  moins  dispensée  du  rapport,  sauf  la 
réduction  en  cas  d’excès.  C’est,  comme  nous 
l’avons  dit  ci-dessus,  un  principe  général  en 
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matière  de  rapports,  que  les  donations  qui 
ne  sont  pas  faites  à  la  personne  rnème  de  Thé* 
rider  sont  dispensées  de  rapport.  Les  donations 
qui  n’auront  pas  été  faites  à  la  personne  même 
de  l’héritier  seront  toujours  réputées  par  pré- 
ciput,  à  moins  que  le  donateur  n’ait  exprimé 
une  volonté  con traire.  (1) 

Ainsi ,  malgré  les  expressions  trop  générales 
do  Part,  845,  les  donations  indirectes,  mas¬ 
quées  sous  un  fi déi- commis,  sont  dispensées 
du  rapport ,  jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
disponible  ,  ou  plutôt  l’expression  générale  de 
donations  indirectes  est  parfaitement  juste, 
si  on  la  restreint,  comme  îa  matière  paraît 
l’exiger,  aux  donations  indirectes  prohibées. 

454,  Quant  aux  donations  indirectes  ,  dégui¬ 
sées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ou  autre 
acte  licite,  elles  présentent  plus  de  difficultés. 
La  prohibition  d’avantager  en  ligne  directe 
rhéritier  présomptif  au-delà  d Une  certaine 
quotité,  n’interdit  point  entre  lui  et  celui 
auquel  il  doit  succéder ,  les  actes  à  litre  oné¬ 
reux.  C’est  un  principe  fondé  sur  les  disposi¬ 
tions  tin  Code,  o53-854,  et  qui  fut  reconnu 
dans  la  discussion  au  conseil  d’état.  (2) 

(i)  Ce  sont  les  expressions  de  l'orateur  du  gouvernement  dan® 

!'e>'posé  des  motifs  de  la  foi,  t.  4  ,  p.  1 7 î  ,  édit,  de  Didot, 

■ 

[2]  Voyez  Malle-ville,  sur  l’article  91S»  tom,  2,  pag.  390. 

*  ■  '  '  .  ; 
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M  ais  peut-on  en  conclure  que  les  donations 
indir  ectes ,  déguisées  sous  la  forme  d  un  contrat 
onéreux ,  sont ,  comme  les  donations  indi¬ 
rectes  ,  déguisées  sous  un  fîdéi- commis ,  dis¬ 
pensées  du  rapport  jusqu’à  la  concurrence  de 
la  portion  disponible?  La  réponse  paraît  dé¬ 
pendre  ,  au  moins  en  grande  partie,  d’une  autre 
question  qui  a  jong-  tems  partagé  la  cour  de 
cassation,  savoir  si  ces  donations  sontnulles  par 
cela  seul  qu’elles  sont  déguisées  sous  la  forme 
d’un  contrat  onéreux ,  quoique  d’ailleurs  elles 
ne  soient  pas  laites  en  fraude  de  la  loi. 

La  section  des  requêtes  ies  jugeait  uulles» 
et  rejet  tait  les  pourvois  qu’on  lui  présentait 
contre  les  arrêts  qui  les  avaient  annulées.  Au 
contraire,  si  on  lui  présentait  un  pourvoi 
contre  un  arrêt  qui  les  avait  jugées  valides  , 
elle  admettait  la  requête  ;  mais  la  section 
civile  la  rejettait,  parce  qu’elle  croyait  ces 
donations  valides.  Celte  contrariété  affligeante 
dans  les  arrêts  de  la  cour  suprême  a  long- 
tems  fomenté  les  procès,  eu  nourrissant  l'espoir 
des  plaideurs.  Enfin  la  jurisprudence  paraît 
aujourd'hui  fixée  :  la  section  des  requêtes  a 
fini  par  adopter  l’opinion  consacrée  par  la 
section  civile.  La  cour  impériale  de  Bruxelles 
avait  annulé,  le  26  mai  1806,  une  donation 
déguisée  sous  la  forme  d’un  contrat  de  vente 
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Le  pourvoi  .fui  admis,  par  la  section  des  re¬ 
quêtes,  contre  cet  arrêt,  qui  fut  cassé  par  la 
section  civile,  le  19  novembre  1810.  V.  le 
recueil  de  Sirey,  an  1811,  p.  76, 

On  peut  donc  désormais  poser  en  principe 
que  les  donations,  déguisées  sous  la  forme 
d’un  contrat  onéreux,  ne  sont  pas  milles, 

t 

lorsque  d'ailleurs  elles  ne  contiennent  aucune 
fraude  à  la  loi. 

Or,  si  les  contrats  onéreux  qui  servent  à 
déguiser  des  donations  indirectes,  ne  peuvent 
être  attaqués  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  fraude, 
ne  peut  -  on  pas  en  conclure  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  l’être  lorsque  ces  donations  déguisées 
sont  en  faveur  d’une  personne  capable  de 
recevoir,  et  qu’elles  n’excèdent  pas  la  portion 
disponible;  et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
qu’elles  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport?  Cette 
conséquence  dérive  encore  du  principe  que 
la  volonté  du  défunt  est  toujours  la  règle  qu’on 
doit  suivre,  lorsqu’elle  n’est  pas  contraire  à  a 
disposition  de  la  loi.  (1)  Il  est  évident  qu’il  a 
voulu  dispenser  le  donataire  du  rapport, 
puisqu’il  a  choisi  pour  donner  la  forme  d’un 
contrat  qui  n’y  est  pas  soumis. 

Eniio  le  Cotte  a  consacré  cette  conséquence, 
en  l’appliquant,  dans  un  texte  positif,  à  celui 

Jt]  TreilWd,  exposé  Hcs  motifs,  t,4,  p,  171,  édit,  de  Didot. 
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de  tons  les  contrats  qu’on  emploie  le  plus 
.ordinairement  pour  déguiser  les  donations  ,  le 

contrat  à  cî  large  de  rente  viagère  ou  à  fonds 

B  -  «  * 

perdu.  I  jQ Code  ,  ainsi  que  les  lois  antérieures  , 
(1)  réputé  ces  contrats  donations  déguisées,  lors¬ 
qu’ils  sont  en  faveur  d’un  success  ble  ;  et 
cependant  l’art  918  les  dispense  expressément 
du  rapport,  en  ce  qui  n’excède  pas  la  portion 
disponible.  1/ excédant  seul ,  s’il  y  en  a  >  sera 
rapporté  à  la  niasse.  Pourquoi  ?  Parce  qu’il 
n’y  a  point  de  fraude  à  la  loi,  quand  on  fait 
indirectement  ce  qu’on  peut  faire  directement; 
parce  qu’en  choisissant  pour  donner  un  contrat 
qui  n’est  pas  soumis  au  rapport,  le  donateur 
a  évidemment  voulu  en  dispenser  le  dona¬ 
taire.  Ainsi  les  articles  #45  et  855,  qui  sou¬ 
mettent  au  rapport  les  donations  indirectes , 
ne  doivent  s'entendre  que  des  donations  Indi¬ 
rectes  prohibées. 

Il  nous  semble  donc  que  les  donations 
déguisées  sous  un  contrat  onéreux  ne  sont 
pas  rapportablès  ,  lorsqu’elles  n’excèdent  pas 
|a  portion  disponible ,  et  que  l’excédant  seul 
est  rap portable. 

Celte  résolution  d’ailleurs  ale  grand  avau- 
tage  de  îarir  la  source  delà  plupart  clés  procès 

[t  j  Loi  du  17  nivôse  an  2  f  art, 
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qui  naissent  en  cette  matière.  Avant  de  re¬ 
chercher  s’il  existe  une  donation  indirecte  et 
déguisée,  question  toujours  difficile  à  décider, 
et  dont  la  décision  est  presque  nécessairement 
conjecturale ,  on  doit  examiner  d’abord  si 
l’objet  excède  en  valeur  la  portion  disponible, 
question  ordinairement  facile  à  décider  sans 
une  discussion  épineuse. 

Quelque  raisonnable  que  me  paraisse  cette 
résolution,  je  ne  dissimulerai  pas  qu’elle  est 
contraire  à  l’opinion  de  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  Code,  et  de  ceux  même 
que  je  suis  habitué  à  regarder  comme  mes 
guides;  mais  ils  ont  écrit  avant  que  la  juris¬ 
prudence  fût  lixée  sur  la  validité  des  dona¬ 
tions  déguisées  sous  la  forme  d’un  contrat 
onéreux  :  leurs  raisons  n’ayant  point  porté 
la  conviction  dans  mon  esprit ,  j’ai  dû  exposer 
les  miennes,  sans  prétendre  les  donner  comme 
meilleures.  Ils  pensent  que  s’il  était  évidem¬ 
ment  prouvé  par  des  circonstances  non  équi¬ 
voques  ,  ou  par  l’acte  même,  que  le  donateur, 
au  lieu  d’user  du  moyen  que  lui  donnait  la 
loi,  eût  fait  un  avantage  indirect,  cet  avan¬ 
tage  serait  sujet  à  rapport,  quoiqu’il  ne  portât 
que  sur  la  portion  disponible  ,  et  malgré  l’in¬ 
tention  bien  évidente  du  donateur,  parce 
qu’aux  termes  de  fart,  845,  tous  les  dons 
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soûl  sujets  au  rapport  lorsqu'ils  n’en  sont  pas 
expressément  dispensés  par  le  donateur,  et  les 
donations  indirectes  ne  doivent  pas  jouir  d'une 
plus  grande  laveur  que  les  donations  directes 
autorisées  par  la  loi.  Lia  dispense  du  rapport  ne 
se  présume  pas,  elle  doit  être  écrite  ;  et  quoique 
le  donateur  ait  pu  dispenser,  s’il  nen  a  pas 
expressément  exprimé  la  volonté,  le  rapport 
doit  être  ordonne  dans  tous  les  cas. 

Je  ne  puis  nier  que  les  expressions  de 
l'article  853  ,  aucun  avantage  indirect  s  coin- 
pr  eurient,  dans  leur  généralité,  les  avan¬ 
tages  indirects  permis  aussi  bien  que  les 
prohibés  ;  mais  il  me  paraît  que  cette  expres¬ 
sion  doit  être  restreinte  à  ces  derniers,  et 
cette  interprétation  restrictive  je  la  trouve 
fondée  sur  Les  prit  général  du  Code,  et  néces¬ 
saire  pour  accorder  Fart.  853  avec  Fart.  918  ; 
car  enfin  la  vente  à  fonds  perdu  ,  faite  à  un 
successible,  est  réputée  avantage  indirect,  et 
cependant  elle  est  dispensée  du  rapport  lorsque 
cet  avantage  n'excède  pas  la  portion  dispo¬ 
nible  :  donc,  pour  concilier  ces  deux  articles  , 
il  faut  restreindre  la  disposition  du  premier 
aux  avantages  indirects  prohibés.  Celte  in¬ 
terprétation  nous  paraît  encore  fondée  sur  la 
comparaison  des  articles  853  et  854.  Le  pre¬ 
mier  dispense  du  rapport  les  conventions 
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passées  avec  le  défunt ,  si  ces  conventions  ne 
présentaient  aucun  avantage  indirect  lors¬ 
qu’elles  ont  été  faites. 

■ 

Le  second  exempte  pareillement  dw  rapport 
les  associations  faites  sans  fraude  entre  le 
défunt  et  l’un  de  ses  héritiers.  Ainsi ,  ee  que 
le  premier  appelle  avantage  indirect ,  le  second 
l’appel  e  fraude ;  c’est  donc  l’avantage  indirect 
frauduleux  que  la  loi  soumet  au  rapport, 
comme  la  justice  l’exige  :  il  n’y  a  point  de 
fraude,  lorsque  le  don  fait  à  une  personne 
capable  n’excède  pas  la  portion  disponible. 

On  dit  que  la  dispense  de  rapport  doit  être 
expresse;  (845)  qu’elle  ne  se  présume  pas 
dans  une  donation  directe,  et  que  les  dona¬ 
tions  indirectes  ne  doivent  pas  jouir  d’une 
plus  grande  faveur. 

Mais  on  convient  que  la  dispense  de  rap¬ 
port  peut  être  faite  par  équivalens,  et  nous 
avons  vu  qu’elle  est  présumée  lorsque  la 
donation  n’est  pas  faite  personnellement  â 
l’héritier  ;  elle  l’est  encore,  suivant  l’art.  918, 
lorsque  la  donation  est  masquée  sous  une 
vente  à  fonds  perdu.  Pourquoi  donc  ne  le 
serait-elle  pas  dans  une  vente  pure  et  simple? 

Admettez  qu’une  pareille  vente  et  toutes 
les  conventions  passées  entre  une  personne 
et  l  un  de  se»  successibles ,  sont  sujettes  a# 
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rapport,  lorsqu’elles  contiennent  un  avantage 
indirect,  même  inférieur  à  la  portion  dispo¬ 
nible  ,  et  vous  ouvrez  la  porte  à  une  foule  de 
procès  ruineüx,  Tous  les  actes,  tous  îes  traites 
les  plus  nécessaires  de  la  vie  civile  seront 
par  la  cupidité  convertis  en  actes  frauduleux 
et  déguisés,  pour  masquer  un  avantage,  et 
comme  la  fraude  se  prouve  par  témoins  et 
par  des  présomptions,  comme  il  faudra  sou¬ 
vent  recourir  à  des  experts,  on  peut  juger 
quel  vaste  champ  est  ouvert  à  la  chicane. 
Mieux  vaudrait,  pour  la  paix  de  la  société, 
défendre  les  ventes,  les  baux  à  ferme,  etc., 
entre  une  personne  et  son  successible  ,  comme 
la  coutume  de  Montargis  les  avait  défendus 
entre  les  pères  ou  mères  et  leurs  enfans.  (1) 
Enfin,  à  quel  point  faudra -t-iî  que  la  lésion 
suit  portée  pour  mettre  le  successible  dans  le 
cas  du  rapport  ? 

L’art.  845  oblige  l’héritier  de. rapporter  tout 

ce  qu’il  a  reçu  par  donation  entre-vifs ,  direc¬ 
tement  ou  indirectement;  mais  il  ne  dit  point 
ce  qu’il  a  reçu  par  le  moyen  d’un  contrat  de 
vente  :  la  raison  de  différence  est  sensible. 
Le  contrat  de  donation  est,  par  sa  nature, 

[i]  Chap.  i s  t  art.  t,  V.  le  nouveau  répertoire,  v°  rapport  à 
succession  ,  §.  2,  art,  5,  n.  4,  p.  549. 
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Soumis  au  rapport,  si  la  dispense  n’y  est  pas 
exprimée  ,  au  lieu  que  le  Contrat  de  vente  est  , 
par  sa  nature,  dispensé  du  rapport.  En  choi¬ 
sissant  ce  contrat,  le  donateur  manifeste  donc 
évidemment  ;  comme  ou  en  convient,  (1)  la 
volonté  de  dispenser  du  rapport  le  don  qui  peut 
sV  trouver  renfermé.  Qu’on  ne  demande  donc 
plus  comment  les  donations  indirectes  pour¬ 
raient  jouir  de  plus  de  faveur  que  les  directes; 
c’est  que  le  donateur  Fa  voulu  ,  et  que  sa 
volonté  est  toujours  la  régie  qu  on  doit  suivre  , 
tant  qu'elle  ne  se  trouvera  pas  contraire  à  la 
disposition  de  la  loi .  Exposé  des  motifs,  par 
l’orateur  du  gouvernement,  tom.  4,  pag.  171, 
édit,  de  Didot. 

Tels  sont  mes  motifs  pour  ne  pas  adopter 
une  opinion  que  je  crois  contraire  à  l’esprit 
et  meme  au  texte  du  Code,  qui  ,  en  dispensant 
du  rapport  le  contrat  de  vente,  soit  à  rente 
viagère ,  soit  à  fonds  perdu,  que  les  lois  ont 
toujours  considéré  comme  contenant  un  avan¬ 
tage  indirect,  en  dispense,  à  plus  forte  raison  , 
les  contrats  de  vente  ordinaire,  pour  ce  qui 
n’excède  pas  la  portion  disponible. 

455.  On  a  beaucoup  agité  la  question  de 
savoir  si  les  renonciations  à  une  succession , 
à  une  communauté,  à  un  legs,  etc.,  lorsqu’il 

tl)  Chabot,  pag.  41?, 

Tom .  J Ur> 
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en  résuite  un  avantage  en  faveur  de  l’un  des 
successibles,  ne  l'obligent  pas  à  rapporter  cet 
avantage  à  la  mort  du  renonçant  :  les  auteurs 
ne  se  sont  point  accordés  sur  ces  questions,  (1) 
Pothier  pensait  qu’il  n’y  avait  de  sujets  au 
rapport  que  les  avantages  indirects,  par  lesquels 
les  pères  et  mères  l'ont  passer  quelque  chose 
de  leurs  biens  k  quelques-uns  de  leurs  en  fans 
par  une  voie  couverte  et  indirecte.  Ce  prin¬ 
cipe  nous  paraît  conforme  à  l’esprit  et  au  texte 
du  Code,  qui  n’oblige  l’héritier  de  rapporter 
■  ue  ce  qu3il  a  reçu  du  défunt,  les  dons  et 
legs,  845,  les  profits  qu’il  a  retiré  des  con- 
v entions  passées  avec  lui,  etc.  Or,  ce  n’est 
point  du  défunt  que  le  successible  tient  les 
biens  auxquels  le  premier  avait  renoncé  ;  et 
nous  croyons  d’autant  mieux  que  le  Code  est 
rédigé  dans  le  sens  de  Polluer,  que  c’est  dans 
les  écrits  île  cet  auteur  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  le  plus  puisé ,  en  ce  qui  concerne 
tes  successions.  Les  opinions  seront  long-tems 
flottantes  sur  ces  questions  qui  se  présentent 

p  a.  ■  c  1 

rarement,  et  qui  deviendront  plus  rares  encore, 
si ,  comme  nous  le  pensons,  il  n’y  a  pas  lieu 
à  la  demande  en  rapport,  lorsque  les  objets 
n’excèdent  pas  la  portion  disponible. 

■i 

f  ï]  Voyez  Lebrun  et  Pothier,  traité  des  successions  j  le  nou- 

I  i 

veau  répertoire,  uhi  sup.j  g.  3,  n.  12 ,  pag.  552  j  et  sur-tout 
Chabot,  sur  l'art,  S43  du  Code,  n,  ij. 
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456.  Après  avoir  établi  en  règle  générale 
que  l’héritier  -doit  rapporter  tout  ce  qu’il  a 
reçu  du  défunt,  le  Code  établit  les  exceptions, 
I;  dispense  du  rapport , 

a°  Les  dons  faits  par  préciput,  lorsqu’ils 
n’excèdent  pas  la  quotité  disponible; 

2°  Les  dons  qui  11e  sont  pas  faits  person¬ 
nellement  à  l'héritier,  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  voir; 


5°  Les  profils  que  l’héritier  a  pu  retirer 
des  conventions  passées  avec  le  déiunt ,  si, 
lorsqu’elles  ont  été  faites,  ces  conventions  ne 
présentaient  aucun  avantage  indirect ,  art.  355; 
expression  qu’il  faut,  dans  notre  opinion, 
et  comme  l’indique  l’art,  suivant,  restreindre 
aux  avantages  frauduleux  qui  excèiientla  por¬ 
tion  disponible  ; 

457.  4°  Les  associations  faîtes  entre  le  dé¬ 
funt  et  l’un  de  ses  héritiers,  sont  au  nombre 
des  conventions  dont  les  profits  sont  dispensés 
du  rapport;  mais  l’art,  354  exige  deux  con¬ 
ditions  pour  celte  dispense. 

La  première ,  que  l’association  ait  été  faite 
sans  fraude,  c’est-à-dire,  qu’elle  ne  contînt 
pas  un  avantage  prohibé  au  moment  où  elle 
a  été  faite  :  car  la  loi  n’est  pas  fraudée  quand 
il  n’y  a  pas  d’avantage  prohibé;  la  seconde , 
que  les  conditions  de  l’association  aient  clé 
réglées  par  acte  authentique. 
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Cette  précaution  est  nécessaire  pour  pré¬ 
venir  les  fraudes  qui  pourraient  résulter  d'une 
association  faite  après  coup,  au  moyen  de 
laquelle  il  serait  facile  de  masquer  un  avan¬ 
tage  prohibé,  en  associant,  par  exemple,  à 
une  entreprise  dont  le  défunt  avait  seul  couru 
les  hasards,  mais  qui,  par  l’événement,  se 
trouve  très  -  lucrative ,  celui  de  ses  héritiers 
qu  il  voudrait  avantager* 

L’avantage  prohibé  consisterait  à  l’associer 
à  des  profits  échus  et  certains,  au  lieu  que 
le  Code  permet  d’associer  un  de  ses  héritiers 
à  une  entreprise,  quelque  lucrative  qu’elle 
soit,  pourvu  qu’il  ne  participe  aux  bénéfices 
que  du  moment  de  son  association  ,  parce  que 

do  ce  même  jour  il  participe  aux  pertes.  Le  dé- 

* 

font  ne  donne  rien  du  sien,  lorsque  voulant 
quitter  une  entreprise  ou  se  décharger  en 
partie  du  soiu  qu’elle  entraîne,  il  y  associe 
l'un  de  scs  héritiers  ou  U  lui  cède  en  entier: 
il  donne  son  état  à  l’un  de  ses  héritiers. 

Pour  dispenser  les  associations  du  rapport, 
Vart.  i84o  exige  qu  elles  ne  soient  pas  univer¬ 
selles.  Les  sociétés  de  cette  nature  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu’entre  personnes  respectivement 
capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l’une 
de  l’autre,  et  auxquelles  il  n’est  point  défendu 
de  s’avantager  au  préjudice  d’autres  personnes. 
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458.  5°  Les  frais  de  nourriture,  d’entretien, 
d’éducation,  d’apprentissage,  les  frais  ortli- 

m 

naires  d’équipement,  ceux  de  noces  et  présens 
d’usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés.  Art.  85a. 

Remarquez  que  la  loi  ne  distingue  point 
entre  les  successibles  en  ligne  directe  ou  en 
ligne  collatérale,  entre  les  mineurs  ou  es 
majeurs,  entre  ceux  qui,  ayant  de  la  fortune , 
sont  en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  ceux 
qui,  n’eu  ayant  pas,  sont  hors  d’état  de  le  faire  : 
c’est  la  nature  des  dons  énumérés  dans  cet 
article,  et  non  le  besoin  qu’en  ont  les  suc¬ 
cessibles,  qui  les  a  fait  dispenser  du  rapport  ; 
la  dispense  est  foncée  sur  la  volonté  présumée 
du  défunt.  Ainsi  l’héritier  collatéral  pu.  direct, 
majeur  ou  mineur,  riche  ou  pauvre,  sont 
également  dispensés  du  rapport  La  dispense 
est  générale  ;  il  n’est  pas  permis  de  distinguer 
lorsque  la  loi  ne  distingue  pas,  et  les  excep¬ 
tions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent 
pas  être  suppléées.  Il  ne  faut  donc  pas  admettre 
les  exceptions  que  l’on  pourrait  aller  puiser 
dans  l’ancienne  jurisprudence. 

Remarquez  encore  que  la  loi  ne  distingue 
point  entre  les  frais  d’éducation  plus  ou  moins 
considérables  avancés  par  le  défunt  pour  son 
successible.  Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il 
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fail  e  rechercher  si  ccs  avances  étaient  pro¬ 
portionnées  à  la  fortune  du  donateur.  Une 
pareille  recherche  donnerait  ouverture  à  des 
co nte stationsi n finies  ,  qaonne  pourrait  décider 
que  d’une  manière  arbitraire.  Elle  ne  pourrait 
donc  être  admise  que  dans  le  cas  où  les  avan¬ 
ces  excéderaient  évidemment  In  portion  dis¬ 
ponible,  encore  y  aurait-il  difficulté  à  Fat!  me  Lire, 
si  g  défunt  avait  fait  ces  avances  sans  altérer 
sa  fortune,  et  sur  des  revenus  qu’il  aurait 
vraisemblablement  consommés ,  lautius  vixis- 
set ,  et  sur- tout  si  ccs  avances  avaient  été  faites 
à  un  mineur  auquel  on  ne  peut  faire  dissiper 
d’avance  une  partie  de  son  patrimoine. 

469,  Si  le  défunt  était  débiteur  de  son 
héritier  présomptif  ,  par  exemple,  s’il  étaii  son 
tuteur, (1)  les  frais  de  nourtiture,  d’éducation, 
et  autres  ne  seraient  considérés  que  comme 
des  avances  faites  à  valoir  sur  ce  qu’il  devait . 
et  ces  frais  entreraient  dans  la  dépense  de 
son  compte. 

Mais  si ,  avant  de  mourir,  il  avait  rendu  son 
compte  sans  y  comprendre  ces  dépenses,  la 
présomption  sur  laquelle  est  fondée  la  dispo¬ 
sition  de  Fart.  85a  reprendrait  toute  sa  force  ÿ 

[i]  Poccjuet  de  Livonière  ,  règles  du  droit  français,  L.  ?  ,  du 
ï,  secï.  3,  reg,  2.2  ;  Duparc-Poultain ,  sur  la  coutume  de 
Bretagne,  tom.  3,  page  699,  n.  J2j  Basnage, 
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il  aérait  censé  avoir  avancé  les  frais  en  forme 
de  don  et  avec  dispense  de  rapport  ;  il  en 
serait  de  même  s’il  avait  fait  des  avances 
depuis  la  reddition  et  la  solde  de  son  compte. 

460.  Les  frais  de  nourriture,  d’éducation  , 
etc.,  ne  sont  dispensés  du  rapport  que  pour 
le  teins  de  la  vie  du  donateur,  fi)  S'il  léguait 
en  mourant  une  pension  alimentaire,  une 
somme  pour  apprendre  un  métier  ou  pour 
payer  les  pensions  de  l’un  des  successibles 
dans  une  éco  e  ,  ces  sommes  ne  pourraient 
être  prétendues  hors  part,  à  moins  que  le 
défunt  ne  l’eut  ainsi  ordonné#  Mais  si  à  sa 
mort  le  défunt  devait  encore  tout  ou  une 
partie  des  pensions ,  des  frais  d’étude  ou 
d’apprentissage,  faits  de  son  vivant,  cette  dette 
serait  réputée  dette  de  la  succession  et  non 
pas  du  successible.  (2) 

46 1.  I  faut  soigneusement  distinguer  ies 

D  cl 

frais  d’éducation  des  frais  d’établissement. 
Les  premiers  sont  dispensés  du  rapport ,  ainsi 
que  nous  venons  de  l’expliquer;  les  seconds 
y  sont  expressément  assujettis  par  l’art.  85i, 
qui  porte  :  Le  rapport  est  dit  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  rétablissement  d’un  des  cohé¬ 
ritiers  ,  ou  pour  le  paiement  île  ses  dettes» 

ti)  Pothier»  des  successions,  pag.  459  et  460. 

(a)  Lebrun  ,  des  successions,  Liv,  3,  ch,  6,  sect.  3,1».  jOil* 
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Les  dépenses  [ailes  pour  [  éducation  ont 
pour  objet  de  procurer  un  établissement,  de 
mettre  en  état  de  le  faire ,  mais  elles  ne  le 
donnent  pas.  Ainsi,  les  frais  pour  obtenir  clés 
degrés  dans  une  université  ne  sont  point  rap- 
portables.  ( i )  Tl  rfy  awit  aucun  doute,  à  cet 
égard,  dans  ^ancienne  législation,  pour  les 
grades  de  bachelier  et  cîe  licencié  ;  mais  dans 
quelques  coutumes ,  les  frais  de  doctorat  étaient 
ra p portables  ;  (2)  dans  d’autres  ,  comme  eu 
Bretagne  et  en  Anjou  ,  (  3  on  dispensait 
également  du  rapport  les  frais  faits  pour  l'ob¬ 
tention  d’un  doctorat  honoraire  ,  et  on  n’y 
soumettait  que  les  frais  faits  pour  parvenir 
au  titre  de  docteur,  régent  ou  professeur. 

Nous  pensons  que  cette  distinction  judicieuse 
doit  être  suivie  sous  )’ empire  du  Code.  Le 
degré  du  doctorat  n’est  point  un  établissement, 
ce  n’est  qu’un  apprentissage  perfectionné  ,  et 
il  importe  au  bien  public,  à  l’honneur  et  à 
l’iniérêt  des  familles  de  faciliter  aux  jeunes 
gens  les  moyens  de  perfectionner  leurs  talens 
et  leur  esprit,  pour  être  plus  en  état  de  se 
rendre  utiles  à  la  société* 

(i)  Lebrun  ,  ibid.  »  n’  49. 

^1)  Pothier,  des  successions ,  pag.  4ï9;  Lebrup,  1 ilù  svp.,  n.  $4. 

(j)  Duparc-PouIJain  ,  principes  du  droit,  tom.  4  ,  pag,  209,  n. 
507;  Pocquet  de  Livonière  ,  ubi  sup. ,  règle  il.  V.  aussi  les  con¬ 
férences,  sur  l'article  596  de  la  coutume  de  Bretagne,  et  les  notes 
de  DuparoPoullam  et  le  commentaire,  n,  12; et  13. 
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462.  Les  livres  nécessaires  aux  études  font 
partie  des  frais  d’éducation  ,  et  sont  dispensés 
du  rapport;  mais  cette  dispense  doit  être  bornée 
aux  seuls  livres  rigoureusement  nécessaires, 

463.  L’obligation  de  rapporter  tout  ce  que 
le  défunt  a  employé  pour  le  paiement  des  dettes 
contractées  par  le  successible ,  autres  que  celles 
contractées  pour  des  alimens  et  pour  frais 
d’éducation,  lit  naître  au  conseil  d’état  une 
longue  discussion  relativement  aux  dettes 
payées  pour  un  mineur.  Tl  en  résulte  qu’à 
cet  égard  l’obligation  du  rapport  dépend  des 
circonstances.  (1) 

L’opinion  la  plus  suivie,  sous  l’ancienne 
jurisprudence,  était  que  la  rançon  du  fils  pris 
en  guerre,  et  racheté  par  le  père,  était  rap- 
portable.  (2)  On  trouve  des  arrêts  qui  Pont 
ainsi  jugé.  La  coutume  le  Rlieims,  art.  525, 
le  décidait  formellement ,  et  cette  décision 
était  juste.  Mais  faut  il  en  faire  l’application 
aux  sommes  payées  pour  faire  remplacer  \m 
enfant  au  tirage  de  la  conscription  militaire  ? 

'  f  1  ♦  1 

Nul  doute,  s’il  s’agit  d’un  majeur  qui  a  concouru 
au  traité  de  remplacement, ou  qui  Va  approuvé 
expressément  ou  tacitement;  mais  s’il  s’agit 

(t)  Chabot  et  Maîlevll'e ,  sur  l'art.  Sji, 

[a]  V.  Duparc-Poullain ,  principes  du  droit,  t.  4  ,  p,  ïioj 

■ 

î,ebrun  »  des  succession» ,  au  titre  des  rapports  ,  n,  53,  ‘ 
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d’un  mineur  j  la  question  souffre  des  diffi¬ 
cultés  ,  et  la  décision  peut  dépendre  des  cir¬ 
constances.  Une  sollicitude  trop  grande  sur  le 
sort  d’un  jeune  lionimc  ne  doit  pas  suffire 
pour  épuiser  d’avance  une  partie  de  ses  espé¬ 
rances*  Si,  par  exemple,  la  somme  avait  été 
donnée  au  remplaçant  proposé  pour  courir  la 
chance  du  sort ,  et  qu’elle  eût  été  favorable 
au  mineur  qu’on  voulait  faire  remplacer,  sans 
qu’il  eût  concouru  au  contrat,  le  rapport 
de  cette  somme  demeurée  sans  emploi  utile, 
ne  pourrait  être  exigé  avec  justice. 


464.  «  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
»  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu’à  compter 
»  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  , 
»  suivant  l’art.  856.» 

H 


Ains  les  fruits  échus  pendant  la  vie  du 
donateur  appartiennent  au  successible  dona¬ 
taire  ;  il  n’est  point  obligé  de  les  rapporter, 
s’il  les  a  reçus.  S’ils  sont  encore  dus  par  les 
rentiers ,  fermiers  ou  débiteurs ,  il  peut  les 
réclamer  par  prorata  jusqu’à  l’ouverture  de  la 
succession  ,  si  ce  sont  des  fruits  civils  : 
aux  fruits  naturels  ou  industriels,  il  faut 
suivre^  les  règles  établies  au  titre  de  l’usufruit. 


465.  Mais  l’art  856  est -il  applicable  aux 
pensions  ou  rentes  que  le  défunt  s’était  obligé 

h 
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de  payer  annuellement  au  successible  dona¬ 
taire,  au  lieu  de  lui  donner  des  biens  ou  des 
rentes  pour  en  jouir? 

On  avait  voulu,  sous  l’ancienne  jurispru¬ 
dence,  introduire  une  différence  fondée  sur 
la  loi  in  œclibus  9,  §.  1,  ff.  de  donationibus , 
entre  donner  une  chose  qui  produit  des  fruits, 
et  donner  directement  des  lïuils  ou  des  jouis¬ 
sances»  Dans  le  premier  cas,  les  frais  de  la 
chose  donnée  n’auraient  pas  été  rapportai  des , 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  l’objet  direct  de  Ta 
donation  ;  ils  ne  forment  qu’un  accessoire. 

Dans  le  second  cas ,  les  fruits  sont  l’objet 
direct  et  unique  de  la  donation ,  (  par  exemple, 
lorsque  le  défunt  avait  créé  sur  lui-même  une 
rente  qu’il  s’obligeait  de  payer  annuellement 
au  successible,  ou  lorsqu’il  avait  donné  des 
jouissances  ou  les  intérêts  d’un  capital),  et  le 
rapport  serait  du. 

Celte  distinction  avait  été  rejettée  en  Nor¬ 
mandie,  (1)  en  Bretagne  (2)  et  même  à  Paris. (5) 
Cependant  on  a  essayé  de  la  faire  revivre 

(1)  Basnage  ,  sur  l'art,  3J4  »  pag.  257,  où  la  question  est  bien 
traitée. 


{2)  Duparc-Poullain ,  principes  de  droit,  tom.  4, 
(3)  Ferrière,  sur  l’art,  309 ,  n.  C  et  7. 
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sous  l’empire  du  Code,  dont  l’esprit  est  de 
dispenser  du  rapport  plus  facilement  que  sous 
l’ancienne  législation.  Nous  ne  pensons  pas 
que  celle  opinion  doive  être  suivie. 

Les  pensions  et  rentes  que  le  défunt  dona¬ 
teur  s’était  obligé  de  payer  au  successible 
donataire,  tiennent  évidemment  lieu  des  reve¬ 
nus  des  choses  non  nées.  Il  serait  injuste  et 
bisarre  que  le  successible,  à  qui  le  défunt 
aurait  donné  une  terre  pour  en  jouir,  fût  dis- 
pensé  d’en  rapporter  les  jouissances,  tandis 
que  celui  à  qui  il  aurait  payé  lui- même  une 
rente  ou  une  pension,  serait  obligé  de  rap¬ 
porter  les  arrérages  reçus  >  et  d’entamer  ainsi , 
peut-être  d’absorber  la  portion  héréditaire  d'un 
successible  par  le  rapport  des  sommes  qu’il 
aurait  consommées  de  bonne  foi  ;  ce  qui  serait 
manifestement  contraire  an  vœu  du  donateur,, 
lequel  aurait  ainsi  ruiné  le  donataire  qu’il 
voulait  gratifier.  Nous  croyons  donc  les  arré¬ 
rages  des  rentes  et  pensions,  perçus  pendant 
la  vie  du  donateur  ,  dispensés  du  rapport. 

466.  Mais  le  successible  donataire  peut -il 

* 

réclamer  les  arrérages  qui  n’ont  pas  été  payés 
avant  le  décès  du  donateur  ? 

Pour  répandre  du  jour  sur  cette  question 
et  sur  beaucoup  d’autres  relatives  aux  rap¬ 
ports,  il  faut  rappel  1er  en  peu  de  mots  les 
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principes  de  l'ancienne  jurisprudence,  t^es  rap¬ 
ports  n’ayant  été  introduits  que  pour  conserver 
à  cliaqae  héritier  la  part  que  la  loi  lui  donne 
dans  les  biens  du  défunt,  et  pour  prévenir 
les  avantages  prohibés  qu’il  aurait  voulu  faire 
à  l’un  d’eux ,  l'obligation  de  rapporter  était 
graduée  sur  la  prohibition  de  donner  à  l’un 
des  héritiers  plus  qu’à  l'autre;  et  comme  dans 
beaucoup  de  coutumes  ,  telles  que  Paris, 
Orléans,  Normandie,  il  n’était  pas  défendu 
de  donner  à  scs  héritiers  collatéraux,  il  n’y 

■#  -Sr 

avait  point  de  rapports  en  collatérale.  (1) 

Au  contraire,  dans  les  coutumes  qu'on 
appel! ait  d'égalité  parfaite,  telle  que  celle  te 
Bretagne  ,  il  était  défendu  de  donner  aux 


héritiers  collatéraux  aussi  bien  qu'aux  héri¬ 
tiers  directs;  et,  par  celte  raison',  ils  étaient 
tenus  de  rapporter  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu 
du  défunt,  ait.  696,  soit  en  meubles,  soit 
en  immeubles. 


Ces  coutumes  avaient  cependant  dispensé 
du  rapport  les  nourritures  ,  pensions  et  en¬ 
tretien  aux  armes,  aux  études  ou  autres 
professions  ,  article  £97  ;  et  quant  aux 
héritages  ou  sommes  en  deniers  qui  avaient 
été  donnés  par  avance  à  l’un  des  héritiers, 


(f)  V.  Pothier,  des  successions,  p.  502  et  506;  Normandie, 
atf-.  3*3  et  3*4i  principes  de  Routier  »  p.  175,  n.  zz,  édît,de  174Î, 
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il  n’était  pas  obligé  de  rapporter  les  fruits 
ni  les  intérêts  reçus  durant  te  pipant  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s  agissait ,  art  697  ; 

Parce  que  ces  fruits  et  intérêts  perçus  et 
consommés  avaient  tenu  lieu  d’alimeus  à 
rbérilier. 

V 

Cet  article  ne  dispensant  du  rapport  que 
les  fruits  et  intérêts  reçus ,  il  paraissait  claire¬ 
ment  en  résuHer  que  l’héritier  ne  pouvait 
demander  les  fruits  qui  restaient  à  perce¬ 
voir  ,  (x)  parce  qu’il  aurait  été  obligé  de  les 
rapporter. 

Cependant  l’usage  avait  sur  ce  point  in¬ 
troduit  une  distinction  en  Bretagne,  Si  le 
défunt  avait  donné  des  revenus  en  héritages 

*  n 

ou  en  rentes  foncières  ou  constituées,  l’héritier 
à  qui  ces  revenus  étaient  dus,  et  qui  ne  les  aurait 
pas  reçus  avant  l’ouverture  delà  succession  , 
avait  le  droit  de  les  recevoir,  avec  le  prorata, 
jusqu’au  jour  do  la  mort  du  donateur.  Du  parc-; 
Poullain,  principes  du  droit,  loin.  4,  pag, 

2x1 ,  n°  5x4. 

Mais  si  le  défunt,  au  lieu  de  donner  en 
jouissance  une  rente  ou  un  héritage,  s’était 
obligé  de  payer  lui-même  une  rente  ou  pension 
annuelle  à  l’un  de  scs  héritiers,  on  appliquait 
rigoureusement  à  ce  cas  la  disposition  de  l’art. 

(0  Basnage,  sur  Normandie,  tom,  2,  page  ajS ,  édit,  de  1709.- 
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697.  Les  arrérages  perçus  du  vivant  du  dona¬ 
teur  n'étaient  pas  rapportables,  mais  les  arré¬ 
rages  non  perçus  n’étaient  pas  exigibles.  L’obli¬ 
gation  était  de  plein  droit  éteinte  à  l’instant 
de  la  mort  du  donateur.  O11  fondait  cette 
différence  sur  ce  que  toutes  donations  ou  pro¬ 
messes  faites  à  l’un  des  héritiers,  deviennent 
sans  force  à  l’instant  de  la  mort ,  parce  que 
la  qualité  de  donataire  était  incompatible  avec 
celle  de  successible  ,  et  violait  la  prohibition 
d’avantager  un  des  héritiers  plus  que  l’autre  ; 
car  les  arrérages  non  perçus  étant  à  prendre 
sur  la  masse  commune  de  la  succession ,  ce 
serait  un  avantage  que  l’héritier  donataire  pré¬ 
lèverait. 

S’il  en  eût  été  autrement,  il  aurait  été  facile 
d  éluder  la  prohibition  de  donner,  en  pro¬ 
mettant  des  pensions  ou  rentes  qu’on  eût 
laissé  accumuler  pour  ne  pas  gêner  Je  donateur , 
qui  se  serait  rendu  plus  faci  e  à  donner  par 
la  certitude  de  nôtre  pas  dépouillé  de  son 
vivant. 

C’est  par  ces  motifs  qu’en  Bretagne  la  rente 
ou  pension  que  le  défunt  s’était  obligé  de 
payer  annuellement,  s’éteignait  de  plein  droit 
à  sa  mort ,  sans  que  l’héritier  donataire  pût 
rien  exiger  des  arrérages  non  payés.  En  Nor¬ 
mandie  ,  au  contraire,  il  pouvait  exiger  la 
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dernière  année  échue.  Ait.  g5  du  réglement 
du  6  avril  1666,  appelle  placités  de  Rouen, 

Mais  ccs  motifs  n  existant  plus  aujourd'hui, 
il  semblerait  que  les  arrérages  non  perçus  de 
la  rente  ou  pension  annuelle  promise  par  le 
défunt  à  F  un  de  ses  héritiers,  sont  exigibles 
à  i  ouverture  de  la  succession  ,  pourvu  que 
la  somme  à  laquelle  ils  s’élèvent  rr excède 
pas  la  quotité  disponible. 

4U7.  Quoique  -es  fruits  des  choses  sujettes 
n  rapport  soient  dus  depuis  l’ouverture  de  La 
succession  ,  ainsi  que  les  fruits  des  autres  biens 
qui  en  dépendent,  pnrcequeces  fruits  font  partie 
de  l’hérédité ,  nous  avons  vu  dans  la  section 
2  du  chap  4,  qu’il  peut  y  avoir  des  cas  où 
la  bonne  loi  de  Fhéritier  le  dispense  de  ce 
rapport.  V.  sup. ,  pag. 


Il  faut  remarquer  que  Fart.  856,  qui  oblige 
Fhéritier  de  payer  l’intérêt  des  choses  sujettes 
à  rapport  depuis  l’ouverture  de  la  succession  , 
rie  distingue  point  entre  les  différentes  choses 
mobilières,  soit  numéraire  ou  jnëublçs-nieü- 
blans.  Il  paraît  donc  que  l’intérêt  est  du 
dans  tous  les  cas  ;  et  il  y  a  en  effet  même 
raison  de  décider ,  puisque  Fhéritier  qui  a 
reçu  des  meubles  né  peut  les  rapporter  en 
nature,  suivant  l’art.  868,  mais  seulement  en 
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moins  prenant  et  sur  le  pied  de  leur  valeur 

^  4  k>  |  ■ 

au  moment  de  la  donation. 


468.  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  l’héritier 
à  qui  il  avait  été  cédé  contre  la  succession  ,  soit 
par  un  étranger,  soit  par  un  cohéritier,  des 
droits  litigieux  qui  n’étaie&t  pas  communs 
entre  lui  et  le  créancier  avec  lequel  il  avait 
traité ,  pouvait  être  forcé  par  ses  cohéritiers 
de  les  rapporter  à  la  succession  pour  le  prix 
qu’ils  lui  avaient  coûté,  conformément  aux 
lois  39,  if.  fara.  ercisc. ,  et  89 ,  4 ,  lf.  de 

légat  20,  depuis  long  -  tenis  naturalisées  en 
France.  En  achetant  des  droits  litigieux  ,  le 

cohéritier  était  censé  avoir  fait  une  affaire 

* 

commune  :  les  cohéritiers  sont  mandataires 
nés  les  uns  des  autres  pour  l’avantage  de  la 
succession.  (1)  Si  donc  l’un  des  héritiers  avait 
acquis  les  droits  d’un  tiers ,  ou  même  de  l’un 
des  cohéritiers  ,  sur  une  terre  de  la  succession  , 
ou  acheté  une  terre  sur  laquelle  elle  avait  des 
droits  en  litige,  c’est-à-dire  sur  laquelle  il  y 
avait  procès  existant ,  il  pouvait  être  contraint 
de  faire  part  de  son  acquisition  à  ses  cohérit  ers, 
en  lui  remboursant  leur  quoie  part  du  prix  : 


(1)  V.  le  nouveau  répertoire ,  va  retrait  de  cohéritiers  -y  Lebrun, 
des  successions,  Liv.  4*  ctap*  2  ,  sect,  3,  n.  6$  et  68  i  les  con¬ 
clusions  de  M.  Merlin  sur  l’affaire  jugée  par  arrêt  du  S  frimaire 
an  11,  rapporté  dans  les  questions  4e  droit.  Y®  droits  successifs  l 
€,  1  ,  tt  les  auteurs  cités, 

T.  1F.  5i 
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ainsi,  encore,  ils  pouvaient  demander  à  par- 

,’é  à  0 

lager  l’immeuble  racheté  par  1* un  d’eux  en 
■vertu  d  une  clause  de  rachat  insérée  dans  la 
vente  faite  par  le  défunt,  quoiqu’ils  n’eussent 
pas  agi  avant  l’expiration  du  te  ms  fatal  fixé 
pour  le  rachat. 

Celte  jurisprudence ,  loin  d’être  abrogée  par 
îe  Code  ,  paraît  conforme  à  son  esprit ,  et  doit 

i  *■ 

être  suivie  depuis  comme  avant  sa  promul¬ 
gation. 

Mais  si  un  cohéritier  s’était  fait  payer  de 
sa  part  dans  un  crédit  de  la  succession  avant 
que  le  débiteur  fût  insolvable,  il  ne  serait 
pas  obligé  de  mettre  en  commun  la  somme 
qu’il  aurait  reçue,  parce  qu’étant  saisi  de  sa 
portion  dans  ce  crédit  qui  s’est  divisé  de 
plein  droit ,  il  a  pu  exiger  sa  portion  et  pro¬ 
fiter  de  sa  diligence  ,  loin  de  souffrir  de  la 
négligence  de  ses  cohéritiers  ;  i  n’a  reçu  que 
ce  qui  lui  appartenait* 

IV. 

Comment  se  font  les  rapports. 

SOMMAIRE. 

h  **  ■  _  *■ 
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héréditaire  du  donataire  ? 
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don  surpasse  la  portion  disponible. 
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a  péri  sans  sa  faute . 
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impenses  utiles. 
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par  V acquéreur. 


46g.  Les  rapports  se  font  en  nature  ou  en 
moins  prenant,  Art.  858.  En  nature ,  lorsque 
la  chose  même,  qui  avait  été  donnée  ,  est  remise 
par  l’héritier  donataire  à  la  masse  de  la  succes¬ 
sion  ,  pour  être  partagée  avec  les  autres  biens; 

En  moins  prenant,  lorsque  le  donataire 
diminue  sur  sa  portion  héréditaire  la  valeur 


[ 
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de  l’objet  qu’il  a  reçu ,  et  prend  d’autant  moins 
dans  le  surplus  des  biens. 

470.  L’héritier  donataire  n’a  pas  tou  ours 
l’option  de  faire  le  rapport  en  nature  ou  en 
moins  prenant  :  le  rapport  du  mobilier  ne 
se  fait  qu’eu  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le 
pied  de  la  valeur  du  mobilier,  lors  de  1 [4 
donation,  d’après  Fêlai  estimatif  annexé  à  l’acte 
de  donation  ;  et ,  à  défaut  de  cet  état,  d’après 
une  estimation  par  experts,  à  juste  prix  et 
sans  crue ,  868. 

L’héritier  ne  serait  pas  dispensé  du  rapport 
par  la  perte  totale  du  mobilier  qu’il  a  reçu, 
quand  même  cette  perte  serait  arrivée  sans 
sa  faute,  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure. 
Les  meubles  étant  toujours  donnés  en  pleine 
propriété,  on  eur  applique  la  maxime  connue, 
res  périt  domino . 

47 1.  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  , 

soit  sur  l’état,  soit  sur  des  particuliers,  n’étant 

% 

plus  que  des  meubles,  suivant  l’art.  629  du 
Code ,  1  héritier  qui  les  a  reçues  en  avance¬ 
ment  ne  peut  les  rapporter  qu’en  moins  pre¬ 
nant.  11  ne  pourrait  ,  sans  le  consentement  de 
ses  cohéritiers ,  rapporter  les  capitaux  en  na¬ 
ture  en  restituant  les  contrats ,  à  la  différence 
de  l’ancienne  jurisprudence.  (1) 

,  (i)  Ferrière,  sur  l’art.  305  de  !a  coutume  de  Pâtis,  n.  32;  mais 
alors  les  remesj  étaient  immeubles* 
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Mais  comme  la  valeur  des  rentes  sur  l'état 
est  susceptible  de  variations,  le  rapport  s’en 

ferait  sur  le  pied  de  leur  valeur  au  moment 

«  ’  -  * 

de  la  donation. 


472.  Le  rapport  de  l’argent  donné  se  fait 
en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la 
succession. 

m 

En  cas  d’insuffisance ,  le  donataire  peut  se 
dispenser  de  rapporter  du  numéraire ,  en 
abandonnant  dm  mobilier  jusqu’à  due  concur¬ 
rence  ;  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles 


de  la  succession.  Art.  869. 

S’il  survenait  de  la  variation  ou  dans  les 
monnaies  ou  dans  le  prix  de  l’argent,  le 
rapport  se  ferait  suivant  le  prix  de  l’argent 
au  tems  de  la  donation. 

Si,  par  exemple ,  !  héritier  avait  reçu  5ooo  fr. 
en  numéraire,  dans  un  tems  où  le  marc  d’ar¬ 
gent  valait  5ofr. ,  et  qu’à  l’uuverturc  de  la 
succession  le  marc  d’argent  valut  100  fr, , 
l’héritier  ne  rapporterait  que  5ooo  fr,  ;  comme 
aussi  si  l’argent  était  baissé  à  26  fr,  le  marc, 
il  rapporterait  également  5ooo  fr,  (1) 


(jO  M.  Malleville  f  sur  l’art.  S 69  >  dit  que  si  le  mare  valait 
50  fr,  lors  du  don  ,  et  ïoo  francs  à  l’ouverture  de  la  succession , 
l’héritier  devrait  rapporter  deux  cents  marcs  ;  comme  si  le  marc 
valait  loo  fr.  à  l’époque  de  la  donation  ,  et  qu’il  n’en  valût  que 
50  à  l’ouverture  de  la  succession,  l'héritier  devrait  être  quitte 
en  rapportant  cinquante  marcs. 

Cette  décision  nous  paraît  inconciliable  avec  les  dispositions  de 
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Ces  principes  ont  été  suivis  par  la  loi  du 
ï6  nivôse  an  6. 

470.  Si  les  meubles  donnés  en  avancement 
d’hoirie  sont  toujours  censés  donnés  en  pro¬ 
priété,  les  immeubles,  au  contraire,  hors  le 
cas  du  don  fait  par  préciput ,  ne  sont  censés 
donnés  que  pour  en  jouir ,  et  à  la  charge  de 
les  rapporter  à  la  succession:  de  là  plusieurs 
différences  entre  le  rapport  des  immeubles  et 
celui  des  meubles. 

Le  rapport  des  iminenbles  peut  être  exigé 
en  nature.  Le  donataire  ne  peut  les  rapporter 
en  moins  prenant ,  si  ce  n’est  en  deux  cas  j 
le  premier  ,  lorsqu’il  y  a  dans  la  succession 
des  immeubles  de  même  nature ,  valeur  et 
bonté,  dont  on  peut  former  des  lots  à-peu- 
près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers  ,  art# 
85q  :  mais,  dans  ce  cas,  l’héritier  peut  néan¬ 
moins  faire  le  rapport  en  nature  ,  et  remettre 
à  la  masse  1  immeuble  qu’il  avait  reçu  ;  le 
droit  de  le  retenir  est  une  faculté  dont  il  est 
libre  de  ne  pas  user. 

Le  second  cas  où  le  rapport  ne  peut  être 
exigé  en  nature,  est  quand  le  donataire  a 

l’art.  ,  qaî  dit  que  le  rapport  se  fait  sur  le  pîed  de  la  valeur 
du  mobilier  lors  de  la  donation.  Toutes  les  chances,  même  par 
cas  fortuit ,  portent  sur  le  donataire,  parce  qu'il  est  proprietaire  , 
dît  fort  bien  M.  Chabot, 


1 
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aliéné  1  immeuble  avant  Couverture  de  la  suc - 
cession  ;  le  rapport  se  fait  alors  en  moins 
prenant,  sur  le  pied  de  la  valeur  de  F  im¬ 
meuble  à  l’époque  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  ,  art.  860,  et  non  pas  à  l’époque  de 
la  donation  ,  comme  le  rapport  du  mobilier* 

474,  11  peut  paraître  étonnant  que  le  suc¬ 
cessible,  n’étant  pas  propriétaire  de  l’immeuble 
donné  sans  dispense  de  rapport,  puisse  néan¬ 
moins  l’aliéner  valablement  :  c’est  une  excep¬ 
tion  à  la  règle  que  celui  qui  n’a  qu’un  droit 
résoluble  ne  peut  transférer  qu’un  droit  ré¬ 
soluble. 

Cette  exception  est  fondée  sur  les  égards 
que  se  doivent  les  cohéritier».  11  convient 
qu’ils  se  contentent  de  précompter  à  leur  con- 
sort  la  valeur  de  l’immeuble  qu’il  a  aliène  , 
plutôt  que  de  l’exposer  à  des  recours  en  garan¬ 
tie  ,  en  agissant  contre  celui  à  qui  il  a  transféré 
son  droit.  Inter  personas  conjunctas  res  non 
surit  amarè  tractandee y  dit  fort  bien  Pothier, 
des  successions ,  ch,  4 ,  art,  a ,  §>  8  ,  p.  4g4. 

47b.  Si  l’immeuble  donné  sans  dispense  de 
rapport  y  et  aliéné  par  le  donataire,  excédait 
sa  portion  héréditaire,  les  autres  cohéritiers 
pour  raient- ils  évincer,  le  tiers  acquereur  de 
l’excédant  ? 

Il  n’y  a  aucun  doute  sur  ce  point.  Quant 


* 


V 
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à  ce  qui  excède  la  quotité  dîsponib  e  ,  Fart* 
g3o  porte  que  faction  en  réduction  ou  reven¬ 
dication  pourra  être  exercée  par  les  héritiers 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant 
partie  des  donations ,  et  aliénés  par  les  dona¬ 
taires  ,  etc. 

/  |  f  é 

#  ■  *  >  *  *  *  *  ' 

Si  donc  le  défunt ,  ayant  trois  enfans  et 
48;ooo  fr.,  a  donné  à  l’un  un  immeuble  valant 
a4,ooo  fr.  ,  tandis  qu’il  ne  pouvait  donner 
que  36,000,  les  autres  héritiers,  après  avoir 
discuté  les  biens  du  donataire  qui  s’est  mis* 
en  aliénant,  hors  d’état  de  rapporter  en  nature, 
pourront  agir  contre  e  tiers  acquéreur  pour 
la  réduction  de  8000  fr. 

f 

Si  1  immeuble  avait  été  donné  avec  dispense 
de  rapport,  il  11’y  aurait  pas  lieu  à  réduction 
dans  le  cas  proposé ,  parce  qu’il  faudrait 
Cumuler  la  portion  disponible  qui  est  12,000  f. , 
et  la  part  héréditaire  de  l’enfant  donataire 
qui  est  également  12,000  fr. 

476.  Mais  si  l’immeuble  vendu  et  donné 
excédait  seulement  la  portion  héréditaire,  sans 

4  4  "  •  ■**»  * .  » 

excéder  la  quotité  dont  te  défunt  pouvait 
disposer  ,  les  cohéritiers  pourraient  -  ils  faire 
réduire  la  vente  à  la  portion  héréditaire  ou 
seulement  à  la  portion  disponible  ?  Far  exem¬ 
ple,  >e  défunt  avait  huit  enfans  et  48, 000  fr.  ; 

<■ 

la  portion  héréditaire  est  de  6000  fr. ,  et  la 
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portion  disponible  de  12,000  fr.  Le  défunt 
avait  donné,  sans  dispense  de  rapport,  un 
immeuble  valant  12,000  fr.  à  Puri  de  ses 
héritiers ,  qui  vend  cet  immeuble  avant  l'ou¬ 
verture  delà  succession  j  il  devient  insol  vable  : 
les  autres  pourront-ils  faire  réduire  la  vente 
à  6000  fr.  ? 

&  4 r 

La  difficulté  vient  de  ce  que  Part.  860  dit 
en  général  que  le  rapport  a  ieu  en  moins 
prenant  quand  Pimmeuble  a  été  aliéné,  sans 
distinguer  s’il  excède  la  portion  héréditaire  ; 
d’où  on  peut  conclure  que  Pacquéreur  ne 
peut  pas  plus  être  inquiété  dans  un  cas  que 
dans  Paulre,  lorsque  la  réserve  reste  entière. 

Cette  conséquence  paraît  d’abord  trop  éten¬ 
due.  Si  la  vente  faite  par  le  successible  dona¬ 
taire  est  vaiide  ,  quoiqu’il  h’ait  qu’un  droit 
résoluble  sur  Pimmeuble  qu'il  a  reçu  sans 
dispense  de  rapport,  c’est,  comme  nous  ’avons 
dit,  une  exception  au  principe  général,  et 
il  ne  faut  pas  étendre  cette  exception  au- 
delà  de  son  objet,  de  manière  à  causer  aux 
autres  héritiers  un  préjudice  réel ,  et  à  pro¬ 
curer  à  l'héritier  donataire  un  avantage  que 
le  dé  unt  n’a  point  voulu  lui  faire. 

Si  les  autres  héritiers  ne  pouvaient  agir 
contre  le  tiers  acquéreur  pour  ce  qui  excède 
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la  portion  héréditaire  du  vendeur,  ils  per- 
d  raient ,  par  lin  solvabilité  de  ce  dernier, 
une  valeur  de  Çooo  fr.  dont  le  défunt  n’a 
pas  eu  intention  de  les  priver,  et  qu’il  n’a  point 
Voulu  donner  irrévocablement  au  donataire 
qui  n’a  point  été  dispensé  du  rapport. 

Cependant  la  généralité  des  expressions  de 
l’art.  860  permet  d’autant  moins  de  distinguer , 
que  le  donataire  peut  s’en  tenir  k  son  don 
en  renonçant  à  la  succession  ;  et ,  dans  ce  cas  , 
les  autres  héritiers  perdraient  également  les 
6000  francs  excédant  la  portion  héréditaire. 
Il  faut  d  onc  décider  que  les  cohéritiers  ne 
peuvent  faire  réduire  la  vente  faite  par  le 
donataire ,  que  lorsqu’elle  excède  la  portion 
disponible.  Art,  g5o, 

477.  Lorsque  le  don  d’un  immeuble  fait 
à  un  [successible,  avec  dispense  de  rapport, 
excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de 
l’excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranche¬ 
ment  peut  s’opérer  commodément, 

Da  ns  le  cas  contraire,  si  s  excédant  est  de 
plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l’immeuble, 
le  donataire  doit  rapporter  Fimmeuhle  en 
totalité  ,  sauf  à  prélever  sur  la  niasse  la  valeur 
de  la  portion  disponible  ;  si  cette  portion 
excède  la  moitié  de  la  valeur  desrimmeuble , 
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îe  donataire  peut  retenir  l’immeuble  en  tota¬ 
lité  ,  sauf  à  moins  prendre ,  et  à  récompenser 
ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement, 

Cet  article  contient  une  exception  à  la  règle 
générale,  suivant  laquelle,  lorsqu’un  immeuble 
ne  peut  être  commodément  divisé,  il  aut 
procéder  à  la  licitation.  Le  Code  accorde  au 
donataire  héritier  la  faculté  de  retenir  l’im¬ 
meuble  en  totalité;  mais  ce  n’est  qu’une  faculté 
dont  il  est  libre  de  ne  pas  user. 

478.  Le  rapport  des  immeubles  devant  se 
faire  en  nature ,  l'héritier  donateur  est  débiteur 
d’un  corps  certain,  li  en  résulte  qu’il  n’est 
obligé  à  rien  rapporter,  lorsque  l’immeuble 
a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute.  Art.  855, 
C’est  une  application  du  principe  générai 
établi  par  l’art.  ï5o 2,  que  le  débiteur  d’un 
corps  certain  et  déterminé  est  libéré,  lorsque  la 
chose  a  péri  sans  sa  faute.  (1) 

L’héritier  donataire  ne  serait  même  pas  tenu 
de  rapporter  le  prix  de  1  héritage  qu’il  aurait 
vendu  avant  qu’il  eût  péri  par  cas  fortuit , 
puisqu’il  ne  doit  le  rapport  que  de  a  valeur 
de  P immeuble  à  V époque  de  l’ouverture  de  la 
succession  ,  860.  (2) 

Le  donataire  de  pnëubles ,  au  contraire  , 

[ï  ]  Pothier,  des  ^successions  ,  ch.  4,  art,  a,  §.  7  »  page  4S6, 
&[i]  Ibid,  „[  page  434* 


■IjV’ 


Jf*  - 


f4!  sA 

« 


« 


.  e 


§"  f 


4(p  Lir.  I IL  Manie  res  cV acquérir  la  propriété . 
n’étant  débiteur  que  de  leur  valeur,  n’est  point 
libéré  par  leur  perte. 

47g.  Si  l’im  meuble  ,  an  lieu  de  périr  entière¬ 
ment,  avait  seulement  été  détérioré  ou  déprécié 

iV  ,  :  f  ,  f*  «  ,  .7*  ;  ,  |  } 

par  cas  fortuit ,  ce  qui  en  reste  est  rapporté 
dans  l’état  où  il  se  trouve;  par  exemple,  si 

m 

la  maison  est  tombée  ou  a  été  incendiée ,  le 
donateur  n’est  tenu  de  rapporter  que  la  place 
elles  matériaux.  L.  22,  $.  5,  fl',  ad  Sc. Treb. 

48o.  Soit  que  T  héritier  rapporte  i  immeuble 
en  nature  ,  soit  qu’il  vienne  eu  moins  prenant , 
parce  qu’il  existe  d’autres  immeubles  de  meme 
nature  f  valeur  et  bonté  ,  ou  parce  que  l'im¬ 
meuble  a  été  aliéné,  on  doit  lui  tenir  compte 
des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  861  j 
(i)  mais  il  faut  distinguer  les  impenses  utiles, 
les  impenses  de  pur  agrément,  les  impenses 
nécessaires,  et  enfin  celles  d’entretien. 

L’immeuble  est  prisé  et  mis  en  loties 
comme  les  autres  biens ,  mais  déduction  faite 
des  impenses  utiles ,  qui  sont  prisées  séparé¬ 
ment,  eu  égard  à  ce  dont  la  valeur  de  l’im¬ 
meuble  se  trouve  augmentée  au  tems  du par~ 

v  -  I 

iage ,  861. 

Quand  aux  impenses  de  pur  agrément  qui 
n’ont  pas  augmente  la  valeur  de  l’immeuble, 

(i)  Sur  tes  Impenses,  en  ce  cas  ,  voyez  la  coutume  de  Caris, 
art.  je-,  ,  et  tes  commentateurs;  et  Pothier  ,  des  successions. 
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on  n’en  fait  point  état  dans  le  prisage  >  sa  uf 
au  donataire  à  enlever  l’objet  de  ces  impenses, 
s’il  le  peut,  sans  détériorer,  et  en  rétablis¬ 
sant  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient  au 
moment  de  la  donation. 

Les  impenses  nécessaires  faites  pour  la  con¬ 
servation  delà  chose,  sont  aussi  prisées  sépa- 
•* 

rément,  mais  suivant  ce  qu’elles  ont  coûté  ou 
dû  coûter,  encore  qu'elles  riaient  point  amé¬ 
lioré  le  fonds  ,  862  ,  et  quand  même  l’objet 
de  ces  impenses  aurait  péri  depuis  par  cas 
fortuit  j  par  exemple,  la  reconstruction  d’un 
édifice  nécessaire  qui ,  depuis,  a  été  incendié 
par  le  feu  du  ciel,  (1) 

48i.  Les  impenses  nécessaires  diffèrent  donc 
des  impenses  seulement  utiles,  dont  il  n’est 
dû  compte  que  jusqu’à  la  concurrence  de  ce 
que  la  succession  en  profite ,  c’est-à-dire ,  eu 
égard  à  ce  que  îa  valeur  de  l’im meuble  se 
trouve  augmentée  au  teins  du  partage  ,  sui¬ 
vant  l’art.  861;  d’où  il  résul  te  qu’à  l’égard 
des  impenses  seulement  utiles,  les  cas  fortuits 
sont  aux  risques  de  l’héritier  donataire  jusqu’au 
moment  du  partage,  et  non  pas  seulement 
jusqu’au  jour  de  l’ouverture  delà  succession: 
si  elles  avaient  été  détruites ,  ou  ne  procuraient 
plus  aucune  utilité  au  teins  du  partage,  elles 

t*i j  Pothier  »- des  successions,  ubi  sup.f  pages  487  et  48S. 
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seraient  en  pure  perte  pour  l’héritier  qui  les 
aurait  faites* 

Enfin,  il  nVst  pas  dû  compte  à  1  héritier 
donataire  des  impenses  d’entretien  qui  sont  une 
charge  de  la  jouissance. 

482.  Si  l’immeuble  rapporté  en  nature,  et 
sur  lequel  il  a  été  fait  des  impenses,  échoit 
en  partage  à  ce  ui  qui  es  a  faites,  il  ne  lui 
est  dû  compte  que  des  impenses  nécessaires 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  puis¬ 
qu’il  pro  te  seul  des  impenses  utiles. 

Si  l’immeuble  échoit  à  ses  cohéritiers ,  il 
lui  est  du  compte  tant  des  impenses  néces¬ 
saires  que  des  impenses  utiles,  et  il  peut 
retenir  la  possession  de  l'i  mmeuble  pour  gage 
de  sa  créance,  jusqu’au  remboursement  effectif 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses 
ou  améliorations.  Art,  867, 

Si  le  rapport  se  fait  en  moins  prenant,  il 
n’est  dû  compte  au  donataire  que  des  impenses 
nécessaires ,  les  autres  restant  à  son  profil. 

485.  h*e  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériorations  qui 
ont  diminué  la  valeur  de  l’immeuble ,  par 
son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence,  865. 
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484.  Dans  le  cas  où  rim  meuble  a  été  aliéné 
par  le  donataire  ,  les  améliorations  ou  dégra- 
dations  faites  par  1  acquéreur  sont  imputées 
delà  manière  que  nous  venons  d’expliquer.  864. 


Quels  sont  les  effets  du  rapport . 
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485.  Ijés  biens  sont  réunis  à  la  masse  libres  de  toutes 

charges  créées  par  le  donataire . 

486.  Pourquoi  le  donataire  3  qui  peut  aliéner ,  ne  peut 

hypothéquer  irrévocablement, 

487.  U  hypothèque,  des  créanciers  de  V héritier  s’évanouit 

par  le  rapport . 

488.  Les  autres  héritiers  ont  sur  V immeuble  rapporté 

un  privilège  pour  la  garantie  de  leurs  partages  / 
comment  il  faut  V inscrire. 

489.  Les  créanciers  hypothécaires  du  donataire  peuvent 

intervenir  au  partage,  et  pourquoi. 

490.  Si  le  rapport  ne  se  fuit  pas  en  nature ,  les  créan¬ 

ciers  du  donataire  conservent  leurs  hypothèques • 

491.  Mais  si  l’héritage  rapporté  tombe  dans  le  lot  du 

f* 

donataire  ,  les  hypothèques  ne  revivent  pas. 


485.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature  } 
les  biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  suc¬ 
cession,  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
créées  par  le  donataire. 

t;  .  C  ^  ^  ‘ 
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486.  L’héritier  donateur  pouvant  aliénée 
valablement  l1  immeuble  su  et  au  rapport,  ort 
peut  être  surpris  qu'il  ne  puisse  Hypothéquer 
irrévocablement.  Non  dehet  cui  plus  licet 
quod  minus  est  non  licere .  L.  21 ,  ff,  de  R.  jur. 

Mais  la  facullé  d’aliéner  n’est  tolérée  que 
par  une  exception  au  principe  général  j  celle 
exception  ne  pouvait  donc  être  étendue  d’un 
cas  à  un  autre  cas  qui  ne  présente  point  les 
mêmes  raisons  de  décider. 

Les  créanciers  de  l’héritier  n’ont  point  à 
se  plaindre  de  voir  leur  hypothèque  s’éva¬ 
nouir  par  le  rapport 5  ils  ont  à  s’imputer 
d’avoir  reçu  pour  sûreté  un  immeuble  sur 
lequel  leur  debiteur  n’avait  qu’un  droit  ré¬ 
soluble. 


487.  L’immeuble  restant  par  le  rapport  dans 
la  masse  de  la  succession ,  les  créanciers  même 
cliirograp  liai  res  du  défunt  sont  préférés  aux 
créanciers  hypothécaires  de  l’héritier  donataire. 
Le  droit  de  ces  derniers  s’évanouit  par  le 
rapport.  Leur  hypothèque  n’est  point  trans¬ 
férée  sans  une  nouvelle  inscription  légalement 
prise  sur  les  immeubles  qui  sont  échus 
en  partage  à  leur  débiteur.  S’il  recevait 


son  partage  en  meubles  ou  en  argent ,  par 
exemple ,  au  moyen  d’une  licitation  ,  ou  si , 
ayant  partagé  confusément  les  meubles  et  les 
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immeubles  ?  il  avait  par  le  sort  une  lotie  com¬ 
posée  presquentièrement  de  meubles  ?  les 
hypothèques  de  ses  créanciers  n’en  seraient 
pas  moins  évanouies  \  ils  n’auraient  que  la 

w.-  ■ 

ressource  d’arrêter  le  prix  de  la  licitation. 

488.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  créanciers 
de  la  succession  que  la  loi  préfère  aux  créan¬ 
ciers  de  riiéritiêr qui  rapporte;  ses  cohéritiers 
ont  sur  l’immeuble  réuni  à  la  masse  ,  dans 
le  cas  même  où  il  écherrait  en  partage  à  celui 
qui  en  a  faille  rapport  ,  des  droits  préférables 
à  ceux  de  ses  créanciers. 

L’art,  2io3,  $.  3?  leur  donne  un  privilège 
sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la 
garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des 
soultes  ou  retours  de  iot;  et  Tart.  2109  (1) 
leur  accorde  soixante  ours  ,  à  dater  de  Tac  te 

de  partage ,  pour  faire  inscrire  leur  privilège , 

> 

/  *  _  * 

[r]  L’art.  1109  dit  ;  ««  Durant  lequel  «ms  aucune  hypothèque 

»  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  charge  de  soulte ,  ou  adjugé  pat 
«  licitation  ,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  pu  du  prix,  n 
Cet  article  ne  parle  point  de  la  garantie  des  partages,  comme 

S  ,  ,  -  '  S  i  V 

l’art.  2103,  n.  3,  Mais  puisque  les  cohéritiers  ont  un  privilège, 
il  faut  bien  qu'ils  puissent  le  faire  inscrire.  Il  faut ,  pour  l’ins¬ 
crire ,  lui  donner  une  évaluation,  comme  nous  l'expliquerons  à 
la  section  4  ,  qui  trait*  de  l'effet  du  partage  et  de  la  garantie 

des  lots,  ; 

5a 


Totn ,  IV, 


i 


4q8  Liiv,  HT*  Manières  cl* acquérir  la  propriété . 
sans  que,  pendant  ce  tems,  aucune  hypothèque 
puisse  avoir  lieu  au  préjudice  de  leurs  droits* 

48q,  Au  reste  ,  les  créanciers  du  donataire , 
cjui  ont  hypothèque  sur  les  biens  qu’il  rap¬ 
porte,  sont  autorisés  à  intervenir  au  partage, 
pour  s’opposer  à  ce  que  le  rapport  s«*  fasse  en 
fraude  de  leurs  droits.  Art.  865  et  88a. 


S’i  y  a  dans  la  succession  d’autres iin me u- 
b  es  de  même  nature,  valeur  et  bonté  dont 
on  puisse  former  des  lots  à-peu-près  égaux 
pour  les  autres  cohéritiers ,  les  créanciers  de 
]  héritier  donataire  peuvent  s’opposer  au  rap¬ 
port  ,  en  vertu  de  l’art*  85q, 

#  «  ,  l  fl  |  é  i  *  ■  1 

Ils  peuvent  veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  pas 
donné  à  leur  débiteur  un  lot,  dans  lequel  il 
y  aurait  plus  de  mobilier  que  dans  les  autres 
lots  ;  que  les  immeubles  ne  soient  pas  licites 
sans  nécessité  j  en  un  mot,  s’opposer  à  toute 
espece  de  fraude  qu’on  vomirait  taire  à  leurs 
droits.. 


4qo.  Si  l’héritier  donataire  vient  en  moins 
prenant ,  et  conserve  l’immeuble  donné,  parce 
qu'il  en  existe  d’autres  dans  J  a  succession  de 
pareille  valeur  et  bouté ,  les  hypothèques  qu  il 
avait  créées,  subsistent  au  préjudice  des  créan¬ 
ciers  de  la  succession  qui  n’ont  aucun  droit 
au  rapport  ;  car  pour  faire  évanouir  les  charges 
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créées  par  le  donataire ,  l’art.  865  exige  que 
Timmeuble  soit  rapporté  en  nature  ;  sans  ce 

*  ■  V  n 

rapport ,  il  n’y  a  point  de  réunion  à  la  masse* 
491,  Mais  si  l’héritage  rapporté  en  nature 

m 

et.  mis  en  loties  vient,  par  l’effet  du  partage, 
h  échoir  à  celui  qui  l’avait  rapporté ,  les  hypo¬ 
thèques  qu’il  avait  créées  avant  l’ouverture 
de  la  succession  ne  revivent  point  par  cet 
événement,  (1)  et  les  créanciers  qui  auraient 
fait  inscrire  leurs  créances  postérieurement  au 
rapport,  primeraient  ceux  qui  ne  seraient 
inscrits  qu'avant  l' ouverture  de  la  succession , 
parce  que  leur  hypothèque  étant  éteinte  par 
la  réunion  des  biens  à  la  niasse  de  la  succès* 
sion ,  ne  peut  revivre  que  par  une  nouvelle 
convention  suivie  d’une  inscription  légale* 

Si  i’hypot hèque  était  judiciaire,  comme  elle 

s’étendrait  sur  tous  les  biens,  il  subirait  de 

”  ^  # 

re nouvel  1er  l’inscription. 

p.  ~âi  i  m  *  k  1  ■  1  JJ 

SecttonIII* 

Du  paiement  des  dettes . 

n  y  a  deux  choses  à  considérer  relativement 
au  paiement  des  dettes  d’une  succession  ;  i° 
les  actions  des  créanciers  pour  se  faire  payer 
de  ce  qui  leur  est  dû,  et  les  personnes  contre 

'  TV 

*  ■  t  1  ■  t  *  1 1  1  ►  >  ^  . 

(j)  Owbojt,  sur  l’ait,  Sé;  ,  n,  4, 


É 


I 


a 


5oo  hiv.  III.  Manières  df acquérir  la  propriété , 
qui  ces  actions  peuvent  être  dirigées  ;  ü°  la 
contribution  qui  se  fait  entre  ces  personnes. 


Des  actions  des  créanciers. 


Les  créanciers  peuvent  avoir  trois  sortes 
d’actions  pour  se  taire  payer  de  ce  qui  leur 


est  dû  par  le  défunt  :  i°  une  action  person¬ 
nelle  contre  les  héritiers  ou  contre  ceux  qui 
en  tiennent  Heu  ;  a°  une  action  hypothécaire 
contre  les  détenteurs  ou  possesseurs  des  biens 
hypothéqués  à  leurs  créances  ;  3e*  enfin  l’action 
en  séparation  du  patrimoine  <  u  défunt  de  celui 
de  l’héritier,  et  d’autres  moyens  que  la  loi 
leur  donne  pour  prévenir  inconvénient  de  la 


division  des  actions. 

i 


-  ARTICLE  Ier. 

1  ,#  i  #  - 

r 

De  V action  personnelle  et  des  personnes  contre 

qui  elle  peut  être  dirigée* 


SOMMAIRE. 

V  *  - .  É 

,  -r  -  *  * 

4qQ.  Origine  et  fondement  de  cette  action. 

4q3.  .'Les  actions  se  divisent  de  plein  droit  contre  les 
héritiers  et  contre  ceux  qui  en  tiennent  lieu  , 
4g4.  Même  lorsque  la  succession  se  divise  par  s  o  ut  h  es* 
4q5.  Ancienneté  de  cette  division» 

w  -  -  i> _ 
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496.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt }  le  sont 

“  -  11 

contre  les  héritiers. 

497,  Sous  la  coutume  de  Paris,  on  donnait  aux  créanciers 

une  action  contre  V héritier  du  sang  pour  la  totalité 
des  dettes ,  sauf  son  recours  contre  les  légataires, 
4g8,  Il  en  est  autrement  sous  l’empire  du  Code  ;  preuve 
de  cette  assertion. 

# 

4gg .  Réponse  aux  objections. 

a  1 

500.  Z*  action  des  créanciers  contre  le  légataire  à  titre 

universel,  peut  excéder  la  proportion  de  son  émo~ 
lu  me nt. 

501.  Les  créanciers  n’ont  plus  d’action  contre  V héritier 

que  pour  sa  part  virile ,  sauf  leur  action  contra 
le  légataire  pour  la  part  de  ce  dernier. 

502.  Si  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  repré¬ 

sente  le  défunt. 

503.  Différences  qui  restent  entre  les  légataires  et  les 

héritiers ,  sont  étrangères  au  paiement  des  dettes 
et  à  l’action  des  créanciers- 

5 0 4.  jiction  des  créanciers  contre  les  héritiers  con~ 

tractuels  , 

505.  Et  contre  le  mari,  la  femme  nu  leurs  héritiers ,  pour 

les  dettes  de  communauté  ;  renvoi.  '• 

5  06.  Contre  tes  en  fans  naturels. 

507.  Contre  V époux  survivant  ou  contre  Vétat, 


\  i 


4 


*t  r r  1 


> 


4q2.  On  peut  d’abord  être  étonné  que  les 


créanciers  du  défunt  puissent  exercer  une- 
action  personnelle  contre  la  personne  de  son 
héritier ,  avec  lequel  ils  n’ont  point  contracté. 


5oa  hiv*  ///.  Manières  d’acquérir  la  propriété. 
Il  est  vrai  que  dans  l’état  civil  et  depuis  l’éta¬ 
blissement  de  la  propriété  permanente,  les 
biens  qu’un  citoyen  possède  sont  affectés  à 
Taccom plissement  de  tous  ses  engagemens;  ils 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ,  2093. 
Qui  s’oblige ,  oblige  le  sien. 

Au  moyen  de  ce  principe ,  conservateur  de 
la  société,  sagement  établi  par  "es  lois  civiles, 
«es  obligations  qui ,  dans  l’état  dénaturé,  s’étei¬ 
gnaient  entièrement  avec  la  personne  du  dé¬ 
biteur,  acquièrent  un  caractère  de  réalité  qui 
les  attache  à  tous  ses  biens,  lesquels  ne  peu¬ 
vent  passer  qu’avec  leurs  charges  à  la  personne 
d’un  successeur. 

Mais  on  n’aperçoit  là  que  le  principe  d’une 
obligation  réelle.  Le  successeur  n’ayant  point 
contracté  avec  les  créanciers ,  ne  leur  est  point 
obligé  personnellement;  il  doit  supporter  les 
charges  des  biens  qu’il  recueille,  et  rien  de 
plus  :  car  son  but,  en  les  recueillant,  est 
d’augmenter  sa  fortune  au  lieu  de  la  dimi¬ 
nuer.  (1)  Comment  donc  supposer  qu’eu 
recueillant  ces  biens,  le  successeur  s’engage 
personnellement  au-delà  de  leur  valeur?  11 
se  trouve  dans  le  cas  d’un  acquéreur  qui 
possède  un  bien  hypothéqué  aux  créanciers 

(1)  V.  ce  que  nous  avons  dit  au  commencemeiit  de  la  secr.  3 
c'a  ch.  j. 


TiL  X,  Ch,  VI,  Des  successions,  5o5 
de  son  vendeur,  et  contre  lequel  ils  nont 
point  d’actions  personnel1  es. 

Ces  obligations  sont  naturellement  attachées 
k  la  personne  de  celui  qui  les  a  contractées; 
elles  s’éteignent  par  sa  mort.  Le  défunt  pou¬ 
vait  obliger  ses  biens,  mais  non  la  personne 
de  ses  successeurs,  pas  même  celle  de  ses 
enfans. 

Cependant  à  Rome  les  enfans  faisaient  partie 
des  propriétés  du  père  de  famille  f  lorsqu’ils 
n’étaient  pas  sortis  de  sa  puissance  par  réman¬ 
cipation.  Leurs  personnes,  même  de  son 
vivant ,  se  trouvaient  donc,  obligées  aux  dettes 
qu’il  contractait;  elles  y  demeuraient  obligées 
a  près  sa  mort,  sans  pouvoir  s’en  dispenser, 
même  en  abandonnant  les  biens ,  et  Ton  re¬ 
garda  comme  un  bienfait  la  faculté  qui  leur 
fut  donnée  de  s’abstenir  pour  se  soustraire 
à  Faction  des  créanciers. 

En  mettant  à  l’écart  ce  qu’il  y  avait  d'in¬ 
juste  et  d’excessif  dans  les  ellels  de  la  puissance 
paternelle  à  Rome,  nous  avons  vu  que  na¬ 
turellement  la  famille  forme  une  personne 
morale  ;  que  le  père  fie  famille  n’est  considéré 
que  comme  l’administrateur  des  biens  com¬ 
muns;  qu’à  sa  mort  ses  enfans  n’acqnièrçnt 
pas  une  propriété  nouvelle  ,  mais  qu’ils  re¬ 
prennent  plutôt  la  libre  administration  des 


5o4  T  i  v.  II f.  Manières  d’acquérir  la  propriété. 
biens  que  le  chef  ou  l’adminislrateur  commun 
avait  acquis  pour  toute  la  famille.  Les  enfans 
se  trouvent  donc  à  sa  mort  personnellement 
obligés  aux  dettes  communes,  comme  dans 
les  contrats  de  société  les  associés  sont  per- 

„  L-  .  ..  .» 

sonnellement  obligés  aux  dettes  contractées 
par  celui  qu’ils  ont  chargé  des  affaires  com¬ 
munes,  Les  enfans  sont  censés  contracter  par 
la  personne  de  leur  père,  comme  les  associés 

*  •  i 

par  la  personne  de  leur  préposé  ou  mandataire. 
Mais  les  associés  ,  ayant  eux-mêmes  choisi  un 
mandataire  comptable  auquel  ils  peuvent  tou¬ 
jours  retirer  leurs  pouvoirs ,  ne  doivent  pas, 
comme  les  enfans,  jouir  du  droit  d’abandonner 
les  biens  ,  et  de  renoncer  à  la  société  pour 
se  soustraire  aux  dettes. 

Quoique  les  raisons,  qui  rendent  j es  enfans 
personnellement  obligés  aux  dettes  du  père 
commun,  ne  paraissent  pas  d’abord  s’appliquer 
directement  aux  collatéraux  éloignés,  que  Sa 
nature  n’a  point  mis  en  société  avec  e  défunt» 
comme  elle  y  a  mis  les  enfans,  il  serait  injuste 
de  leur  accorder  plus  de  faveur  qu’à  ces  der¬ 
niers.  En  se  mettant  à  la  p  ace  que  la  nature 
destinait  aux  enfans,  ils  doivent  être  soumis 
aux  mêmes  obligations  ;  ce  n’est  qu’à  cette 
condition  que  la  loi  les  appelle. 

f  -  '  f 

11  en  est  de  même  de  ceux  que  le  défunt 


'■ 
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appelle,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  à  lui  succéder  à  titre  universel,  en  tout 
ou  en  partie.  En  acceptant,  ils  prennent  la 
place  des  héritiers  naturels  ou  légitimes.  Mi 
qui  in  universum  jus  succédant  hœ  redis  loco 

Jiabentur.  L>  128,  j.  1 ,  ff .  de  R.  J.  Ils  con- 

<L  ® 

naissent  les  charges  attachées  à  celte  qualité: 
en  l’acceptant,  ils  s’y  soumettent;  ils  s’obligent 
volontairement,  parun  contrat  tacite,  envers 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  vers 
la  succession.  Is  qui  miscuit  se  (  hareditati ) 
conlrahere  videtur .  L.  4,  ff.  quib.  ex  caus.  in 
poss. 

La  personne  des  héritiers  et  de  ceux  qui 
en  tiennent  lieu,  étant  obligée  aux  dettes  et 
aux  charges  de  la  succession  ,  il  s’ensuit  qu’ils 
y  sont  tenus  indéfiniment ,  quand  même  les 
biens  de  l’héritier  ne  suffiraient  pas  pour  les 
payer;  (1)  ils  en  sont  tenus  comme  le  défunt 
lui-inêine.  S’ils  peuvent  exercer  toutes  ses 
actions  ,  011  peut  intenter  contre  eux  toutes 
les  actions  qui  pourraient  être  intentées  contre 
lui  :  c’est  tout  ce  que  signifie  la  maxime  tri¬ 
viale  .  que  l’héritier  représente  la  personne  du 
défunt. 

♦  4- 

êt  *  * 

Tels  sont  l’origine  et  le  fondement  de 

(1)  !..  S ,  ff.  6e  acquir,  vel  omitt.  faaered.  ....  , _ 


* 
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5o6  Liv.  1IL  Manières  $  acquérir  la  propriété. 
Faction  personnelle  que  les  créanciers  peu¬ 
vent  exercer  contre  F  héritier  ou  contre  celui 
qui  tient  lieu  d’héritier* 

493.  Mais  s’il  y  a  plusieurs  héritiers,  011  a 
trouvé  qu’il  serait  injuste  que  les  créanciers 
pussent  diriger  solidairement  (1)  leur  action 
contre  Fini  d’entre  eux.  L’obligation  de  payer 
les  dettes  de  la  succession  se  divise  de  plein 
droit  entre  tous  les  héritiers ,  ou  ceux  qui  en 
tiennent  tien  ;  en  sorte  que  chacun  d'eux  n’est 
tenu  personnellement  que  pour  sa  part  et  por¬ 
tion  virile,  (2)  c’est  -  à  -  dire  pour  sa  part 
héréditaire.  Les  créanciers  doivent  donc  diviser 

l 

leur  action  contre  chacun  des  héritiers,  sans 
pouvoir  poursuivre  les  uns  pour  les  portions 
des  autres  ,  ni  demander  le  tout  a  un  seul. 
Ainsi,  s’il  y  a  trois  héritiers,  chacun  d’eux 
n’est  tenu  personnellement  que  pour  un  tiers  , 
et  chacun  des  créanciers  ne  peut diriger  contre 
lui  d’action  personnelle  que  pour  un  tiers  de 
sa  créance. 

(t)  Nous  exam inc rons ,  titre  3  »  chap.  4,  seet.  5,  §.  t  ,  si  Tes 
créanciers  peuvent  stipuler  qu’en  cas  de  décès  de  leur  débiteur,  ils 
pourront  s’adresser  solidairement  à  un  seul  des  héritiers  pour  la 
totalité  de  la  dette,  comme  cela  semble  résulter  de  l’art.  1121  ,  §.4. 

(2)  ;.d  est  pro  numéro  virorum  ;  viriles  portiones  æqusles  inter- 
pretatur  Paul  us  ,  L.  3  ,  tit.  zf  sentent.  §,  3  ,  quæ  scïlicet  pro 
numéro  personarum  in  capiîa  constituuntur,  La  loi  1  C. »  si  certum 
pet,  dît  :  pro  portionibus  haniitariis . 
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4g4.  Si  la  succession  se  divise  par  souches  , 
la  subdivision  des  dettes  se  fait  également  de 
plein  droit  entre  les  représentans  de  chaque 
souche.  Si  le  défunt  laisse  pour  héritiers  deux 
enfans  et  quatre  petits  -  enfans  ,  chacun  des 

■  f  ■ 

deux  enfans  n’est  tenu  personnellement  aux 
dettes  que  pour  un  tiers,  et  chacun  des  petits- 
enfans  que  pour  un  douzième  seulement,  (i) 

j  #  § 

4g5.  Cette  division  des  dettes  qui  se  fait  de 
plein  droit,  par  portions  viriles,  entre  tous  les 
héritiers ,  remonte  à  une  antiquité  fort  re¬ 
culée,  puisqu’on  la  trouve  dans  la  toi  des 
douze  tables,  dont  le  texte  restitué  par  Jacques 

§B 

Godefroy  ,  porte  :  Nomina  inter  hæredes  pro 

* 

porlionibus  kœreditariis  ercta  cita  sunto. 

Elle  continua  d’être  suivie  à  Rome  (a)  et  en 

.  *  i 

France  dans  les  pays  de  droit  écrit  j  elle  lut 
même  reçue  dans  plusieurs  coutumes,  et  no¬ 
tamment  dans  celie  de  Paris.  Art.  35a.  Enfin, 
elle  a  été  adoptée  et  rendue  générale  par  le 
Code  Napoléon  ,  qui  porte  ,  art.  873  :  Les  héri¬ 
tiers  sont  tenus  des  dettes  de  la  succession 
personnellement  pour  leur  part  et  portion  viJ 
rile.  La  même  disposition  est  répétée  dans  les 

(1)  Pothier,  des  successions,  ch.  5,  art.  3,  §.  2  ,  pag,  590; 
Lebrun,  L.  4,  ch. -2,  seet.  r,  n-  10  ;  Ferrière,  sur  Paris,  art. 

’  **  „  /f  1  i  f  r'  (  1  "T  "  w  ’ .  .  *  ‘ . 

332  ,  glos.  unie.  ,  n.  î2  et  13. 

(2)  V.  L.  1  ,  C.  Si  certum  petatur.  L.  î ,  C^d.  de  hxred,  act. 


568  Zii v.  111.  Manières  d 9 a eq uèrir  la p ropri été. 
article  1009  et  1012,  à  l’égard  des  légataires 
universels  et  à  titre  universel  qui  tiennent 
lieu  d’héritiers, 

4q6.  Les  héritiers ,  ou  ceux  qui  en  tiennent 
lieu  ,  étant  tenus  personnellement  aux  dettes  , 
comme  le  défunt  lui-même,  les  titres  exécu^ 
toires,  contre  ce  dernier,  sont  pareillement  exé* 
cutoires  contre  i  héritier  personnellement  :  (1) 
néanmoins  les  créanciers  ne  peuvent  pour¬ 
suivre  l’exécution  que  huit  jours  après  la 
signification  de  ces  titres,  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  l’iiéritier. 

497.  Suivant  les  principe^  que  nous  venons 
d’exposer  ,  ce  n’est  pas  seulement  contre  les 
héritiers  légitimes  ,  ou  héritiers  du  sang ,  que 
les  créanciers  du  défunt  ont  une  action  per¬ 
sonnelle;  iis  ont  la  même  action  contre  les 
héritiers  testamentaires  ou  légataires  univer- 

f 

sels,  et  généralement  contre  tous  ceux  qui 
tiennent  lieu  d’héritiers. 

Blais  il  y  avait,  à  cet  égard,  entre  les  prin¬ 
cipes  que  l’on  suivait  autrefois  dans  les  pays 

(1)  C'est  ce  qu’on  rendait  autrefois  pat  la  maxime  ,  le  vif  exécute 
le  mort  ,  qui  était  suivie  à  Paris,  art,  169  de  la  coutume  j  mais 
qui  ne  l’était  pas  dans  la  plupart  des  autres  coutumes  où  le  créan¬ 
cier  était  obligé  d’obtenir  un  jugement  qui  déclarait  le  titre  exé' 
cutoire  contre  l'héritier.  Voyez  Loiseï,  instit.  coût,*  L.  6,  tîr,  5, 
»,  2;  Duparc-Poullain ,  principes  du  droit,  tQm.  4,  pag.  64. 
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de  droit  écrit ,  et  ceux  que  Pon  suivait  dans 
les  pays  de  coutume,  des  dil  erences  qu’il  est 
bon  de  connaître  et  d’expliquer. 

Le  droit  romain  ,  suivi  en  France  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  n’uppeliait  les  héritiers 
du  sang  qu’à  défaut  d’héritiers  testamentaires. 
Lu  reste ,  il  n’y  avait  aucune  différence 
entre  les  droits  des  uns  et  des  autres  :  ils 
étaient  également  saisis  des  biens  en  vertu 
de  la  maxime,  le  mort  saisit  le  vif  ;  iis  pou¬ 
vaient  exercer  toutes  les  actions  du  défunt; 
enfin,  ils  étaient  tenus  personnel lement  aux 
dettes  du  défunt. 


Dans  le  pays  de  coutume ,  la  loi  seule 
faisait  les  héritiers.  Les  institutions  d’héritier 


n’avaient  que  la  force  d’un  legs  qui  devail  être 
exécuté  jusqu’à  la  concurrence  de  la  quotité 
de  biens  dont  le  testateur  pouvait  disposer; 
mais  la  volonté  de  l’homme  ne  pouvait  em¬ 
pêcher  les  héritiers  du  sang  d’être  légalement 
saisis  des  biens  que  le  défunt  possédait  au 
te  ms  de  son  décès.  Quelque  considérable  que 
fut  le  legs,  décoré  du  nom  d’institution  d’héri¬ 
tier,  quand  même  il  aurait  emporté  tous  les 
biens  sans  aucune  réserve  pour  l’héritier  du 
sang ,  comme  cela  pouvait  arriver  dans  la 
coutume  de  Paris ,  lorsque  le  défunt  n’avait 


► 
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point  de  propres,  il  fallait  demander  la  déli¬ 
vrance  des  biens  à  l’héritier  du  sang  :  les 
institutions  d’héritier  n’avaient  donc  que  le 
caractère  d’un  legs  ,  clonal  ia  ab  hcerede  prœs - 
tan  cia.  Un  ne  regarda  les  légataires ,  même 

♦  i*  i 

universels,  que  comme  des  successeurs  aux 

« 

biens,  et  non  point  à  la  personne  du  dé¬ 
funt  •  et  quoiqu’il  fût  évidemment  juste  de 
les  faire  contribuer  aux  dettes  de  la  succes¬ 


sion,  si  ]  on  s’en  était  tenu  aux  conséquences 

¥ 

subtiles  du  principe  abstrait  et  mal  entendu, 
que  faction  personnelle  ne  peut  exister  que 
contre  celui  qui  représente  la  personne  du 
défunt,  les  créanciers  tle  ia  succession  n’au¬ 
raient  eu  d’action  que  contre  les  héritiers  du 
sang,  sauf  le  recours  de  ces  derniers  contre 


les  légataires  universels. 

Cependant,  pour  éviter  les  circuits,  on 
accorda  aux  créanciers  une  action  directe  (i) 
contre  les  légataires  universels;  mais  les  héri¬ 


tiers  n’en  restaient  pas  moins  obligés  aux 
dettes  pour  leur  part  virile.  Ainsi,  quoiqu’il 
existât  un  légataire  universel,  qui  emportait 
la  moitié  des  biens ,  I  héritier,  s’il  était  unique, 
restait  obligé  personnellement  à  toutes  les 

s’ils  étaient  deux  ,  ils  en  étaient  tenus 


3-  * 


[il  V,  les  commentateurs  delà  coutume  de  Paris,  sur  l’art. 
Ltïrnin ,  des  successions,  tiv,  4*  tuap,  2,  Scct.  1 ,  11.  3  ^  5* 
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chacun  pour  une  moitié,  (1)  sauf  leur  re¬ 
cours  contre  le  légataire  universel  auquel  les 
créanciers  pouvaient  ne  pas  s’adresser ,  quoi¬ 
qu’ils  eussent  la  faculté  de  le  faire  ;  en  un 
mot ,  quoique  dans  la  réalité  le  légataire 
universel  succédât  comme  l’héritier //2  uni  ver¬ 
sion  jus }  on  persistait  k  le  considérer  comme 
un  simple  successeur  aux  biens,  et  non  comme 
un  héritier  ,  contre  la  règle  de  droit  que  nous 
avons  déjà  rappellée  :  lîi  qui  succédant  in 
universum  jus  hœ redis  loco  habentur,  L.  28, 

1 ,  IL  de  R,  J. ,  et  les  acLions  passives  con¬ 
tinuaient  de  reposer  sur  sa  tête. 

Cette  maxime  pouvait  souvent  devenir  oné¬ 
reuse  aux  héritiers  du  sang ,  en  faveur  desquels 
elle  avait  été  introduite  ;  car  si  le  légataire 
universel  dissipait  les  meubles  et  les  1  viens 
de  la  succession  ,  et  devenait  insolvable  avant 
d’avoir  .payé  sa  portion  contributive  des  dettes, 
toute  la  charge  retombait  sur  les  héritiers  qui 
restaient  exposés  à  Faction  des  créanciers  , 
comme  l’a  fort  bien  observé  Lebrun.  (2) 

498.  Il  paraît  donc  plus  conforme  à  l’équité 
et  au  principe  de  la  division  des  dettes ,  que 

[î]  Pothier,  des  successions,  chap,  j,  art,  3,  §§.  1  et  2  , 
tag.  58 6  et  585;  Lebrun,  ubi  iûp. ,  n  ;;  Bourjon  ,  droit  com¬ 
mun  de  ta  France,  tom.  1  ,  pag.  Si  S ,  n,  2 1  et  819  n.  15, 

^dit.  de  1747* 

1  *  ‘  ■  *  * 

[ij  Ubi  «tpM  n*  48* 
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Faction  personnelle  ne  puisse  être  dirigée 
contre  l’ héritier  que  pour  sa  part ,  sauf  au 
créancier  à  s’adresser  pour  le  surplus  au 
légataire  universel  :  c’est  aussi  ce  qui  paraît 
résulter  des  dispositions  du  Code,  quoique 
des  jurisconsultes  très-éc! aires  aient  pensé  le 
contraire  ,  sans  faire  attention  au  changement 
qui  s’est  opéré  dans  la  législation  relative¬ 
ment  aux  légataires  universels.  Le  Code  n’a 
point,  comme  le  droit  coutumier ,  rejette  les 
institutions  d’héritier  ;  il  les  a  expressément 
admises,  et  a  même  voulu  donner  aux  legs 
universels  la  même  force  qu’aux  institutions 
d’héritier,  1002  ;  mais  il  a  voulu  que  l’effet 
que  produisent  les  unes  et  les  autres  s’accordât 
avec  les  dispositions  sur  les  réserves  ordon¬ 
nées  en  faveur  de  certains*  héritiers ,  et  sur 
l’obligation  des  héritiers  légitimes  au  paiement 
des  dettes  et  charges  de  ia  succession. 

S’il  n’y  a  point  d’héritiers  légitimaires , 
c’est-à-dire  ,  en  faveur  de  qui  la  loi  fasse  une 
réserve ,  le  légataire  universel  est  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans 
être  tenu  à  demander  la  délivrance  à  l’héritier 
du  sang,  1006.  Il  a  tous  les  droits  que  les 
lois  romaines  donnent  à  l’héritier  institué  ; 
les  paréos  ri’en  ont  plus  aucuns.  La  disposé 
tion  du  défunt  ’emporte  sur  celle  de  la  loi; 
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J  es  actions  actives  et  passives  ne  reposent 
que  sur  sa  tête  :  c’est  contre  lui  seul  que  les 
créanciers  peuvent  diriger  leurs  actions. 

^  m  m  | 

Voilà  donc  un  changement  bien  marqué  dans 
la  législation. 

Mais  si  le  légataire  universel  est  en  con¬ 
cours  avec  un  héritier  I  cgi  limai  re  ,  par  exem¬ 
ple,  avec  un  ascendant  à  qui  la  loi  attribue 
un  quart  des  liens  ,  il  est  obligé  de  demander 
la  délivrance  au  légitimai r e ‘ 5  d'où  il  suit 
qu’avant  cette  délivrance  les  actions  reposent 
sur  la  tête  de  ce  dernier ,  qui  seul  a  la  saisine 
légale:  mais  continuent-elles  d’y  résider  exclu¬ 
sivement  après  la  délivrance ,  de  manière 
qu’il  puisse  seul  agir  contre  les  débiteurs  de 
la  succession,  et  que  les  créanciers  puissent 
n’agir  que  contre  lui  pour  la  totalité  des  dettes  , 
comme  dans  la  coutume  de  Paris ,  sauf  son 
recours  contre  le  légataire  universel  ? 

L’affirmative  nous  parait  inconciliable  avec 
les  dispositions  du  Code,  et  nous  pensons 
que,  par  l’effet  de  la  délivrance,  les  actions 
se  divisent  de  plein  droit  entre  l’héritier  légi- 
timaire  et  le  légataire  universel  ou  héritier 
institué,  pour  leur  part  et  portion  virile. 

Il  est  d’abord  certain  que  l’héritier  légiti- 
maire  ne  pourrait  agir  solidairement  contre  un 
débiteur  de  la  succession  ,  pour  le  contraindre 
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à  lui  payer  la  totalité  de  la  deLle  ,  dont  il  ne  lui 
appartient  qu’un  quart  I  I  n’aurait  pas  ce  droit 
dans  le  cas  proposé,  quand  même  il  n’existerait 
point  de  légataire  universel.  La  présence  de  ce 
dernier  ne  peut  lui  donner  un  droitqu’il  n  aurait 
pas  sans  ce  concours.  C’est  donc  sur  la  tète  d$ 
légataire  universel  que  reposent  les  actions  ou 
les  droits  actifs  pour  les  trois  quarts. 

Quant  aux  actions  passives,  c’est,  suivant 
l'art.  100g,  le  légataire  universel  qui  est  seul 
chargé  ^acquitter  [es  legs  particuliers  5  ce 
n’est  qu’à  lui  que  les  légataires  peuvent  s’adres¬ 
ser  pour  demander  la  délivrance,  puisque 
lui  seul  a  intérêt  d’examiner  leur  droit.  Ainsi, 
voilà  toute  une  classe  de  créanciers  de  la 
succession  qui  n’ont  d’action  que  contre  le 
légataire  universel ,  et  non  contre  l’héritier 
légilimaire.  Quant  aux  autres  créanciers  ,  le 
légataire  universel,  suivant  le  même  article, 
est  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
personnellement  pour  sa  part  et  portion ,  et 
hypothécairement  pour  le  tout  ;  de  même  que 
l’héritier  du  sang,  suivant  Fart.  87a.  C’est 
donc  au  légataire  universel  que  les  créanciers 
doivent ,  dans  l’exemple  proposé ,  s’adresser 
pour  ics  trois  quarts  de  leurs  dettes,  et  non 
pas  à  l’héritier  légitimairc  qui  n’est  tenu 
personnellement  que  pour  sa  part  et  portion 
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virile ,  c'est-à-dire ,  pour  un  quart.  Il  nous 
paraît  donc  démontré  que,  sous  l'empire  du 
Code  ,  le  créancier  ne  peut  plus,  comme  il 
le  pouvait  sous  la  coutume  de  Paris,  con¬ 
traindre  personnellement  les  héritiers  du  sang 
à  payer  la  totalité  des  dettes,  sauf  leur  re- 
cours  contre  le  légataire  universel» 

499.  Il  est  vrai  que  l’art.  873  porte  que 
les  héritiers  sont  personnellement  tenus  des 
dettes  pour  leur  part  et  portion  virile ,  sauf 
leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers  ? 
soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison 
de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contri¬ 
buer;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
les  héritiers  du  sang  sont  obligés  envers  les 
créanciers  à  payer  la  totalité  des  dettes,  quoi¬ 
qu’il  existe  un  légataire  universel-,  et  sauf 
leur  recours  vers  ce  dernier.  Le  recours  que 
cet  article  donue  à  î  héritier  contre  lé  léga¬ 
taire  universel,  est  mis  sur  la  même  ligne 
que  le  recours  contre  son  cohéritier ,  dont 
pourtant  il  n’est  pas  obligé  de  payer  la  portion 
virile.  Ce  recours  ne  peut  donc  être  entendu  que 
du  cas  où  la  portion  virile  excède  la  proportion 
de  son  émolument,  comme  nous  le  verrons  dans 
le  paragraphe  suivant;  ou  bien  du  cas  où  l’héri¬ 
tier  a  été  obligé,  par  l’action  hypothécaire i 
de  payer  plus  que  sa  contribution.  On  ne  peut 
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donc  pua  conclure  de  la  disposition  iinale 
de  l’art.  873,  que  1  héritier  légitime  reste 
obligé,  sauf  son  recours,  de  payer  person¬ 
nel  lement  sa  paî  t  virile  des  dettes  à  laquelle 
le  légataire  universel  ou  héritier  institué  est 
personnellement  obligé. 

5oo.  .Allons  plus  loin.  Le  Code  donne  aux 
créanciers  de  la  succession  une  action  person¬ 
nelle  contre  Je  légataire  ii  litre  universel  5  et 
celle  action  ,  comme  celle  qu’ils  ont  contre 
les  héritiers  et  contre  le  légataire  uni¬ 

versel  ,  s’étend  à  toute  sa  part  et  portion 
virile,  quoiqu’il  ne  soit  tenu  de  contribuer 
quYîf  prorata  do  son  émolument.  C’est  ce  qui 
résulte  des  articles  rois  et  871.  Ainsi  son 
obligation  aux  dettes  envers  les  créanciers 
peuL  être  plus  forte  que  sa  contribution  avec 
les  héritiers,  et  vice  versé.  V,  le  paragraphe 
suivant.  Far  exemple,  Titius  laisse  pour  héri¬ 
tiers  ses  deux  frères ,  et  i!  lègue  à  Paul  le  tiers 
de  tous  ses  biens,  mais  il  le  charge  de  donner 
10,000  fi*,  à  Caïus,  ïl  Lisse,  en  mourant,  une 
fortune  de  60,000  fr. 

La  part  virile  de  chacun  des  deux  frères 

s  '  •  1  r_jL  _  h*  • 

est  d’un  tiers,  celle  de  Paul  est  également 
d’un  tiers  ;  et  les  créanciers  ,  aux  termes  de 
Part  ioi2,  peuvent  le  contraindre  personnel- 

lement  à  payer  le  tiers  des  dettes ,  quoiqu’il vec 
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les  héritiers  il  ne  doive  y  contribuer  que  pour 
un  cinquième,  qui  est  le  prorata  de  son  émo¬ 
lument;  mais  celle  contribution  csi  étrangère 
aux  créanciers,  qui  n’en  ont  pas  moins  le 
droit  d’agir  contre  lui  pour  un  tiers,  sauf 
son  recours. 


L’action  personnelle  que  le  Code  donne  aux 
créanciers  contre  le  légataire  à  litre  universel  , 


comme  contre  le  légataire  universel ,  n’est 
donc  plus,  comme  elle  était  clans  1’ ancienne 
jurisjffWîtence  ,  une  action  personneliez/?7/>rtr« 
jaifemi'/ily  ainsi  que  ledit  Lebrun,  (1)  en  cé 
qu’elle  ne  l’obligeait  aux  dettes  qu’au  prorata 
et  jusqu’à  la  concurrence  de  son  émolument: 
c’est  une  action  personnelle  parfaite,  de  mèmè 
nature  que  celle  qui  coin  pète  contre  les  hé¬ 
ritiers,  et  qui  l’oblige  de  payer  les  déliés 
pour  sa  part  virile ,  sauf  son  recours  contre  les 
héritiers,  en  cas  que  cetfe  part  virile  excède 
sa  portion  contributive  ,  comme  dans  le  cas 
proposé;  c’est  ce  qui  nous  paraît  démontré* 


5oj.  Cela  posé,  il  nous  semble  impossible  d'ad¬ 
mettre  aujourd’hui  que  l’action  des  créanciers 
Continue,  comme  sous  !a  coutume  de  Paris, 
d’exister  pour  une  moitié  contre  les  héritiers 
du  sang,  lorsqu’il  y  en  a  deux  et  un  légataire 


(3  j  LlV*  4  ï  ï  p  5€Ct»  1  ?  P*  J* 
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à  titre  universel  d’an  tiers,  (i)  Cette  action  est 
réduite  au  tiers ,  parce  que,  dans  les  principes 
du  Coïie ,  les  actions  reposent  sur  la  tête  des 
légataires  universels  ou  à  titre  universel ,  aussi 
bien  que  sur  celle  des  héritiers  :  elles  se  divi¬ 
sent  de  plein  droit  entre  les  uns  et  les  autres  , 
après  la  délivrance ,  et  en  cela  les  principes  du 
Code  nous  paraissent  préférables  aux  subtilités 
de  l'ancienne  jurisprudence* 

En  eli’et ,  autoriser  les  créanciers  à  agir' 
contre  les  héritiers  pour  la  part  virile  des 
légataires,  ce  serait  les  rendre  débiteurs  soli¬ 
daires  avec  ces  derniers,  tandis  que  les  léga¬ 
taires  ne  sont  pas  solidaires  avec  les  héritiers  ; 
ce  serait  établir  ,  ce  qui  est  inouï  en  juris¬ 
prudence,  une  solidarité  qui  ne  serait  point 
réciproque;  ce  serait  rendre  la  condition  des 
légataires  meilleure  que  celle  des  héritiers* 

5o2«  Si  Ton  s’obstinait  à  dire  que  les  L en¬ 
tiers  représentant  seuls  la  personne  du  défunt , 
sont,  comme  lui,  tenus  personnellement  de 
toutes  les  dettes,  nous  répondrions  que  cette 
objection  ne  consiste  que  dans  l'abus  des  mots  , 
et  qu’elle  dégénère  en  cercle  vicieux.  Celui 
sur  la  tête  duquel  reposent  les  actions  actives 
et  passives  du  défunt,  représente  sa  personne 
dans  le  sens  des  jurisconsultes.  Gril  est  prouvé, 

a.  m 

l.)  V,  PçthieT ,  a&ï  snp, ,  p.  jS^. 
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par  des  textes  positifs,  ojue  les  actions  actives 
et  passives  reposent  sur  la  tôle  des  légataires 
universels  ou  à  titre  universel ,  pour  leur 
part  cL  portion;  donc  ils  représentent  le  dëlunt 
pour  cette  part  et  portion  ,  de  même  que  les 


héritiers  pour  ia  lçur. 

5o5,  Il  y  a  cependant  entre  eux  et  les 
héritiers  quelques  différences  qui  n’intéressent 
en  rien  les  créanciers  ni  la  représentation  de 
la  personne  du  défunt;  c’est  d’abord  la  déli¬ 
vrance  qu’ils  sont  obligés  de  demander  aux 
héritiers»  L’action  en  délivrance  est  differente 
de  l’action  de  partage ,  comme  nous  l’avons 
déjà  observé;  i°en  ce  que  les  loties  ne  sont  point 
tirées  au  sort;  l’héritier  donne  celle  qu’il  veut, 
suivant  la  maxime  electio  débitons  est .  20  Les 
rapports  que  l’héritier  est  obligé  de  faire  à 
ses  cohéritiers  ne  concernent  point  les  léga¬ 
taires  universels  ou  à  titre  universel  ,  qui  n’eu 
profitent  point.  Mais  aussi  les  légataires  ne 
sont  point,  comme  les  héritiers ,  tenus  de  rap¬ 
porter  les  dons  qu’ils  ont  reçus  du  vivant 
du  testateur,  lorsque  ces  dons,  joints  aux 
legs ,  n’excèdent  point  la  portion  disponible. 


5o4.  Les  créanciers  ont  encore  une  action 
personnelle  contre  les  héritiers  contractuels, 
c’est-à-dire  contre  les  donataires  par  contrat 
de  mariage,  de  tout  ou  de  pur  Lie)  des  bîera 


Itïf  SI 

IM  '  ,  ,  J  g  £$■ 

H  020  Liv>  ///.  Manières  d* acquérir  la  propriété, 

H  que  ie  donateur  laissera  au  jour  de  son  décès, 

î|l  conformément  aux  art.  io83  ,  io84  et  io85. 

19  Ces  donataires  tiennent  lieu  d’héritiers  ;  et  s’ils 

Il  se  trouvent  en  concours  avec  des  héritiers 

Ift  légitimes,  il  faut,  pour  la  division  des  aç- 

Hi  lions  ,  suivre  les  règles  que  nous  venons 

!  d’expliquer.  - 

f  ''\  5o5.  Quant  aux  actions  des  créanciers  contre 

:*!;  le  mari ,  contre  la  femme  ou  contre  leurs 

héritiers  pour  les  dettes  de  la  communauté  , 
après  sa  dissolution,  nous  renvoyons  au  titre 
I;  5,  art.  i48a  et  suivans. 

f,  i  5o6.  Le  Code  ne  contient  aucune  disposition 

sur  l’obligation  des  enfans  naturels  au  paie- 
1  ment  des  deLtes  du  défunt,  ni  sur  Faction 

f, .  que  les  créanciers  ont  contre  eux,  et  ce  silence 

(' peut  causer  de  l’embarras.  Il  est  cependant 
i  évident  qu’ils  doivent  contribuer  aux  dettes, 

i  et  que  les  créanciers  ont  une  action  contre 

eux;  ils  ont  droit  à  la  totalité  des  biens  de 
leurs  père  et  mère,  s’il  n’y  a  pas  de  pareils 
au  degré  successible;  et,  dans  ce  cas  >  il  est 

& 

évident  qu’ils  sont  assujettis  au  paiement  de 
|  toutes  les  dettes,  et  que  les  créanciers  ont  contre 

•  eux  une  action  pour  la  totalité. 

f  Mais  si ,  comme  ils  y  sont  obligés,  769,  ils 

Ont  fait  un  inventaire  exact  et  fidèle  ,  précédé 

■  -  ^  t 

m  %  ■  k  •. 

t. 
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de  l’apposition  des  scellés,  on  pense  commu¬ 
nément  qu’ils  sont  assimilés  aux  héritiers  sons 
bénéfice  d’inventaire,  et  qu’ils  ne  sont  pas 

m  _ 

tenus  aux  dettes  ultra  vires.  Ainsi  ils  sont , 
en  ce  point,  plus  favorisés  que  les  héritiers 
légitimes,  qui  ne  jouissent  point  du  bénéfice 
d’inventaire  sans  avoir  fait  une  déclaration 
au  greffe  du  tribunal ,  et  sans  observer  en 
outre,  pour  la  vente  des  biens  ,  des  formalités 
auxquelles  ne  sont  point  assujettis  les  en  fans 
naturels.  (1)  Celle  inconséquence  dans  la  juris¬ 
prudence  vient  de  ce  que,  dans  le  silence  de  la 
loi ,  on  est  resté  attaché  au  principe  subtil  que 
l’héritier  légitime  représente  la  personne  du 
défunt ,  et  que  l’enfant  naturel  n’est  pas  héri¬ 
tier;  mais  si  les  lois  lui  refusent  le  titre  d’héri¬ 
tier  légitime,  elles  lui  donnent  celui  d’héri¬ 
tier,  hæredis  loco  habetur .  Il  devrait  donc 
être  assujetti  à  toutes  les  formalités  auxquelles 
la  loi  soumet  l’héritier  légitime  pour  la  sûreté 
et  l’intérêt  des  créanciers  ,  comme  011  y  sou¬ 
met  l’héritier  institué  ou  légataire  universel, 
qui  doit  prendre  la  succession  sous  bénéfice 
d  inventaire,  s  il  veut  se  dispenser  de  payer 
les  dettes  ultra  vires. 

Si  l’enfant  naturel  se  trouve  en  concours 

(ï)  Dans  ce  sens  du  moins  que  l’omission  des  formalités  ne  les 
assujettit  pas  aux  dettes  ultra  rires. 


522  Lip.  tIL  Manières  d'acquérir  la  propriété. 
avec  un  héritier  légitime,  comme  c’est  le  cas 
le  plus  ordinaire,  par  exemple,  si  le  défunt 
a  laissé  un  frère  et  un  enfant  naturel,  sa 


succession  appartient  au  premier  pour  les  trois 
quarts  ,  et  au  second  pour  un  quart.  Quoique 
le  Code  ne  régie  point  leur  contribution  aux 
dettes  ,  il  est  évident  qu’elle  doit  suivre  leurs 
parts  viriles,  et  quelle  doit  être  des  trois 

I 

quarts  au  quart.  Si  les  dettes  sont  payées  sur 
la  masse  avant  île  la  diviser,  il  n’y  a  pas  de 
difficulté.  L’enfant  naturel  ne  reçoit  sou  quart 
que  sur  le  restant. 

Mais  si,  après  la  division  faite,  après  que 
chacun  est  en  possession  de  sa  portion ,  il  se 
découvre  des  créanciers  ,  auront-ils  une  action 
directe  pour  la  totalité  contre  l’héritier  légi¬ 
time  ,  sauf  son  recours  contre  l’enfant  naturel  ? 

S'il  en  était  ainsi,  la  condition  de  1  héritier 

■ 

serait  pire  que  s’il  était  en  concours  avec  un 
autre  héritier  légitime,  ou  même  avec  un 
héritier  bénéficiaire,  ou  un  légataire  universel  ; 
car  au  moyen  de  la  division  des  dettes  ,  qui 
se  fait  de  plein  droit,  les  créanciers  n’auraient 
d’action  contre  lui  que  pour  sa  part  virile. 
Pourquoi  donc  serait-il  tenu  au-delà ,  s’il  est 
en  concours  avec  un  eu  faut  naturel  /  11  y 
aurait  en  cela  une  véritable  injustice;  et,  comme 
à  défaut  d’une  disposition  précise  de  la  loi,  les 
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juges  sont  des  ministres  d’équité  ,  il  nous 
semble  qu’ils  devraient  appliquer  à  ce  cas  ïe 
principe  de  la  division  des  dettes  ,  et  renvoyer 
les  créanciers  se  pourvoir  contre  l'enfant  na¬ 
turel  pour  sa  part  virile;  car  enfin  cet  enfant 
tient  lieu  d’héritier. 


607.  Nous  avons  vu  chapitre  4,  sect.  2, 
que  jusqu’à  ce  que  le  teins  de  la  prescription 
ne  soit  écoulé,  l'époux  survivant  et  l’état  ne 
sont  considérés  que  comme  dépositaires  des 
biens;  ils  ne  peuvent  donc  être  assujettis  aux 
dettes  que  comme  détenteurs  des  biens  qui 
y  sont  affectés. 


ARTICLE  II. 

De  V action  hypothécaire . 


»  ■ 

* 


1 


S  O  M  MAIRE. 

f  4  '  4 

^  *  ‘  « 

S08.  Cette  action  est  solidaire  contre  tout  détenteur  de 
l’héritage  hypothéqué, 

So^.  Les  créanciers  peuvent  cumuler  V action  personnelle 
et  l’hypothécaire . 

5  lo.  IJ  héritier  peut  éviter  la  condamnation  solidaire  en 
abandonnant  l’Héritage }  et  en  payant  sa  part 
virile  des  dettes. 

5 II,  L’héritier  qui  a  cessé  de  posséder  sans  fraude 
l  immeuble  hypothéqué ,  ne  peut  plus  être  pour¬ 
suivi  solidairement, 

*5 12*  jduisij  l  insolvabilité  d’un  héritier  peut  faire  perdre 
les  créanciers. 


* 


513.  Le.  légataire  particulier  t  forcé  par  l’action  hypo¬ 

thécaire.  de  payer  toute  la  dette ,  eut  subrogé  aux 
droits  du  créancier ,  Qukî  s’il  est  en  même  tetris 
héritier  ? 

51 4.  Recours  du  cohéritier  contre  ses  cohéritiers. 


5o8.  Si  les  héritiers ,  et  ceux  qui  en  tiennent 
lieu,  ne  sont  personnellement  obligés  aux  dettes 
et  charges  de  la  succession  que  pour  leur 
portion  virile  envers  chaque  créancier,  ils 
peuvent  y  être  hypothécairement  obligés  pour 
le  tout.  875  -  J  ong- îoxa. 

LMiypolhèque  est,  de  sa  nature,  indivisible, 
et  subsiste  en  entier  sor  tous  les  immeubles 
affectés  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
de  c^s  im  meubles  ;  elle  les  suit  clans  quelques 
mains  qu’ils  passent.  Art.  aii4« 

Ainsi  les  créanciers  hypothécaires  de  la 
succession  ,  outre  l’action  personnelle  qu’ils 
ont  contre  chacun  des  héritiers  ou  successeurs 
à  titre  universel ,  ont  une  action  hypothé¬ 
caire  contre  tout  détenteur  d’un  immeuble 
de  la  succession,  sur  lequel  ils  ont  un  droit 
d’hypothèque  ;  et  cette  action  hypothécaire 
leur  donne  le  droit  de  conclure  sol  ici  aire  ment  ? 
conire  chacun  des  héritiers  ou  successeurs 9 
au  paiement  total  de  leurs  créances. 

5of).  Les  créanciers  peuvent  cumuler  les 
deux  actions  personnelle  et. hypothécaire,  efc 
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conclure  en  conséquence,  contre  chaque  héri¬ 
tier  ,  à  ce  qu’il  soit  condamné  personnellement 
pour  la  part  dont  il  est  héritier,  et  hypothé* 
eaimnent  pour  le  tout. 

5iOi  L’héritier  peut  être  déchargé  de  la 
condamnation  solidaire,  en  offrant  d’aban¬ 
donner  tous  les  immeubles  soumis  à  l’hypo¬ 
thèque  qui  ui  sont  échus  ,  si  le  partage  est 
déjà  fait ,  ou  la  part  indivise  qu’il  a  dans  ceux 
de  la  succession,  si  le  partage  n’est  pas  encore 
fait.  Art,  2168  ,  2172. 

Mais  cet  abandon  ne  le  dégage  point  de  la 
condamnation  personnel  e  pour  la  part  dont 
il  est  héritier j  il  doit,  outre  l’abandon  des 
immeubles  hypothéqués  ,  payer  sa  portion 
virile  des  dettes  sur  les  autres  biens  qu’il  a 
recueillis,  et  à  leur  défaut  sur  les  biens  per¬ 
sonnels.  C’est  pour  cela  que,  dans  les  conclu¬ 
sions  comme  dans  e  jugement,  on  distingue 
toujours  ces  deux  objets.  On  condamne  l’hé¬ 
ritier  personnellement  pour  la  portion  dont 

.  k  \  ri  * 

il  esthéritier,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

5i  1.  L’héritier  qui  a  cessé  de  posséder  (i) 
sans  fraude  les  biens  soumis  à  J’hypothèque, 
ne  peut  plus  être  poursuivi  solidairement, 
quand  même  il  posséderait  d’autres  immeubles 

[i]  Lebrun,  des  successions ,  L,  4,  ch. i ,  sect.  ï,  n.  S;  Pothier, 
ies  succesions ,  pag.  6o$,  < 


5*6  L,iv.  Il  h  Manières  d’acquérir  la  propriété * 
de  la  succession  5  car,  suivant  le  nouveau 
régime  hypothécaire,  il  n’y  a  plus  que  l’hypo¬ 
thèque  légale  et  ^hypothèque  jutliciaire  qui 
s’étendent  sur  tous  les  biens.  L’hypothèque 

9 

conventionnelle  ne  pouvant  plus  être  que  spé¬ 
ciale,  l’action  qui  en  résulte  ne  peut  être  dirigée 

p 

que  contre  les  détenteurs  de  Pimmeuble  spé¬ 
cialement  affecté  au  paiement  des  dettes. 

5 Celte  observation  est  importante;  car 
le  créancier  chirographaire ,  qui  n’a  pas  eu  la 
précaution  d’agir  avant  le  partage  ,  peut  courir 
le  risque  de  perdre  une  partie  de  la  créance 
par  l’insolvabilité  de  l’un  des  héritiers.  En 
effet,  la  créance  étant  divisée  de  plein  droit 
par  portions  viriles  ,  si  l’un  des  héritiers  ,  que 
l’on  suppose  au  nombre  de  quatre,  a  vendu  et 
dissipé  tous  ses  biens,  ainsi  que  ceux  qu’il 
avait  recueillis  dans  a  succession,  le  créan¬ 
cier  perd  le  quart  de  la  créance  ,  n  ayant  plus 
aucune  action  pour  la  réclamer  vers  les  autres 
héritiers,  contre  lesquels  il  n’a  d’action  pei- 
sonne!  Le  que  pour  leur  portion  virile,  quoiqu’ils 
possèdent  des  immeubles  de  la  succession, 

.i  4  - 

pourvu  que  ces  immeubles  soient  libres  d’h  y- 

# 

pothèque. 

•  ii  É 

5i5.  Le  légataire  particulier  n’étant  point 

»  B  P 

obligé  personnellement  aux  deltes  de  la  suc¬ 
cession  ,  les  créanciers  qui  n’ont  pas  fait  saisir, 
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ïwanl  leur  délivrance,  les  meubles  ou  immeu¬ 
bles  légués,  n’ont  point  d’action  personnelle 
contre  lui.  Mais  si  l’immeuble  légué  était 
grevé  d’une  hypothèque,  le  légataire,  obligé 
d’acquitter  la  dette  pour  évîler  Faction  hypo¬ 
thécaire,  demeure  subrogé  à  tous  es  droits 
du  créancier,  874;  (1)  il  peut,  comme  celui- 
ci  l’aurait  pu  faire,  diriger,  soit  Faction  per¬ 
sonnelle  contre  les  héritiers  ,  légataires  ou 
donataires  à  titre  universel,  chacun  pour  sa 
part  et  portion  ,  soit  Faction  hypothécaire  pour 
le  tout,  contre  ceux  d’entre  eux  qui  seraient 
détenteurs  d’un  immeuble  hypothéqué  à  la 
même  dette. 


5i4.  Le  cohéritier  qui ,  par  Fef  et  de  Faction 
hypothécaire,  a  payé  au-delà  de  sa  part  héré¬ 
ditaire  dans  la  dette  commune,  a  un  recours 


[1]  SI  le  légataire  particulier  était  en  même  tems  héritier  t  ce 
qui  arrive  lorsque  le  défunt  a  fatt  à  T  un  de  ses  successibles  un 
legs  par  préciput  ,  pourrait-il  ,  déduction  faîte  de  su  portion 
virile,  exercer  Faction  hypothécaire  contre  Pun  de  ses  cohéritiers, 
lorsqu’il  a  été  forcé,  pour  éviter  le  délaissement,  de  payer  lu 
totalité  d’une  dette  commune  ?  JVI.  Chabot  ,  sur  l'art.  $75  t  est 
pour  l’affirmative,  et  la  généralité  de  Part.  S74  paraît  favoriser 
son  sentiment*  Ce  n’est  point  comme  héritier  ,  maïs  comme  légataire  » 
qu'il  a  droit  d’exercer  un  recours  contre  ses  cohéritiers  ou  co-suc¬ 
cesseurs  à  titre  universel. 

Cependant  cette  opinion  peut  souffrir  bien  des  difficultés  par 
la  réunion  des  deux  qualités  de  légataire  et  d’héritier  ;  réunion 
«Fou  il  résu'te  que  l’action  du  légataire,  pour  la  totalité  ,  donnerait 
nécessairement  lieu  au  circuit  d'action^  que  l’art.  S7 y  a  voulu  prévenir, 
V.  ce  que  dit  l’annotateur  de  Lebrun  ,  L.  4  ,  ch,  a  ,  sect,  t  ,«.43, 


5^8  T>iv.  III,  Manières.  (V  acquérir  la  propriété, 
contre  les  autres  héritiers  et  contre  les  lésa- 

*  ,  O 

taircs  universels,  à  raison  seulement  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer,  873, 
875 ,  876,  12 15 ,  1214,  comme  nous  le  dirons 
inf, ,  2. 

ARTICLE  III. 

Des  autres  droits  que  la  loi  donne  aux  créan¬ 
ciers  sur  les  biens  de  la  succession ,  et  de 
la  séparation  des  patrimoines. 


SOMMAIRE. 

5i 5.  Comment  les  créanciers  peuvent  prévenir  V incon¬ 
vénient  de  la  division  des  actions, 

5*6.  Action  en  rapport  contre  les  légataires  dans  une 
succession  bénéficiaire . 

517.  Elle  né  a  pas  lieu  si  la  succession  est  acceptée 

* 

purement  et  simplement, 

5  (  H*  De  la  séparation,  des  patrimoines . 

£  ig.  Par  qui  et  dans  quel  teins  elle  peut  être  demandée. 

520.  Elle  ne  détend  point  aux  biens  aliénés  avant  ta 

demande , 

521.  Mais  elle  s’étend  sur  te  prix  non  encore  payé,-.’ 

522.  Ee  nantissement  ou  l’hypothèque  n’empêche  point 

la  demande  en  séparation  , 

5a3.  Pourvu  que  le  privilège  soit  inscrit  dans  les  six 
mois  à  l’égard  des  immeubles, 

5a4.  Ee  défaut  d’inscription  n’empêche  point  de  former , 
en  tout  te  ms }  la  demande  en  séparation  contre 
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les  créanciers  chirographaires  de  V  héritier  t  tandi* 
oit  ils  possèdent  les  biens.  Conciliation  des  articles 

880  et  2111. 

‘dû  *  *  i  *  t  t  *  .  •  | 

*  m  -  1 ê  j  ».  *  * 

5s5*  Les  créanciers  ou  légataires  à  terme  ou  sous  con— 
dit  ion  j  et  les  créanciers  de  rentes  constituées  ^ 

y.  1  •  |  ■  *  *■ 

peuvent  demander  la  séparation . 


«  1 


5a6.  Le  droit  cesse  quand  il  y  a  novation  dans  la 
créance. 

*  *  4 

■ 

627.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  peuvent  demander 

la  séparation  des  patrimoines. 

m 

628.  Les  créanciers  qui  Vont  obtenue  exercent  néanmoins 
tous  leurs  droits  sur  ljjt0^iens  de  V héritier. 


.  « 


515,  Outre  les  actions  personnelles  et 
hypothécaires  que  le  créancier  peut  exercer 
contre  les  héritiers  ,  la  loi  lui  accorde  cl ifîerens 
moyens  pour  ne  pas  rester  exposé  à  perdre  , 
par  la  division  légale  des  actions  entre  tous  les 
héritiers  et  ceux  qui  .en  tiennent  lieu  ,  et  par 
insolvabilité  de  quelques-uns  d’entre  eux  ;  il 
peut  requérir  Imposition  des  scellés,  820, 
assister  au  partage ,  88a-865  ,  et  em  pêcher  qu’il 
ne  sclit  fait  avant  les  dettes  payées. 

5 16.  Le  Code  donne  encore  au  créancier, 
sur  les  biens  de  la  succession  ,  une  action  qui 
naît  du  principe  que  celui  qui  s’est  obligé 
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55o  Liv.  ÎJL  Manières  dy  acquérir  la  propriété. 
personnellement  est  tenu  de  remplir  son  enga¬ 
gement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobi¬ 
liers  ,  devenus  le  gage  naturel  de  ses  créanciers, 

»  »  * 

2092-2090.  Ces  biens  ne  peuvent,  après  sa 
mort,  passer  à  un  tiers  à  titre  gratuit,  qu’à 

la  charge  de  payer  les  dettes.  Si  les  succès- 

■ 

seurs  à  titre  particulier  ne  sont  pas  soumis  à 

^  v  -  V*  r  v  _ 

l’action  personnelle ,  c’est  toujours  sous  la 
condition  que  les  dettes  seront  préalablement 

acquittées. 

» 

Ainsi  les  légataires  particuliers  ne  pouvant 
rien  recevoir  valablement  avant  l’acquit  des 
dettes  dans  une  succession  bénéficiaire ,  sont 
exposés  à  un  recours  de  la  part  des  créan¬ 
ciers  ,  même  non  opposa  ns  ,  qui  ne  se  pré¬ 
senteraient  qu’après  l’apurement  du  compte 
cl  le  paiement  du  reliquat.  Ces  créanciers 
ne  trouvant  .dus  entre  les  mains  de  Fhéritiet 
bénéficiaire  aucuns  deniers  de  la  succession, 
peuvent  exercer  un  recours  contre  les  léga¬ 
taires  particuliers,  pour  les  contraindre  à 
rapporter  les  biens  compris  dans  le  legs ,  ou 
à  payer  les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  leur 

r  * 

valeur ,  F09. 

I 

•f  *  f  ’  r,  "% 

Si  les  légataires  les  avaient  aliénés  de  bonne 
foi  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ils  seraient 
obligés  d’en  rapporter  le  prix. 


1 
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Mais  celle  action  des  créanciers  contre  le 
légataire  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans, 
h  compter  du  jour  de  l’apurement  du  compte 

i  « 

et  du  paiement  du  reliquat,  8og. 

617.  On  peut  demander  si  les  créanciers 

ont  le  même  recours  à  exercer  contre  les 

■«# 

légataires  ,  dans  les  cas  où  l’héritier ,  qui  avait 
accepté  la  succession  purement  et  simplement, 
devient  insolvable  après  la  délivrance  du  legs, 
et  sans  avoir  payé  les  dettes.  Il  lait  banque¬ 
route  sans  que  les  créanciers  puissent  deman¬ 
der  la  séparation  des  biens  de  la  succession 
qui  ne  se  trouvent  plus  exister;  pourront- 
ils  recourir  contre  le  légataire  qui  a  reçu  de 
bonne  foi  la  délivrance  de  son  legs,  et  qui  l’a 
consommé  de  même  ? 

Le  Code  garde  le  silence  sur  ce  cas  qui 

-r 

est  fort  différent  du  précédent.  Le  légataire 
peut  reprocher  au  créancier  de  n’avoir  pas 
agi  plutôt ,  d’avoir  laissé  dissiper  les  autres 
biens  de  la  succession ,  et  d’avoir  suivi  la  foi 
de  l'héritier.  Si  tous  les  biens  du  défunt  sont 
le  gage  de  ses  créanciers  ,  ils  n’ont  pas  le  droit, 
hors  le  cas  de  l’hypothèque,  de  les  suivre 
dans  les  uiains  d’un  tiers  qui  les  a  reçus  de 
bonne  foi,  à  moins  que  la  loi  ne  le  leur  permette, 
comme  dans  le  cas  de  l’art.  809.  1  i  nous  paraît 
donc  nue ,  dans  ce  cas ,  le  créancier  n’aurait 


55a  JLip,  lïL  Manières  d  ’acquérir  la,  propriété . 
pas  de  recours  vers  le  légataire  particulier1  (i) 
contre  lequel  le  Code  iui  refuse  une  action 
personnelle;  (2)  mais  il  pourrait  empêcher  la 
délivrance  du  legs,  en  s’opposant  lors  de  Im¬ 
position  des  scellés  ou  de  1  inventaire. 


5 j  8.  Enfin  le  créancier  peut  demander  que 
le  patrimoine  du  défunt  soit  séparé  du  patri¬ 
moine  de  ses  héritiers,  afin  d’être  payé  sur 
les  biens  de  la  succession  ,  de  préférence  aux 
créanciers  de  ces  derniers.  Cette  action  ,  que 
l’ancienne  jurisprudence  avait  empruntée  du 
droit  romain ,  (5)  est  foncée  sur  la  justice 
naturelle,  et  naît  du  même  principe  que  le 
recours  dont  nous  venons  de  parler  contre 
les  légataiïes,  l’héritier  ne  succède  aux  biens 
du  défaut  que  sous  l’obligation  d’acquitter 


toutes  les  c  larges  de  la  succession.  Art.  724. 
Or,  i!  est  évident  que  ses  créanciers  ne  peu^ 
veni  avoir  sur  ces  biens  dos  droits  plus  étendus 
que  ceux  qu’il  a  lui-même;  iis  n’ont  pas  d’autres 
droits  que  les  siens;  iis  sont  donc,  comme 
lui,  tenus  d’acquitter  toutes  les  charges  de  la 
succession  avant  d’en  retirer  aucun  profit. 

(1)  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Chabot  ,  sur  l’art.  S73 ,  n,  tÿ , 


pag.  C$i,  i“e  édit.  .  j 

Ci)  A  moins  que  le  défunt  ne  l'eût  chargé  de  payer  les  dettes. 
(3)  Voyez  le  titre  de  separatfontbtis  ,  ff,  ,  Lib,  41,  tir.  6,  Cod.  ; 
Lib.  7  j  tit,  71  i  Domat,  t,  1  ,  Liv.  3  ,  tit.  2  ,  sect-  i;  Pothier, 
des  succesions,  pag.  Cil  et  suiv.  ;  Lebrun  ,  etc. 
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Si 9*  Ainsi  tous  les  créanciers  du  défunt, 
hypothécaires  ou  chirographaires,  et  même  les 

ï 

légataires ,  peuvent  demander  la  séparation 
des  patrimoines.  Ce  droit  est  indépendant  de 
l’hypothèque.  (  Art.  2073.  )  C’est  la  simple 
qualité  de  créancier  du  défunt  qui  le  donne.  (1) 
Les  créanciers  peuvent  l’exercer  non-seule¬ 
ment  sur  les  immeubles,  mais  encore  sur  if? 
mobilier,  (88b)  à  moins  qu’il  ne  soit  teilef 

ment  confondu  avec  celui  de  l’héritier,  qu’il 

» 

devienne  impossible  de  distinguer  et  ue  luire 
voir cequi  appartient  au  défunt.  Domat,  sect.  2, 
n°  1.  Et  comme  la  difficulté  de  faire  celte 
distinction  augmente  avec  le  teins ,  le  Code, 
pour  prévenir  les  difficultés,  a  voulu  que  Je 
droit  ne  demander  la  séparation  des  patrimoines 
se  prescrivit,  relativement  aux  meubles,  par 
le  laps  de  trois  ans,  art.  880,  comme  nous 
avons  vu  que  se  prescrit  le  recours  des  créan¬ 
ciers  d’une  succession  bénéiieiaire  contre  les 
% 

légataires. 

a  r  égard  des  immeubles,  l’action  peut  etre 
exercée  tant  qu’ils  existent  dans  la  main  ce 
l’héritier,  880. 

«  -A 

Celui  même  qui  n’est  héritier  du  défunt 
qu’en  parLie,  et  qui  était  son  créancier,  ne 
confondant  sa  créance  que  pour  sa  portion 

t 

(ï)  Domat,  ubi  sup.,  sset.  t,  n.  3. 


/ 


# 
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534  L  iç,  111.  M anières  cV  acquérir  la  propriété* 
virile ,  peut  demander  pour  le  surplus  la 
séparation  des  patrimoines  contre  les  créan- 
ciers  de  ses  cohéritiers. 

620.  Si  l'héritier  les  avait  aliénés  de  bonne 
foi  avant  que  la  séparation  fût  demandée  ,  le 
créancier  du  défunt  perdrait  son  droit  de 
séparation;  car  l'héritier,  étant  propriétaire, 
avait  le  pouvoir  d’aliéner,  (î)  sans  nuire  aux 
hypothèques  existantes  avant  raliénation. 

621.  Mais  si  ie  prix  de  Pim  meuble  vendu 
n’était  pas  payé,  le  prix  succédant  à  la  chose, 
les  créanciers  du  défunt  pourraient  demander 
la  séparation,  (2) 

522.  Si  l'héritier  avait  seulement  engagé  les 
meubles,  ou  hypothéqué  lis  immeubles  de  la 
succession,  avant  que  la  séparation  en  fût 
demandée,  les  créanciers  du  défunt  n’auraient 
pas  perdu  leur  droit;  car  la  séparation  peut 
être  demandée,  tandis  que  la  propriété  de¬ 
meure  à  lliérilier  :  ils  conservent  leur  droit 
sur  les  biens  donnés  en  gage  ou  hypothéqués, 
pourvu  qu’ils  aient  fait  inscrire  leur  privilège 

[1]  Domat,  ubi  iup. ,  secr,  ï  ,  n.  5;  Lebrun,  Liv.  4,  ch,  z  , 
secî,  1 ,  n,  xf.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  l’art.  $80  , 
qui  veut  que  l’action  ne  puisse  être  exerces  que  tant  que  les 
biens  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

[*]  Voët  în  pandect.r  Lib.  41,  tit,  6t  n.  4;  Brunnemati  in 
L.  2  f  ft.  de  separat,.  ..... 


% 
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dans  le  délai  de  six  mois  s’il  s’agit  des  imtneu- 

1 

blés  ,  et  même  sans  inscription  s’il  s’agit  de 
succession  ouverte  avant  la  promulgation  du 
Code.  (1) 

Telle  est  l’ancienne  doctrine  ondée  sur  le 
droit  romain  (2)  et  sur  la  raison.  lAirl.  8bo 
du  Code  Napoléon  veut  aussi  que  l’action  en 
séparation  puisse  être  exercée  tant  que  les 
immeubles  existent  dans  la  main  de  l’héritier. 
Ce  n’est  que  relativement  aux  meubles  que 
l’action  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans, 

525.  Cependant  l’art.  2111  dit  que  le»  créan¬ 
ce  ers  et  légataires,  qui  demandent  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt,  conservent,  à  l’égard 
des  créanciers,  des  héritiers  ou  représentans 
du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  par  les  inscriptions  ailes 
sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois, 
à  compter  de  l’ouverture  de  la  succession. 

Et  qu’avant  l’expiration  de  ce  délai,  aucune 
hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet 

sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentans , 

*  » 

au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires* 
Il  suit  de  cette  disposition  que  si  les  créan¬ 
ciers  ou  légataires  du  défunt  ne  prennent  pas 

(î)  Voyez  l’arrêt  de  la  ceur  de  cassation  du  S  mat  iSit  3  Sirey  > 

j  Su  ,  pag.  175.  .  ,  .  . 

***  ' 

(2)  L.  I ,  §.  3  t  ff,  de  séparai.}  Doisat,  ubi  sup.  t  n,  7. 
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536  hiv.  III.  Manières  d* acquérir  la  propriété. 
inscription  dans  les  six  mois  ,  ils  perdent  le 
droit  de  préférence  que  leur  eût  assuré  la 
séparation  ,  et  qu’ils  sont  primés  par  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  de  l’héritier  qui  ont  pris 
inscription* 

5‘i4.  Mais  il  n’en  faut  pas  conclure  qu’il 
existe  une  antinomie  entre  cet  article  et  l’art. 
83o,  qui  vent  que  les  créanciers  delà  succès** 
sïon  puissent  demander  la  séparation  pendant 
que  les  immeubles  existent  dans  les  mains  de 
l’héritier.  Ces  créanciers  peuvent  toujours,  et 
en  tout  teins,  quand  ils  n’auraient  pas  pris 
d’inscription  ,  demander  la  séparation  des  pa¬ 
trimoines  contre  les  créanciers  chirographaires 
de  l’hérilier.  (1) 

Ils  conservent  le  même  droit  contre  ïes 
créanciers  hypothécaires  pendant  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  j  mais  après  l’expiration  de  ce  délai , 
ils  peuvent  être  primés  par  les  créanciers  d© 
l’héritier,  qui  auraient  fait  inscrire  leurs  créan¬ 
ces  en  vertu  d’hypothèques  créées  par  leur 
débiteur ,  parce  que  ce  dernier  ayant  la  fa¬ 
culté  d’adéner,  a  aussi  celte  d’hypothéquer» 
Jbes  créanciers  de  la  succession  ont  en  ce 
cas  à  se  reprocher  d’avoir  négligé  de  faire 

(i)  Merlin,  nouveau  répertoire,  v®  séparation  de  patrimoines  t 
pag,  Sij  et  816. 
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inscrire  leurs  créances.  Ainsi ,  tes  dispos! fions 
des  articles  880  et  2111  ne  sont  pas  contraires* 
Le  second  contient  une  modification  du  premier. 

525.  Nous  avons  dit  que  tous  les  créanciers , 
même  chirographaires  du  défunt,  peuvent 
demander  la  séparation  des  patrimoines  :  ce 
droit  est  même  accordé  aux  créanciers  011 
légataires  dont  le  droit  est  sursis  par  un  terme 
non  encore  échu,  ou  suspendu  par  une  con¬ 
dition  qui  n’est  pas  encore  arrivée,  (1)  et  par 
conséquent  aux  créanciers  de  rentes  comti- 
suées,  quoique  le  capital  ne  soit  pas  exigible. 

5i6.  Le  droit  de  séparation  ne  p°n;  plus 
être  exercé,  lorsqu’il  y  a  novation  dans  fa 
créance  de  la  part  du  créancier  du  défunt, 
par  l’acceptation  de  l’héritier  pour  débiteur. 
Art.  87g.  (2) 

627.  Les  créanciers  de  l’héritier  ne  sont 
point  admis  à  demander  la  séparation  des  pa¬ 
trimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession, 
article  881  ,  par  la  raison  décisive  qu’ils  ne 
peuvent  pas  empêcher  que  leur  débiteur  ne 

fi)  L.  4,  de  séparai,  j  Domat ,  ubi  svp.  7  n.  4  ;  Pothier» 
des  successions,  pag.  613. 

w  La  difficulté  est  de  savoir  quand  il  y  a  novation.  Nous  exami¬ 
nerons  t: t-  j,  ch,  y  ,  sect.  ï,  comment  s’opère  la  novation,  et  si 
les  principes  contenus  dans  cette  section  ne  s'appliquent  pas  au  cas 
de  la  séparation  des  patrimoines. 


558  hiv.  ITT.  Manières  d1  acquérir  la  propriété. 
contracte  de  nouvelles  dettes,  et  ne  s’oblige 
par  FadiLion  d’hérédité  aux  créanciers  du  dé¬ 
funt.  (1) 

Le  Code ,  en  ce  point ,  a  préféré  avec  raison 
Fautorilè  du  droit  romain  (2)  à  Fopinion  de 
plusieurs  de  nos  plus  célèbres  jurisconsultes 
lrançais ,  à  celle  de  quelques  arrêts  qui  avaient 
jugé  que  les  créanciers  de  F  héritier  pouvaient, 
comme  ceux  du  défunt,  demander  la  sépara¬ 
tion  des  patrimoines* 

5s8.  Les  créanciers  du  défunt  qui  ont  obtenu 
la  séparation  des  patrimoines,  et  qui  n’ont 
pas  été  payés  entièrement  sur  les  biens  de  la 
succession  ,  n’en  sont  pas  moins  autorisés  à 
exercer  leurs  droits  sur  les  biens  des  héri¬ 
tiers.  (5) 

[1]  L’art.  7S0  du  Code  autorise  les  créanciers  de  l'héritier  à 
accepter  de  son  chef  une  succession  à  laquelle  il  veut  renoncer  à 
leur  préjudice r  mais  ils  ne  les  autorise  pas  à  l'empêcher  d’accepter 
une  succession  d?ns  laquelle  il  y  a  des  dettes.  V.  la  loi  6,  fF.de 
bis  qua»  in  fraudem  creditorum  ,  Lib.  41,  tit.  S. 

[z|  Ulpien  ,  L.  4,  §.  1,  ff.  de  sepdrauonihus.  Voyez  Lebrun  »  L. 
4,  ch.  i,  sect,  i.  n.  13  et  suivans  ;  Pothier,  des  successions» 
pag.  617.  Ces  deux  auteurs  combattent  ceux  qui  voulaient  admettre 
la  séparation  des  patrimoines  en  faveur  des  créanciers  de  l’héritier. 
Au  contraire  ,  Domat,  L.  3  >  préface  du  tit,  2,  était  d’avis  de 
l’admettre. 

[?]  Voyez  Pothier,  des  successions,  ch.  y  ,  art*  4,  pag.  6 15; 
Lebrun,  L.  4,  ch.  2,  sect.  1  ,  n,  26.  Mais  ccs  deux  auteurs  pen¬ 
sent  que  les  créanciers  du  défunt  ho  peuvent  alors  exercer  leurs 
droits,  sur  les  biens  de  i’héririer ,  qu’après  que  les  créanciers  de  ce 
dernier  sont  satisfaits.  Cette  restriction  assez  équitable  peut  souffrit 
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§.  I  I. 


» 
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De  la  contribution  qui  se  fait  entre  les  per¬ 
sonnes  obligées  aux  dettes  d’une  succession* 


SOMMAIRE. 

629,  Différence  entre  V obligation  et  la  contribution  aux 

* 

dettes . 

630,  Les  héritiers  ou  le  défunt  peuvent  régler  la  con¬ 

tribution  autrement  que  ne  l’est  V obligation. 

53 1.  S'ils  ne  Vont  pas  réglée  3  elle  suit  le  prorata  de 

V émolument* 

t  i 

532.  Le  légataire  universel  f  en  concours  avec  un  héritier 

lêgitimaire ,  doit  seul  acquitter  les  legs  qui  peuvent 
absorber  son  émolument, 

533.  Comment  contribue  V usufruitier  à  litre  universel* 

534.  Cas  où  V obligation  des  héritiers  est  plus  forte  que 

leur  contribution. 

535.  Celui  qui  a  payé  au-delà  de  sa  contr  ibution  ,  n’a 

de  recours  contre  les  autres  que  pour  la  part  de 
chacun  d’eux. 

536.  L’héritier  bénéficiaire 3  créancier  de  la  succession  , 

ne  peut  agir  personnellement  contre  les  héritiers 
purs  et  simples  que  pour  leur  portion  virile* 

537.  Seciis  s’il  est  créancier  hypothécaire. 

536.  Si  l’héritier  pur  et  simple  s  créancier  hypothécaire 

1# 

île  la  difficulté  sous  l’ empire  du  Code  ;  car  on  ne  voit  rien  qui 
autorise  en  ce  cas  les  créanciers  de  Vhéritîer  à  être  payés  de  pré- 

-ir 

fécence  sur  les  biens  de  leur  débiteur»  lorsque  les  créanciers  dut 
«iéium  ont  demar.de  la  séparation  des  patrimoines. 
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de  la  succession  y  peut  agir  solidairement  contre 
V un  de  ses  cohéritiers. 

53g  Les  héritiers  peuvent  exiger  que  les  ‘meubles  soient 
vendus  pour  payer  les  dettes  ■ 

540.  lit  que  la  rente  h  laquelle  un  héritage  est  hypo¬ 
théqué  soit  remboursée }  ou  qutm  seul  héritier 
reste  *  sous  sa  garantie  s  seul  débiteur  de  la  rente. 

§> 

*  ,  *  ■  k  m  \  % 

629.  à pr . ii s  avoir  expliqué  quelles  sont 
les  personnes  contre  qui  les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  diriger  leurs  actions,  il 
nous  reste  à  voir  comment  chacune  de  ces 
personnes  contribue  aux  dettes.  Il  ne  faut 
pas  confondre  l'obligation  aux  déliés  avec  la 
contribution  ,  deux  choses  tout-à-fait  diile- 
rentes». 

L’obligation  aux  dettes, par  portions  viriles  , 
n’est  pas  seulement  établie  en  faveur  des 
héritiers  ,  elle  Fest  encore  dans  l’intérêt  des 
créanciers  ;  e  le  est  invariablement  réglée  par 
la  loi,  et  ne  peut,  à  l’égard  des  créanciers, 
être  changée  ni  par  les  conventions  particu¬ 
lières  que  les  héritiers  peuvent  faire  entre  eux, 
ni  même  par  la  volonté  du  défunt. 

La  contribution  aux  dettes,  au  contraire, 
ne  concerne  que  les  héritiers  et  ceux  qui 
en  tiennent  lieu  ;  elle  peut*  dépendre  de  leur 

volonté  ou  de  celle  3  du  défunt*  Le  Code  a 

*  »  ■  . 


c 


I 
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seulement  établi  quelques  principes  pour  régler 
celle  contribution ,  il  défaut  des  dispositions 
de  1  homme, 

55o.  Mais  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 

1  v  1 

contribution  aux.  dettes  ,  ne  iont  point  obs- 

1  ‘  :  '  '  1  3 

tâclès  a  ce  que  ,  par  le  partage  ,  les  uns  ou 
les  autres  des  copartageàns  soient  chargés  de 
payer  une  quotité  de  dettes  plus  ou  moins 
idrte ,  ou  même  de  les  acquitter  entièrement. 
Le  défunt  peut  aussi,  par  un  acte  de  der¬ 
nière  volonté  ,  charger  l’un  de  ses  héritiers 
ou  légataires  de  payer  tout  ou  partie  de  ses 
dettes  sans  que  les  antres  y  contribuent , 
d’acquitter  un  legs  particulier  ou  une  autre 
charge. 

eJ  *% 

Pourvu  néanmoins  ,  si  cette  disposition 
concerne  un  héritier  légitimaire  ,  qu’elle  né 
ïb  réduise  pas  à  une  quotité  de  biens  in  lé* 

rieure  à  celle  que  la  loi  lui  réserve:  car, 

*  6  •  1  “  _  .  .  *  J  ! 

i  mi  ir#  * 

en  ce  cas  ,  il  pourrait  forcer  les  cohéritiers 

Z*  ~  y  ->  »  J  Jf  4  >  •-»  fc  -■ 

de  payer  le  surplus  des  dettes;  et  si  c'était 

,  ’  J  à  J  ^  J  f  ,  aj,  J^  li  /  ^  1  1  ■.!_!-/  M.  1  |F  I  «* 

un  legs  qu'il  lut  chargé  de  payer  seul ,  il 

.  ■ 

pourrait  en  demander  la  réduction, 

*  B  #  I  » 

Supposons  que  TiLius  ait  trois  en  fa  us , 
Primus,  Second  us  et  Tertius.  Il  charge  Tertius 

de  payer  seul  et  sur  sa  portion,  sans  que  ses 

■  ’  -*  **■*,-* 

frères  y  contribuent ,  une  dette  ou  un  legs  de 
3oqq  fr.  II  '«û?s®  une  fortune  de  S6.000  fr.  ; 
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c’est  12,000  fr.  pour  chaque  des  enfans  ;  et 
comme  il  pouvait  donner  le  q uart  de  son  bien , 
soit  à  Tan  de  ses  enfans,  soit  à  un  étranger, 
et  réduire  ainsi  les  autres  enfans  à  leur  ré- 

*  4» 

serve,  Tcrtius  n’a  point  à  se  plaindre,  puisque 

* 

la  sienne  reste  intacte  :  mais  le  créancier  n’en 
a  pas  moins  une  action  personnelle  pour  un 
tiers  de  sa  créance  contre  Primus  et  Secundus , 
sauf  leur  recours  vers  Tcrtius,  en  vertu  du 
testament  de  leur  père. 

L’obligation  aux  dettes  est  donc  absolument 
indépendante  de  la  contribution ,  comme  nous 
l’avons  avancé. 

551.  Hors  les  cas  ou  la  volonté  de  l’homme 
en  dispose  autrement,  le  Code  a  confirmé  le 
principe  d’équité  adopté  dans  l’ancienne  juris¬ 
prudence  par  un  grand  nombre  de  coutumes, 
en  ordonnant  que  les  héritiers  et  les  légataires 
à  litre  universel ,  contribuent  entre  eux  au 
paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succes¬ 
sion  ,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu’il 
y  prend,  ou  au  prorata  de# son  émolument, 

87o,  871. 

t 

Les  légataires  universels  et  à  titre  universel 
contribuent  entre  eux  de  la  même  manière. 

a  P* 

552.  Mais  si  un  légataire  universel  se  trouve 
en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
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réserve  une  quotité  de  biens,  ii  est  tenu  de 
contribuer  aux  dettes  et  charges  de  îa  succes¬ 
sion  pour  sa  part  et  portion,  et,  en  outre, 
d’acquitter  seul  tous  les  legs  particuliers , 
1009 ,  en  sorte  que  sa  contribution  peut  être 
fort  supérieure  au  prorata  de  son  émolument. 
Aussi  Von  peut  remarquer  que  les  articles  870 
et  871  n  ont  point  mis  le  légataire  universel 
au  nombre  de  ceux  qui  ne  contribuent  aux 
dettes  qu’au  prorata  de  leur  émolument. 

Mais  le  légataire  à  titre  universel  ne  con* 
tribue  qu’à  raison  de  son  émolument,  tant  aux 
dettes  qu’aux  legs  et  autres  charges  de  la 
succession  ,  ioi3. 

533,  11  est  un  cas  où  le  prorata  de  l’émo¬ 
lument  paraît  difficile  à  déterminer  :  c’est  le 
cas  d’un  usufruitier  à  titre  universel.  L’ancienne 
jurisprudence  était  fort  incertaine  sur  la  ma¬ 
nière  dont  il  devait  contribuer  aux  deltes. 

L''i  1  w 

L’article  61.2  du  Code  Nap.  a  tranché  toutes 
les  difficultés  d’une  manière  fort  simple  que 
nous  avons  expliquée  au  titre  de  l’usufruit, 
tom.  3  ,  p.  544,  11.  43a. 

534.  L’obligation  des  héritiers  envers  !es 
créanciers  de  a  succession  peut  être  plus  forte 
que  leur  contribution  -  nous  en  avons  déjà  vu 
un  exemple  dans  le  cas  où  le  défunt  aurait, 
par  son  testament,  chargé  ses  héritiers  de 
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contribuer  inégalement  an  paiement  de  ses 
dettes.  Cette  disposition  de  l’honune,  étran¬ 
gère  à  ses  créanciers,  ne  pourrait  leur  pré¬ 
judicier;  ils  n’cn  auraient  pas  moins  leur  action 
personnelle  contre  chaque  héritier  pour  sa 
portion  virile ,  sau f  le  recours  de  celui-ci  contre 
ses  cohéritiers.  *  .  ,  <iHli  .  ■  .t<  . 

”.4  | 

L’obligation  des  héritiers  est  encore  plus 
forte  que  leur  contribution  aux  dettes  ,  dans 
le  cas  où  ils  sont  en  concours  avec  un  ascen- 
dant  douai  eu  r.  Supposons  qu’un  aïeul  aijt  donné 
h.  son  petit- ü  1s  une  terre  valant.  a4,ouo  francs; 
le  donateur  meurt,  laissant  pour  héritiers  deux 


frères  -  germains  et  l’aïeul  donateur  qui  est 
exclu  par  les  frères  ,  mais  qui  recueille  les 
biens  contenus  dans  son  don;  le  défunt,  y 
compris  les  biens,  ne  laisse  que  56,ooo  fr. , 
Faïeul  contribue  aux  dettes  pour  les  deux 
iiers,  elles  deux  frères  chacun  pour  un  sixième. 

Cependant  chacun  d’eux  est  personnellement 
obligé  envers  les  créanciers  pour  une  moitié 
qui  est  leur  part  virile,  parce  que  l’ascendant 
qui  ne  succède  point  à  titre  universel,  mais 
à  titre  particulier,  n’a  point  île  part  virile, 
quoiqu’il  contribue  aux  dettes  au  prorata  de 
son  émolument. 


555.  Dans  ces  cas,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  i!  est  soumis  à  l’action  hypothécaire,  Tun 
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des  héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel 

4 

est  exposé  à  payer  une  portion  de  dettes  supé¬ 
rieure  à  sa  contribution  ;  il  est  donc  évident 

qu’il  doit  avoir  un  recours  contre  les  autres 

« 

cohéritiers  ou  successeurs.  Nous  verrons  au 
titre  des  hypothèques ,  s’il  a  pour  ce  recours 
un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succès*- 
sion ,  en  vertu  de  l’art.  aio5.  Mais  quand 
même  il  se  serait  fait  subroger  aux  droits  du 
créancier  hypothécaire  qu’il  a  payé,  il  ne  peut 
exercer  ce  recours  que  pour  la  part  que  chacun 
d’eux  doit  personnellement  supporter  ,  876  , 
I2i5  et  et  en  cas  d’insolvabilité  d’un 

des  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel, 
contre  lesquels  celui  qui  a  trop  payé  veut 
exercer  son  recours,  la  part  de  l'insolvable 
est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  le 
franc ,  876. 

556.  L’art.  876  réserve ,  dans  les  cas  pré- 
cédcns ,  les  droits  du  cohéritier  qui ,  par  l’effet 

-  ■  I 

du  bénéfice  d’inventaire,  aurait  conservé  la 
faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance 
personnelle  ,  comme  tout  autre  créancier. 
Art.  802. 

Cette  réserve ,  fondée  sur  ce  que  l’héritier 
bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens  avec  ceux 
du  défunt ,  s’applique  au  cas  où  l’un  des 

T.  IV .  35 


546  Li  o.  IJ  I*  Manieras  cV  acquérir  la  propriété . 
heritiers,  créancier  du  défunt,  a  pris  sous 
bénéfice  d’inventaire  la  succesion  que  les  autres 
ont  acceptée  purement  et  simplement  ;  il  peut, 
comme  tout  autre  créancier,  exercer  contre 
chacun  d’eux  l’action  personnelle,  m a i& seu¬ 
lement  pour  leur  part  virile.  Par  exemple  , 
s’il  y  a  trois  héritiers  purs  et  simples,  Plié- 
rilier  bénéficiaire  ne  peut  exercer  son  action 
personnelle  contre  chacun  d’eux  que  pour  un 
quart  ;  car  ils  11e  sont  réellement  héritiers  eue 
pour  un  quart. 

1 

607.  Mais  s’il  est  créancier  hypothécaire, 
il  peut  diriger  son  action  solidaire,  pour  le 
tout,  vers  celui  des  héritiers  purs  et  simples 
qu’il  trouve  détenteur  d’un  immeuble  soumis 


à  son  hypothèque. 

Les  héritiers  purs  et  simples  auraient  un 
recours  sur  les  biens  compris  dans  la  lotie 
de  l’héritier  bénéiiciaire  ;  et  s’ils  étaient  in~ 
suffis  ans ,  le  déficit  se  répartirait  entre  eux 
au  marc  le  franc. 


558.  De  la  disposition  de  l’art»  876,  qui 
réserve  les  droits  de  l’héritier  bénéficiaire, 
on  a  prétendu  inférer  ,  contre  l’avis  de  l’an¬ 
notateur  de  Lebrun,  (1)  que  riiéritier  pur 
et  simple,  créancier  du  défunt ,  peut,  déduc¬ 
tion  faite  de  sa  portion  virile  ,  agir  par  Faction 

*  (1}  I  iv,  4  j  ch.  2,  sect.  i,  n.  43, 


4 


# 


r 
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hypothécaire  contre  le  cohéritier  détenteur 
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de  l’immeuble  affecté  à  sop  hypothèque,  par 
exemple  ,  pour  les  trois  quarts  s’ils  sont  quatre 
héritiers.  On  se  fonde  sur  ce  que  les  dettes 
se  divisant  de  plein  droit  par  portions  viriles , 
l’héritier  pur  et  simple  ne  confond  sa  créance 
que  pour  sa  portion  ;  d’où  l’on  conclut  que  cet 
héritier  reste  pour  les  trois  autres  quarts  dans 
le  cas  d’un  créancier  ordinaire  ,  comme  l’héri¬ 
tier  bénéficiaire  y  reste  pour  la  totalité  , 
parce  qu’il  ne  confond  aucune  partie  de  ses 
droits. 

Mais  si  Fart.  876  veut  que  l’héritier,  qui  a 
payé  au-delà  de  sa  part,  n’ait  de  recours 
contre  ses  cohéritiers  que  pour  leur  portion 
virile  ,  cette  disposition  n’est  point  fondée  sur 
la  confusion  des  biens  des  héritiers  purs  et 
simples  avec  ceux  du  défunt ,  mais  sur  ce  qu’il 
convient  d’éviter,  entre  cohéritiers,  les  contes¬ 
tations  que  fait  naître  un  circuit  d’actions  qui 
peut  même  revenir  sur  celui  qui  a  formé  la  pre¬ 
mière.  Or ,  ce  circuit  d’actions  se  rencontre 
également,  soit  que  le  cohéritier  réclame  une 
créance  personnelle .  soit  qu’ii  réclame  ce  qu’il 
a  payé  de  trop  au-delà  de  sa  portion  virile. 
Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  ,  le  circuit 
peut  revenir  sur  le  cohéritier  qui  voudrait 
former  l’action  hypothécaire  pour  le  tout , 
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sa  part  confuse  en  lui  ?  lorsque  Pun  des  autres 
se  trouve  insolvable. 


Ajoutez  à  cela  que  l’art.  875  n’a  fait  d’excep¬ 
tion  qu’en  faveur  de  Y  hé  rit  ier  bénéficiaire , 
et  qu’on  ne  doit  pas  suppléer  une  exception 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.  Nous  pensons 
donc  qu’il  faut  préférer  l'opinion  de  l'anno¬ 
tateur  de  Lebrun,  suivie  dans  l’ancienne  juris¬ 
prudence,  et  qui  nous  paraît  conforme  à  la 
lettre  et  à  l’esprit  du  Code. 


539,  Le  Code  donne  aux  cohéritiers  ou  co¬ 
successeurs  à  titre  universel ,  différons  moyens 
de  prévenir  ies  recours  désagréables  dont  nous 
venons  de  parler. 

Nous  avons  vu  au  titre  des  partages  ,  que 
si  chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles 
de  la  succession  ,  la  majorité  peut  exiger  que 
les  meubles  soient  vendus  pour  acquitter  les 
dettes  ,  et  qu’un  seul  des  héritiers  peut  meme 
l’exiger  s’il  y  a  des  créanciers  opposans  :  c’est 
une  précaution  que  la  prudence  ne  permet 
pas  de  négliger. 

540.  D’un  autre  côté  ,  lorsque  les  immeubles 
d’une  succession  sont  grevés  de  rentes  par  hy¬ 
pothèque  spéciale,  l’art.  872  autorise  chacun 
des  cohéritiers  à  exiger  que  les  rentes  soient 
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remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres 

# 

avant  qu’il  soit  procédé  à  la  formation  des 
lots. 

Celte  disposition  s’applique ,  par  identité 
de  raison ,  au  cas  où  l’immeuble  est  grevé 
de  l’hypothèqile  d’une  dette  exigible  à  terme 
au  lieu  d’une  rente. 

Si  le  remboursement  n’était  pas  possible , 
par  exemple,  si  le  créancier  avait  stipulé  que 
la  rente  ne  pourrait  être  remboursée  avant 
trente  ans ,  55o ,  ou  enfui  si  les  cohéritiers  coiv 
viennent  ,  avant  de  payer  préalablement  les 
dettes,  de  partager  la  succession  dans  l’état  où 
elle  se  trouve,  l’immeuble  grevé  doit  être 
estimé  an  même  taux  que  les  autres  immeu¬ 
bles  ■  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  prix  total  :  l’héritier,  dans  le  lot  duquel 
tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  chargé  du 
service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  les 
cohéritiers  ,  872. 

Section  I  Y.  . 

De  l’effet  du  partage  et  de  la  garantie  des 

lots . 
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54 ï,  Le  Code  a  conservé  les  principes  de 
notre  ancienne  jurisprudence  française  sur 
les  elfets  du  partage»  (1)  Cet  acte  ne  fait  que 
déterminer  le  droit  de  chacun  des  cohéritiers, 
et  le  restreindre  aux  seuls  biens  qui  luisent 
assignés,  demanièreque  chaque  cohéritier ,  à 
quelque  époque  que  se  lasse  le  partage,  est 
censé  avoir  succédé  seul  eL  immédiatement  à 
tous  les  biens  compris  dans  sa  lotie  ,  ou  à  lui 
échus  sur  licitation,  et  n’avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  biens  de  la  succession.  (2) 

Art»  883. 

[ij  V.  Lebrun,  des  successions,  titre  des  partages,  n.  îi  , 
3  5  et  39;  Pothier,  des  successions,  ch.  4,  art.  ç. 

M  La  licitation  est  un  mode  de  partage,  V.  Lebrun,  ubisup,f 
n,  32  et  35  ;  Gujot ,  traité  des  fiefs,  t.  1 ,  où  se  trouve  un 
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Ainsi  le  partage  a  un  elFçt  rétroactif  qui 
remonte  à  l’ouverture  de  la  succession,  en 
vertu  de  la  règle  ,  te  mort  saisit  le  vif.  I>e 
partage,  meme  par  licitation,  n’est  donc  pas 
un  titre  d’acquisition  par  lequel  chaque  héri¬ 
tier  acquiert  de  ses  cohéritiers  les  portions 
indivises  qu’ils  avaient  avant  le  partage  dans 
chacun  des  biens  qui  lui  sont  assignés  pour 
sa  lolie.  Chaque  héritier  n’acquiert  rien  de 
ses  cohéritiers  par  le  partage  3  il  lient  tout  du 
de  l  u  n  t  i m métl iatemen  h 

542.  Il  en  résulte  que  les  hypothèques 
créées  par  chacun  des  cohéritiers  se  restrei¬ 
gnent  aux  seules  choses  qui  échoient  dans  le 

■I 

lot  de  leur  débiteur,  et  qui  sont  susceptibles 
d’hypothèques,  et  que  ces  liypolhèq  ues  s’étei¬ 
gnent  entièrement,  lorsqu'il  n’est  échu  au  lot 
de  leur  débiteur  que  des  meubles  non  suscep¬ 
tibles  d’hypothèques,  ou  lorsque,  par  l’ellet 

traité  sur  les  licitations.  Dumoulin  ,  sur  Part.  33  rie  la  coutume 
de  Paris*  gtos,  ï,  n.  70,  p.  4^7,  t*  1,  dit  ,  en  pariant  de  U 
licitation  *  Dîvisio  vel  assignats  posteâ  Inter  eos  secuta  ,  non 
vidztur  esse  nova  mutatio  *  ncc  translatif  in  allant  manum  t  sei 
consolidât! 0  in  unum  ex  tis  ,  quæ  inter  cas  tribus  res  est  communis 
ptrmitütur.  Cet  auteur  a  fixé  les  principes  ;  mais  si  la  licitation 
était  faite  sans  nécessité,  comme  si  un  des  héritiers  achetait  h 
part  indivise  de  l’autre  f  ce  serait  une  vente  qui  ne  purgerait  pas 
les  hypothèques.  Le  Code  ne  connaît  que  les  licitations  ncces^ 
saires,  V,  art.  S27*  V*  aussi  Duparc-Poullain  ?  principes  du  droit  * 

t*  4*  P4  ,94  et  lH* 
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cle  la  licitation  ,  il  se  trouve  no  rien  avoir 
dans  les  immeubles  :  car  chacun  des  cohé¬ 
ritiers  n’a  pu  hypothéquer  à  ses  créanciers 
que  le  droit  qu’il  avait  dans  la  succession  , 

r 

et  tel  qu’il  l’avait.  Or,  avant  ce  partage, 
chaque  héritier  n’avait  qu’un  droit  indéter¬ 
miné  qui  devait  se  restreindre  aux  seuls  biens 
qui  lui  écherraient  Les  hypothèques  de  ses 
créanciers  doivent  donc  pareillement  s’y  res¬ 
treindre  et  même  s’évanouir,  si  ces  biens  ne 
sont  pas  susceptibles  d’hypothèque. 

545.  Mais  il  faut  remarquer  que ,  dans  les 
principes  du  Code ,  les  licitations  n’ont  la  force 
de  partages  que  lorsqu’il  y  a  nécessité  de  les 
faire ,  parce  que  les  biens  ne  peuvent  être 
commodément  partagés,  827.  Il  faut,  pour 
prévenir  les  difficultés  ,  faire  ordonner  la 
licitation  en  justice.  Les  licitations  conven¬ 
tionné  des  pourraient  être  critiquées  par  les 
créanciers. 

j.  b  «  ■  ji 

544.  Un  autre  eifet  du  partage  est  que  les 
héritiers  demeurent  respectivement  et  de  plein 
droit  garans,  les  uns  envers  les  autres,  des 
troubles  et  évictions  qui  procèdent  d’une  cause 
antérieure  au  partage,  art.  884,  de  quelque 
manière  qu’il  ait  été  fait,  à  l’amiable  ou  en 
justice ,  par  acte  sous  seings  privés  ou  par 
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h 

acte  authentique ,  ou  même  lorsque  les  pères, 
mères  ou  autres  ascendans  ont  fait  le  partage 
de  leurs  biens  en  vertu  de  l’article  1076  et 
suîvans. 

545.  Mais  cette  garantie  cesse ,  si  l’espèce 

d’éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 

* 

clause  particulière  et  expresse  de  l’acte  de 
partage ,  ou  si  cest  par  sa  faute  que  le  cohé¬ 
ritier  souffre  l’éviction.  Art.  884.  On  ne  pour¬ 
rait  pas  stipuler  dans  un  partage,  par  une 
clause  générale ,  qu’il  n’y  aura  lieu  à  aucune 
garantie  entre  les  cohéritiers ,  pour  quelque 
espèce  de  trouble  ou  d’éviction  que  ce  puisse 
être. 

^  ,  *  , 

« 

5^6.  Suivant  l’art  885 ,  chacun  des  cohé¬ 
ritiers  est  personnellement  obligé ,  en  propor¬ 
tion  de  sa  part  héréditaire ,  d’indemniser  son 
cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l’évic¬ 
tion. 

Et  si  l’un  des  héritiers  se  trouve  insolvable, 
la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également 
répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers 
solvables ,  885. 

547.  L’art.  2io3  donne  à  tous  les  cohéri¬ 
tiers  ,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  mi 
privilège  pour  sûreté  de  cette  action  person¬ 
nelle  en  garantie  j  ainsi  que  pour  les  soultes 
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et  retours  de  lot;  et  l'art.  2109  leur  accords 
soixante  jours,  à  dater  de  l’acte  du  partage, 
pour  faire  inscrire  leur  privilège  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques,  durant 
lequel  teuis  aucune  hypothèque  ne  ne  ut  avoir 
lieu  à  leur  préjudice. 


Comme  chacun  des  cohéritiers  n’est  oblige 

O 

à  cette  garantie  qu’en  proportion  de  sa  part 
héréditaire  ,  et  que  la  plus  grande  perte  que 
chacun  puisse  faire ,  est  celle  de  sa  lotie  en 
entier ,  ii  faut  la  supposer  entièrement  perdue  , 
puis  diviser  fictivement  les  autres  loties  entre 


tous  les  héritiers,  et  subdiviser  encore  le 

■ 

4 

produit  primitif  d’une  de  ces  loties  réduites. 

Par  exemple  ,  si  la  valeur  des  biens  à  par¬ 
tager  est  de  20,000  fr. ,  et  qu’il  y  ait  quatre 
héritiers,  c’est  5ooo  fr.  pour  chacun.  Suppo¬ 


sons  un  héritier  évincé  de  la  totalité  de  sa 
lotie,  il  reste  i5,ooo  fr.  à  partager,  ce  qui 
donne  8760  fr.  pour  chacun  des  quatre.  Il 
faut  subdiviser  cette  somme  entre  les  trois 
héritiers  qui  n’ont  rien  perdu,  ce  qui  donnera 
uaSo  fr*  pour  chacun.  C’est  pour  cette  dernière 

*  a  (Al 

somme  que  chacun  d’eux  peut  prendre  une 
inscription  sur  les  loties  des  trois  autres. 

5^8.  L’action  en  garantie  ,  en  général,  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  ,  art.  2262 ,  et  ce 


*  _ _ 
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délai  ne  court  point  jusqu’à  ce  que  l'éviction 
ait  lieu  ,  2 267.  V 

Mais  le  Code  fait  une  juste  exception  au 
principe  général  à  l’égard  des  rentes.  Suivant 
l’ancienne  jurisprudence  attestée  par  Lebrun  , 
(i)  les  descendans  ou  autres  héritiers  d'un 
copartageant  pouvaient  être  recherchés  même 
après  cent  ans,  pour  l’insolvabilité  du  débi¬ 
teur  d’une  rente  donnée  en  partage  à  son 
cohéritier. 

L’art.  886  corrige  celte  injustice ,  en  ordon¬ 
nant  que  la  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur  d’une  rente  ne  peut  être  exercée  que 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  Je  partage. 

Il  n’y  a  même  pas  lieu  à  garantie,  à  raison 
de  insolvabilité  du  débiteur  ,  quand  elle  n’est 
survenue  que  depuis  le  partage  consommé# 
Art.  886, 

Section  Y. 

De  la  rescision  en  matière  de  partage. 
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54q.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour 
cause  de  violence  du  de  dol ,  887.  C’est  dans 
le  titre  3  que  nous  expliquerons  ces  moyens 
de  rescisions  communs  à  tous  les  actes.  Nous 
y  prouverons  cli.  2,  seet  3i ,  qu’un  partage 
peut  être  rescindé  pour  cause  d’erreur  de  droit , 
lorsque  ,  par  exemple  ,  croyant  que  mon 
neveu  qui  se  présentait  avait  droit  comme 
moi  à  la  succession  de  son  cousin- germain  ,  je 
ne  l’ai  point  écarté  du  partage.  Ma  volonté 
n’ayant  point  été  de  lui  donner  des  biens 
qui  étaient  à  moi,  et  le  partage  n’étant  point 
un  titre  translatif  de  propriété,  cet  acte  reste 
sans  cause  ,  ou  ne  repose  que  sur  une  cause 
fausse;  il  en  résulte  que  je  puis  répéter  les 
biens  qui  n’ont  passé  que  par  erreur  entre 
les  mains  de  mon  neveu,  parce  qu’il  n’a 
aucun  titre  pour  le  retenir.  Nous  appuyerons 
cette  doctrine,  fondée  en  raison  et  puisée  dans 
le  droit  romain,  sur  l’autorité  du  sage  Do  mat , 
du  cliancellier  d’Aguesseau,  de  Pothier,  e^ 
sur  l’ancienne  jurisprudence  des  arrêts.  Il  ne 
faut  donc  pas  regarder  comme  limitative  la 
disposition  de  l’art.  887,  qui  met  la  violence 
et  le  dol  au  nombre  des  moyens  qui  peuvent 
fonder  la  rescision  d’un  partage. 

55o.  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision , 
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lorsqu’un  des  cohéritiers  établit,  à  son  pré¬ 
judice  ,  une  lésion  de  plus  du  quart,  887. 
Cette  disposition ,  conforme  à  l’ancienne  juris¬ 
prudence  ,  est  fondée  sur  ce  que  '  égalité  est 
de  l’essence  des  partages,  dont  les  opérations 
ne  sont,  par  leur  nature,  qu’une  espèce  de 
compte  où  il  s’agit  de  délivrer  à  chacun  ce 
qui  lui  est  du,  et  où  par  conséquent  l’erreur 
doit  être  réparée,  (1)  parce  qu’elle  n’est  guère 
considérée  que  comme  une  erreur  de  calcul. 
C’esï  par  cet  Le  raison  que,  dans  certaines  cou¬ 
tumes, ,(2)  la  rescision  d’un  partage  était  admise 
pour  la  lésion  la  plus  modique.  Le  Code  a 
fixé  cette  lésion  à  plus  du  quart ,  pour  ne  pas 
rendre  les  procès  trop  fréquen s,  Par  exemple, 
il  y  a  lieu  à  rescision,  si  celui  qui  devait  avoir 
a 0,000  fr.  n’a  qu’une  valeur  de  29,999  fr* 

55i.  Pour  juger  s’il  y  a  eu  lésion ,  on  estime 
les  objets  suivant  leur  valeur  à  l’époque  du 
partage,  890.  (5)  L’augmentation  ou  la  dimi¬ 
nution  qui  a  pu  survenir  dans  le  prix  des  biens 
entre  le  partage  et  la  demande  en  rescision , 
ne  doit  point  entrer  en  considération.  Les 


h  se  ns  doivent  être  estimés  en  l’état  où  ils  étaient 


(1)  Lebrun,  des  successions,  Ltb.  4,  ch.  r,  n.  jj. 

PO  En  Bretagne.  V-  les  principes  du  droit  de  Duparc-Poullain* 

t,  4,  p.  1S0.  -  Jtîi.  1  'A  '  ;  ;4| 

(j)  Lebrun,  ubi  sup . ,  ti.  Ci» 
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lors  du  partage,  sans  avoir  égard  aux  amé¬ 
liorations  ou  dégradations  faites  postérieure¬ 
ment  ,  et  suivant  la  valeur  réelle  qu’ils  avaient 
à  cette  époque. 

55a.  Le  défendeur  à  la  demande  en  resci- 

'if  §  *  r  . 

sion.  peut  en  arrêter  îe  cours  et  erti pêclier  un 
nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant 
au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion 
héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature, 

9 

891.  S’il  le  fournit  en  numéraire,  il  doit  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  s’il  le  fournît 
eu  biens  héréditaires,  il  doit  restituer  les 
fruits  à  compter  du  même  jour. 

Mais  cette  faculté  d’empêcher  un  nouveau 
partage ,  en  fournissant  un  supplément  en 
numéraire,  ne  paraît  point  étendue  au  cas  où 
la  rescision  est  demandée  pour  cause  de  dol 
ou  de  violence  :  car  l’art.  891  est  évidemment 
une  suite  du  précédent,  qui  ne  Rappliqué 
qu’au  cas  de  la  lésion.  C’était  aussi  l’opinion 
des  auteurs  sous  l’ancienne  jurisprudence,  1) 
et  cela  est  fondé  sur  la  justice  ,  qui  ne  permet 
pas  qn’011  puisse  retirer  aucun  avantage  de 
son  dol.  Netnini  fraus  sua  patrocinari  débet * 

555.  L’aliénation  des  biens  qui  ont  fait 
l’objet  du  partage  n’empêcherait  pas  la  demande 

(1)  V»  Lebrun,  Liv,  4»  ch,  1 ,  n,  6j; 


+ 
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en  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  et  les  biens 
rentreraient  dans  le  nouveau  partage  libres 
des  hypothèques  et  autres  charges  créées  par 
celui  qui  les  aurait  aliénés,  parce  que  ceux 
qui  n’ont  sur  un  immeuble  qu’un  droit  sujet 
à  rescision ,  ne  peuvent  consentir  que  des 
droits  soumis  à  la  même  rescision.  3126,  L. 

54 ,  tf.  de  R.  J. 

554.  Mais  les  tiers  possesseurs,  les  créan¬ 
ciers  et  tous  autres  au  profit  desquels  il  a  été 

& 

constitué  des  droits  sur  les  immeubles,  ont  , 
comme  1  héritier  contre  qui  la  rescision  a  été 
prononcée ,  la  faculté  de  fournir  le  supplément 
en  numéraire.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’art. 
1166,  qui  permet  aux  créanciers  d’exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  ieur  débiteur,  à 
l’exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  a  personne. 


655.  La  simple  omission  d’uu  objet  de  la 
succession  ne  donne  pas  ouverture  à  Faction 
en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément 
à  l’acte  de  partage ,  887  ,  à  moins  que  cette 
omission  ne  soit  occasionnée  par  le  doi  du 
défendeur  en  rescision. 


556.  Les  partages  dans  lesquels  sont  inté¬ 
ressés  des  mineurs  ou  des  absens  n’étant  répu¬ 
tés  que  provisionnels  lorsqu’on  n’y  a  point 
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observé  les  formalités  prescrites,  84o,  il  suffirait, 
sans  recourir  à  la  voie  de  la  rescision,  de 
demander  un  partage  définitif  ;  mais  la  resci¬ 
sion  pourrait  être  demandée  contre  le  partage 
réputé  provisionnel ,  si  le  mineur  ou  l’absent 
y  avait  été  lésé. 

557.  La  1  pi  rie  veut  pas  qu’on  puisse  éluder 
ia  rescision  pour  cause  de  lésion,  en  donnant 

f(  a  1 

au  partage  le  titre  ou  a  forme  d’un  autre 
contrat.  L’action  en  rescision  est  admise  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  Fin- 
division  entre  cohéritiers,  encore  qu’elle  fût 
qualifiée  de  vente  ,  d’échange  ,  de  transaction  , 
ou  de  toute  autre  manière  ,  888.  Tout  premier 
traité  fait  entre  des  cohéritiers ,  lorsqu’il  n’a 
pour  objet  que  la  division  de  ia  succession, 
a  le  simple  caractère  de  partage. 

658.  On  en  concluait,  dans  l’ancienne  juris¬ 
prudence',  que  la  vente  de  droits  successifs  , 
que  l’on  appellait  aussi  vente  d’un  quidquid 
juris ,  c’est-à-dire  de  tous  les  droits  qu’on 
avait  dans  l’hérédité,  quoiqu’elle  ne  fût  pas 
soumise  à  la  rescision  pour  lésion  d’outre 
moitié ,  lorsqu’elle  était  faite  à  un  étranger , 
à  cause  de  l’incertitude  de  la  perte  ou  du  gain 
qui  est  attachée  à  de  pareils  contrats,  et  qui 
les  rend  aléatoires  par  leur  nature,  était  sujette 
Tom.  IV.  56 
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à  la  rescision  pour  simple  lésion,  lorsque  la 
vente  était  faite  à  un  cohéritier ,  parce  qu’un 
pareil  contrat  a  le  caractère  de  licitation  on 
de  partage.  (i)u  '  ,  . 

w  f  ■  *  |  ff  Vf 

669.  Cette  jurisprudence  est  abrogée  par  le 
Code.  L’action  n’est  pas  admise  aujourd’hui 
con Lie  une  vente  de  droits  successifs  ,  faite 

, .  ■  ;  i  ,  ;  4  r 

sans  fraude  à  l’un  des  cohéritiers,  à  ses  risques 

*Tf  •  «  ■  #*  (  t  \ 1  1  '  l  *•  1  ^  i  '  I  i  |  1  j  l  î  |  L.  i  '  J  v*  J  ® 

et  périls ,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par 
l’un  d’eux,  889. 

Mais  remarquez  que  le  Code  exige  que  la 

1  1  *  -*  M  A 

vente  ait  été  faite  sans  fraude  :  il  y  aurait 
fraude,  par  exemple,  s’il  était  notoire  que  la 
succession  est  avantageuse,  et  qu’il  n’y  a  aucuns 
risques  à  courir  ;  si  l’inventaire ,  connu  des 
deux  parties  ,  constatait  un  actif  supérieur 
au  passif;  car  le  Code  exige  qu’il  y  ait  des 
risques  au  moins  appareils. 

I)  y  aurait  fraude  ,  à  plus  forte  raison,  si 
«l’acquéreur  des  droits  successifs  avait  seul 
connaissance  des  forces  de  la  succession  qu’il 
a  laissé  ignorer  au  vendeur.  (2)  La  question 
de  savoir  s’il  y  a  fraude  dans  une  pareille 
vente,  est  abandonnée  à  la  sagacité  des  ma- 

>  v^v-  '*4  J t  t  k  *  !  »  1  j.  : .  * 

gis  t  rats. 

_  V  8  1“  1  ■ 

fi)  V.  Duparc-Pcmllain,  principes  du  droit,  t.  S,  pag,  éj  ; 
Pothier,  du  contrat  de  vente,  n.  341  ;  Guyot,  traité  des  fiefs,  t.  r  , 
p,  20  et  37  i  sccùs  Lebrun ,  Liv.  4 ,  ch.  1 ,  n,  $j, 

J  V  \  .  «  *  *  _  * 

(2)  Lebrun,  ubt  sup. ,  n.  jS. 
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On  peut  dire  qu’il  y  a  fraude  toutes  les  fois 
que  Tacquéreur  ne  court  pas  de  risques  ,  par 
exemple,  si  le  vendeur  restait  chai  ’gé 
paiement  des  dettes  :  il  faut  encore  que  le 
vendeur  ait  cédé  tous  ses  droits  successifs , 


c’est-à-dire  tous  les  droits  qu’il  a  dans  l’héré¬ 
dité,  ou,  comme  on  dit ,  son  qaidquid  juris.  (  i) 
S’il  n’avait  vendu  que  sa  part  dans  les  im¬ 
meubles  â  partager,  cette  vente  sérail  soumise 
à  la  rescision  pour  lésion  au-dessus  du  quart. 


56b.  Si  tout  premier  traité  fait  entre  cohé¬ 
ritiers  est  considéré  comme  un  partage  ,  quand 
même  il  serait  qualifié  de  transaction  ,  il  en 
est  autrement  après  le  partage  ou  après  l’acte 
qui  en  tient  lieu  ;  Tact  ion  en  rescision  n’est 
plus  alors  admissible  contre  la  transaclion 
faite  sur  les  difficultés  réelles  que  présen¬ 
tait  le  premier  acte  ,  quant'  même  il  n’y 
aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé, 
888.  Ce  principe  est  important  pour  îa  paix 
des  familles  j  mais  le  Code  exige  qu’il  y  ait 
des  difficultés  réelles  sur  lesquelles  on  ait 
transigé  ,  quoiqu’il  n’y  eût  pas  de  procès  com¬ 
mencé»  On  retomberait  dans  l’ inconvénient 


(il  Celui  qui  vend  tous  ses  droits  héréditaires  dans  une  suc¬ 
cession  contre  laquelle  tl  a  personnellement  des  créances  ou  autres 
droits  à  exercer  ,  conserve  tous  ses  droits  »  quoiqu'il  ne  les  ait 
pas  réservés  dans  l'acte  de  vente.  Lebrun,  ubi  sup. ,  n.  59. 


564  Liv.  Il /.  Manières  d’acquérir  la  propriété 
qu’on  a  voulu  prévenir,  si'  >  en  supposant  des 
difficultés  qui  n’existent  pas  ,  on  pouvait  con¬ 
sacrer  l’inégalité  en  faisant  renoncer  1  héritier 
lésé  à  la  rescision  par  une  transaction  ima¬ 
ginaire,  signée  quelquefois  au  moment  même 
ou  le  lendemain  du  partage  ,  quoique  d’une 
date  postérieure  :  un  pareil  acte  serait  annulé 
comme  frauduleux ,  et  n’empêcherait  point 
la  rescision* 

66 1.  Ces  principes,  quoique  placés  au  titre 
des  successions  légitimes,  s’appliquent  néan¬ 
moins  aux  partages  des  successions  testamen¬ 
taires,  et  à  toutes  les  personnes  qui  tiennent 
lieu  d’héritiers  ,  quœ  hæredis  îoeo  habentur . 
L,  128,  fi.  de  R.  J.  Ils  s’appliquent  même 
aux  partages  entre  associés ,  1872. 

662.  La  demande  en  rescision  contre  un 
partage  fait  entre  cohéritiers  ,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de 
la  succession, 

5G5*  Elle  tt’est  plus  recevable  pour  cause  de 

dol  ou  de  violence,  si  le  demandeur  a  aliène  les 

*  •  *  ...  *  * 

biens  qu’il  aVat  reçus  en  partage  ,  postérieu¬ 
rement  à  la  découverte  du  dol  od  à  la  ces¬ 
sation  de  la  violence,  892  :  cette  fin  de  non 
recevoir  ne  s’applique  point  à  la  demande  en 
rescision  pour  lésion. 
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'tf  *  * 

564,  La  demande  en  rescision ,  pour  quel- 
que  cause  que  ce  soit,  ne  dure  que  dix  ans 

à  compter  du  contrat  ;  et  dans  les  cas  d’erreur 

•  •  •  «  '  * 

ou  de  dol ,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ; 

et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées 
non  autorisées  ,  du  jour  de  (a  dissolution  du 
mariage,  i5o4. 

565,  Quant  aux  mineurs  et  aux  interdits , 

quoiqu’en  général  la  prescription  de  dix  ans  ne 
coure  à  leur  égard  que  du  jour  de  îa  majo¬ 
rité  ou  du  jour  où  l’interdiction  est  levée, 
1 5o4 ,  il  paraît  qu’il  en  est  autrement  en  ce 
qui  concerne  les  partages ,  et  qu’il  faut  dis¬ 
tinguer  entre  ceux  où  les  formalités  requises 
n’ont  pas  été  observées  ,  et  ceux  où  elles  Font 
éLé.  .  : 

Si  les  formalités  n’ont  pas  été  observées,  l’art* 
84o  décide  que  les  partages  ne  sont  que  pro¬ 
visionnels.  Il  n’est  donc  pas  nécessaire  d’en 
demander  la  rescision  ;  il  suffit  de  demander  un 
partage  définitif,  et  cette  action  dure  trente 
ans,  2262,  puisqu’on  ne  trouve  nulle  partq  u’ei  e 
soit  soumise  k  une  prescription  plus  courte. 

Si  les  formalités  prescrites  ont  été  observées , 
Fart.  î5i4  dit  positivement  que  les  mineurs 
ou  les  interdits  sont,  relativement  à  ces  par¬ 
tages,  comme  sJils  les  avaient  faits  en  majorité 


_  ir  * 

5G6  Lâv,  T1L  Manières  d’acquérir  la  propriété. 
ou  avant  Fin  ter  diction.  La  prescription  de 
Faction  en  rescision  ?  pour  simple  lésion ,  court 

■  -b 

donc  contre  eux  comme  contre  les  majeurs , 
du  jour  du  partage  :  c’est  ici  un  cas  spécial 
qui  déroge  à  la  disposition  générale  de  Fart. 
i5o4 ,  qu’on  trouve  dans  la  même  section. 
S’il  en  était  autrement ,  la  condition  des  majeurs 
qui  ont  des  partages  h  faire  avec  des  mineurs 
serait  fort  à  plaindre  :  Faction  en  rescision 
contre  les  partages  les  p!  us  réguliers  pourrait 
durer  plus  de  trente  ans. 
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